
Ce sont les luttes des peuples 
qui décident 
de l'avenir de l'humanité 

Notre époque est celle 
de l'impérialisme 
et de la révolution prolétarienne 

Camarades, 

Notre époque est celle de l'im­
périalisme et de la révolution pro­
létarienne. C'est l'époque ouverte, 
en 1917, par la victoire de la Ré­
volution bolchevique, l'époque où 
le capitalisme, s'étant répandu sur 
tout le globe et parvenu à son 
dernier stade, l'impérialisme, subit 
et subira l'assaut du prolétariat et 
des peuples du monde jusqu'à ce 
que la révolution prolétarienne ait 
triomphé dans tous les pays. 

En se transformant en impéria­
lisme, le capitalisme, en effet, a 
exacerbé à l'échelle du monde les 
contradictions inhérentes à son 
système d'exploitation et d'oppres­
sion : aussi bien la contradiction 
entre la bourgeoisie et le "prolé­
tariat que la contradiction entre les 
peuples et nations opprimés et 
l ' impéria l isme. Dans le m ê m e 
temps, les puissances impérialis­
tes, une fois le monde partagé, se 
sont constamment affrontées pour 
son repartage, provoquant de ce 
fait deux guerres mondiales. Là où 
la chaîne de la domination impéria­
liste s'est trouvée particulièrement 
affaiblie, et où les conditions ont 
pu être réunies, la victoire de la 
révolution prolétarienne a permis 
que commencent à s'édifier des 
pays socialistes. 

C'est pourquoi tout au long de 
cette époque, la réalité du monde 
déterminée sous ces formes, par la 
lutte des classes, se définit dans 
son essence par plusieurs contra­
dictions fondamentales. 

Au lendemain de la Révolution 
d'Octobre, ces contradictions, au 
nombre de quatre, pouvaient se 

formuler ainsi : la contradiction 
bourgeoisie-prolétar iat dans les 
pays capitalistes, la contradiction 
entre les pays impérialistes et les 
peuples et nations opprimés, la 
contradiction entre les différents 
pays impérialistes, la contradiction 
entre l 'URSS socialiste et les pays 
impérialistes. 

Ces contradictions sont liées en­
tre elles et agissent constamment 
les unes sur les autres. Il est im­
possible d'en nier une seule ou 
d'en privilégier une pour la substi­
tuer aux autres. Les contraires qui 
forment ces contradictions évo­
luent de même que le poids res­
pectif de chacune d'entre elles, 
selon les périodes. 

Ainsi, au lendemain de la Secon­
de Guerre mondiale, les contradic­
tions entre pays impérialistes se 
poursuivent, mais dans le cadre, 
nouvellement apparu, d'un camp 
impérialiste où les États-Unis, mo­
mentanément, imposent leur loi 
aux autres impérialismes vaincus 
ou affaiblis à la suite de la guerre. 
D'autre part, la contradiction entre 
pays socialistes et pays impérialis­
tes a pris une nouvelle dimension : 
l 'URSS n'est plus le seul pays so­
cialiste, mais il s'est constitué un 
ensemble de pays socialistes, dont 
la Chine, suffisamment unis politi­
quement pour former un camp so­
cialiste. Une vague puissante de 
mouvements de libération nationa­
le prend alors son essor, cependant 
que, dans les pays capitalistes dé­
veloppés, le mouvement ouvrier se 
trouve déjà entravé par le dévelop­
pement du révisionnisme. 

Dès le début des années 60, cette 
si tuat ion s ' e s t considérablement 

modifiée. Alors que se poursuit 
avec vigueur l'essor des mouve­
ments de libération nationale dans 
le monde, et que de nombreux 
pays anciennement colonisés con­
quièrent leur indépendance, le 
camp impérialiste est déjà en voie 
de se désagréger, les impérialismes 
européens et japonais reconsti­
tuent leurs forces et contestent 
dans différents domaines la supré­
matie US. Et surtout, du fait du 
révisionnisme qui l'a emporté au 
sein du P C U S , et de la scission 
qu'il provoque au sein du mouve­
ment communiste international, en 
U R S S et dans la plupart des pays 
de l'Est, le capitalisme est restauré 
et le camp socialiste cesse d'exis­
ter. 

La progression d'ensemble de la 
révolution prolétarienne passe ainsi 
par un processus complexe, où, 
non seulement les contraires de 
chaque contradiction, mais aussi la 
place, le poids respectif de chaque 
contradiction se modifient, selon 
les périodes. 

Dans des conditions détermi­
nées, le développement des quatre 
contradictions fondamentales peut 
faire apparaître une contradiction 
principale, qui caractérise un mo­
ment seulement de l'existence du 
phénomène. C'est ce qui est appa­
ru nettement au cours de la Deu­
xième Guerre mondiale, où deux 
camps opposés se sont affrontés. 
D'un côté, le camp des États fas­
cistes (Allemagne, Italie, Japon) ; 
de l'autre, un camp anti-fasciste 
regroupant un pays soc ia l i s te , 
l ' U R S S , des pays cap i ta l is tes 
(Grande-Bretagne, États-Unis) et à 
l'intérieur des pays capitalistes le 
prolétariat uni à d'autres classes et 
couches, dans la résistance anti­
fasciste, ainsi que des mouvements 
de libération nationale engagés 
dans la révolution de démocratie 
nouvelle. Une fois cette contradic­
tion principale résolue par la vic­
toire, le développement des con­
tradictions fondamentales a pris un 
nouvel essor. 
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La délimitation du monde en 
deux camps, au cours de la Se­
conde Guerre mondiale n'avait pas 
pour but de dissimuler en quoi que 
ce soit les contradictions fonda­
mentales mais se fondait bien sur 
une synthèse rigoureuse de l'état 
de développement de l'ensemble 
de ces contradictions. 

Pour situer notre combat dans le 
cadre de la situation internationale, 
nous ne pouvons donc en aucun 
cas répéter seulement la formula­
tion générale des contradictions 
fondamentales, ni nous contenter 
d'un examen superficiel de quel­
ques éléments de la réalité. Nous 
devons envisager la complexité du 
monde tel qu'il est, prendre en 
compte aussi minutieusement que 
possible tous les facteurs qui con­
courent au déve loppement des 
contradictions fondamentales, 
leurs liaisons entre elles, en faire 
l'analyse concrète, et parvenir soit 
à en dégager la contradiction prin­
cipale pouvant caractériser un mo­
ment de l'époque, soit à évaluer la 
division politique, «le partage de la 
population du globe», comme di­
sait Lénine, résultant à un moment 
donné du développement des con­
tradictions fondamentales. 

La constitution 
du Tiers - Monde 
en force politique 

Si l'on considère l'évolution ré­
cente des quatre contradictions 
fondamentales, deux phénomènes 
sa i l lants appara issent , qui sont 
eux -mêmes l 'about issement de 
tout un procesô^* : d'une part, à la 
suite de la dégénérescence révi­
sionniste du P C U S , la restauration 
du capitalisme au sein de l'Union 
soviétique amène l 'URSS à s'af­
firmer sur la scène internationale 
comme une nouvelle puissance im­
périaliste, qui d'emblée, par ses 
moyens militaires et l'ampleur de 
son empire, entend rivaliser avec 
l ' impérial isme le plus pu issan t , 
l'impérialisme américain. L'invasion 
de la Tchécoslovaquie, au mois 
d'août 1968, marque de façon irré­
versible, l'avènement de l'impéria­
lisme soviétique. Les contradic­
tions inter-impérialistes s'en trou­
vent dès lors profondément boule­
versées. 

D'autre part, les vagues succes­
sives des mouvements de libéra­

tion nationale, depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale, ont 
abouti à la désagrégation, puis à la 
disparition quasi-complète des an­
ciens empires coloniaux. Toute une 
série de pays d'Asie et d'Afrique, 
mais aussi d'Amérique latine se 
sont trouvés ainsi confrontés, dans 
des conditions nouvelles, à l'impé­
rialisme : au plan d'ensemble, les 
victoires remportées par les mou­
vements de libération nationale ont 
renforcé la pression des masses 
sur des gouvernements dont, à 
l'origine, l'indépendance vis-à-vis 
de l'impérialisme pouvait être très 
formelle. Souvent, dans des condi­
tions diverses, de nouvelles cou­
ches de bourgeoisie nationale ou 
de petite bourgeoisie sont parve­
nues au pouvoir et ont entrepris 
d'édifier un capitalisme national. 
Enfin, le développement des con­
tradictions inter-impérialistes a of­
fert de nouvelles possibilités pour 
ces pays de mettre en cause leur 
tutelle. 

Ainsi s'est constitué un regrou­
pement avant tout politique de 
pays qui se retrouvent relativement 
unis pour s'opposer au colonialis­
me, au néocolonialisme, au sionis­
me, au racisme, au pillage et à la 
politique de force et de subversion 
de l'impérialisme, et notamment 
des USA et de l 'URSS. 

Ce regroupement politique, les 
prémices en apparaissent dès la 
conférence de Bandoeng, en 1955. 
Depuis lors, la tendance historique 
des pays du tiers-monde à se 
constituer en force politique face à 
l'impérialisme s'est exprimée et af­
firmée, à travers les formations 
politiques et diplomatiques qui se 
sont créées, par les prises de posi­
tion communes de ces pays dans 
les instances internationales, par 
une série d'actes concrets, au plan 
politique, d'aide aux mouvements 
de libération nationale, et au plan 
économique. La Chine socialiste, 
pays du tiers-monde, a joué dès le 
début et continue à jouer un rôle 
moteur dans ce mouvement. 

Nier cette réalité, considérer que 
l'ensemble de ces pays seraient 
demeurés à l'État de simples néo­
colonies, ce serait nier que l'essor 
sans précédent des mouvements 
de libération nationale, depuis plus 
de 30 ans, ait pu bouleverser en 
profondeur les rapports de forces 
avec l'impérialisme au plan mon­
dial. 

Les pays qui participent au mou­
vement politique du tiers-monde 

ont des systèmes sociaux et des 
régimes politiques internes bien 
différents ; souvent, ils connaissent 
des régimes oppressifs, dictato­
riaux. Toutefois, il serait hasardeux 
aujourd'hui, hors la démarcation 
entre socialisme et capitalisme, de 
chercher à les regrouper selon les 
affinités de leurs régimes. Le pro­
gressisme ne saurait avoir le même 
contenu aujourd'hui qu'au moment 
où l'impérialisme US était l'ennemi 
N° 1 des peuples. Le social-
impérialisme entretient la confu­
sion pour couvrir ses visées dans le 
tiers-monde, le diviser et blanchir 
des régimes comme celui de Men-
gistu en Ethiopie. 

Si on * les considère isolément, 
bon nombre de pays du troisième 
monde conservent encore, à des 
degrés divers, des liens de dépen­
dance vis-à-vis de l'impérialisme. 

Cependant, nous devons consi­
dérer le rôle politique de ces pays 
non pas isolément, mais dans leur 
ensemble, non pas ponctuellement, 
mais selon l'évolution historique de 
leur comportement vis-à-vis de 
l'impérialisme. S'il s'est constitué 
un mouvement des pays du tiers-
monde, qui s'exprime et agit sous 
des formes variées, c'est précisé­
ment que la plupart de ces pays, 
très généralement encore en posi­
tion de faiblesse quand ils sont 
confrontés séparément à l'impé­
rialisme, ont été amenés, sous la 
pression des peuples et en mettant 
à profit des conditions nouvelles, à 
ressentir la nécessité de l'affronter, 
et, pour cela, avec des flux et des 
reflux, à renforcer leur unité politi­
que, seul moyen de transformer en 
leur faveur le rapport de forces 
global avec l'impérialisme. 

Ainsi, phénomène nouveau, ces 
pays, pour autant qu'ils participent 
au mouvement politique du tiers-
monde, sont capables de porter 
des coups à l'impérialisme et, sous 
l'effet du mouvement de libération 
nationale, de la volonté d'émanci­
pation des peuples, sont amenés, 
de ce fait, dans ces conditions et 
dans ces limites, à participer de la 
révolution prolétarienne mondiale. 

Les deux superpuissances 
et la rivalité 
pour l'hégémonie 
mondiale 

Le second grand bouleversement 
qui est intervenu dans les dernières 
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années, c'est, à la suite de la res­
tauration du capitalisme en U R S S , 
son émergence en tant que nouvel 
impérialisme sur la scène mondia­
le. 

Car ce nouvel impérialisme, 
quand il s'affirme dès la fin des 
années 1960, se trouve déjà en pos­
session d'un potentiel militaire et 
économique, d'une aire de domina­
tion qui le mettent d'emblée en 
position de rivaliser avec le plus 
puissant. Les données de la rivalité 
entre impérialismes en ont été très 
profondément modifiées : dès lors, 
avec netteté, la rivalité entre puis­
sances impérialistes pour la domi­
nation du monde ne pouvait plus 
concerner que les Etats-Unis d'un 
côté, et de l'autre, le nouvel impé­
rialisme soviétique. L'inégalité de 
développement de l'impérialisme 
aboutit par tout un processus de­
puis la Seconde Guerre mondiale, à 
ce qu'il n'y ait plus que ces deux 
puissances impérialistes en mesure 
de prétendre à l'hégémonie mon­
diale, les autres puissances étant 
ainsi reléguées au rang d'impéria-
lismes secondaires. 

Si fondamentalement les deux 
superpuissances sont de même na­
ture que les puissances impérialis­
tes, elles sont parvenues à un 
degré de développement qui les 
différencie des autres. Du point de 
vue du repartage du monde, elles 
se sont acquis une position qualita­
tivement différente en ce sens 
qu'elles seules peuvent envisager 
de prendre l'initiative de la guerre 
et sont concrètement prêtes à l'en­
gager. Elles seules peuvent préten­
dre à l'hégémonie. C'est pour ren­
dre compte de ces caractéristiques 
que les USA et l 'URSS sont quali­
fiées de superpuissances. 

Parce qu'ils sont tous deux des 
superpuissances, les plus grands 
exploiteurs et oppresseurs, parce 
qu'ils sont les principaux fauteurs 
d'agression et de guerre, les Etats-
Unis et l 'URSS constituent l'enne­
mi principal des peuples du monde 
entier. 

Toutefois, par suite de l'évolution 
historique différente dont elle est 
issue, chacune des deux superpuis­
sances occupe une position'parti­
culière : les Etats-Unis, en plus de 
leurs chasses gardées d'Amérique 
latine, se sont constitué, surtout 
depuis la Seconde Guerre mondia­
le, un très vaste réseau de liens 
d'assujettissement politique et éco­
nomique à travers le monde, et, 
corrélativement, ont imposé leur 

présence militaire à l'échelle du 
globe ; ils conservent par rapport à 
l 'URSS, l'avantage du point de vue 
de leurs capacités économiques et, 
pour une part également, technolo­
giques. Mais, alors que l'impérialis­
me américain avait pu prétendre un 
temps assumer le rôle de gendar­
me mondial, les défaites que lui 
ont infligées les peuples, en Asie 
notamment, ont précipité ses diffi­
cultés dans tous les domaines et 
accéléré les symptômes de son 
déclin. Employant tous les moyens 
qu'il peut encore se permettre pour 
se maintenir en position d'hégémo­
nie, il vise avant tout à préserver 
des positions acquises et se trouve 
plutôt sur la défensive: 

Au rebours, l 'URSS, tandis que 
s'y restaurait le capitalisme, a mis 
à profit le temps où les Etats-
Unis s'enlisaient et s'affaiblissaient 
dans la guerre pour les rattraper 
au plan de l'armement, pour déve­
lopper sous la forme d'aide militai­
re et économique, sa pénétration 
impérialiste dans le monde, et ren­
forcer l'assujettissement des pays 
de l'Est européen. Aujourd'hui, elle se 
trouve en position d'offensive par 
rapport à son rival américain. 

En effet, les caractéristiques pro­
pres au social-impérialisme se sont 
dessinées avec netteté. 

Premièrement, parce qu'il est 
nouveau venu dans l'arène mondia­
le, il a un besoin vital de repartager 
le monde à son profit, d'évincer les 
impérialismes anciens, et notam­
ment son rival américain, des posi­
tions qu'ils se sont acquises pour 
les affaiblir et constituer de vastes 
sphères d'influence à la mesure de 
ses besoins et de ses visées hégé­
moniques. L'histoire des deux guer­
res mondiales montre que les im­
périalismes apparus les derniers, 
ou se trouvant privés de zones 
d'influence à la mesure de leur 
potentiel ( te ls l'Allemagne, le J a ­
pon ) ont un besoin d'autant plus 
pressant de remettre en cause le 
partage du monde. 

Deuxièmement, si l'Union sovié­
tique, dans sa logique impérialiste 
a concentré ses efforts pour rattra­
per au plan militaire les Etats-
Unis, elle n'a pas, pour autant, mis 
en place un potentiel économique 
comparable à celui de son rival. 
C'est un choix significatif : l 'URSS 
a misé avant tout sur la supériorité 
militaire, la menace de recours à la 
force armée pour piller et soumet­
tre les peuples et parvenir à l'hégé­
monie. 

Troisièmement, la structure in­
terne du système soviétique actuel 

constitue, de ce point de vue, un 
atout vis-à-vis de son rival US, et 
que l 'URSS semble utiliser à fond : 
l'économie socialiste hautes ~ rt 
centralisée s'est transformée en ,n 
capitalisme d'État, qui a atteint 
d'emblée un degré de concentra­
tion bien supérieur à celui de 
n'importe quel pays impérialiste : 
le pouvoir de la classe ouvrière 
s'y est transformé en une dictature 
de caractère fasciste. Ces deux 
conditions favorisent d'autant la 
voie de la militarisation et incitent 
à y recourir. Proportionnellement 
aux Etats-Unis, l 'URSS absorbe 
deux fois plus de ses ressources 
pour les dépenses de guerre. Tous 
les moyens étatiques de propagan­
de, d'encadrement et de répression 
dont dispose le parti révisionniste 
au pouvoir, sont utilisés pour répan­
dre le militarisme, le chauvinisme 
et préparer la population à être 
lancée dans une guerre d'agres­
sion. 
; Enfin, vis-à-vis des peuples et 
I aussi des pays, notamment du 
tiers-monde, le social-impérialisme 
bénéficie encore de l'image qu'a pu 
lui acquérir son passé de premier 
Etat socialiste. Alors que les peu­
ples ont une longue expérience de 
lutte contre l'impérialisme améri­
cain et ont largement pris 
conscience de sa nature de rapace, 
l'Union soviétique peut encore don­
ner le change. Bien que son presti­
ge «socialiste» se soit sensiblement 
amoindri, elle peut encore conti­
nuer à faire passer ses actions de 
subversion et d'agression, ses in­
terventions et son expansion, pour 
des manifestations de «l'internatio­
nalisme» et du «soutien au mou­
vement de libération nationale». 
Tant que les peuples n'auront pas 
été détrompés par leur propre ex­
périence et par les efforts des plus 
clairvoyants, l 'URSS dispose là, 
grâce à ce masque socialiste, d'un 
atout considérable pour faciliter sa 
politique expansionniste et agressi­
ve. 

Ainsi, par la combinaison de ces 
différentes caractéristiques pro­
pres, le social-impérialisme est une 
superpuissance encore plus dange­
reuse que les Etats-Unis. 

L'Europe enjeu stratégique 
de la rivalité 
entre les deux 
superpuissances 

La rivalité entre les deux super­
puissances se manifeste partout 
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dans le monde par leur présence 
militaire, leurs ingérences, leur pil­
lage et les conflits qu'elles provo­
quent ou attisent. Mais d'un point 
de vue stratégique, elle a pour 
enjeu l'Europe. Seule la mainmise 
du social-impérialisme sur l'Europe 
occidentale, serait en effet en me­
sure de lui assurer un atout décisif 
sur son rival américain, et de faire 
basculer à tel point le rapport de 
forces entre eux, en sa faveur, que 
l'Union * soviétique pourrait alors 
prétendre seule à l'hégémonie 
mondiale. Ce n'est pas un hasard si 
en Europe sont stationnées face à 
face, en permanence, d'aussi fortes 
concentrations de troupes et d'ar­
mements soviétiques et améri­
cains. Aucune autre région du 
monde ne présente, de ce point de 
vue, une importance aussi cruciale. 
Dépossédés des liens multiples 
qu'ils ont tissés avec l'Europe de 
l'Ouest, dans tous les domaines, 
les Etats-Unis perdraient leur prin­
cipale zone d'expansion pour leurs 
investissements, un de leurs princi­
paux débouchés commerciaux en 
même temps que les positions 
stratégiques indispensables, de 
l'autre côté de l'Atlantique, au 
contrôle de la Méditerranée, du 
Moyen-Orient et de l'Afrique. Une 
fois brisées ces attaches, si solide­
ment nouées depuis la guerre avec 
le vieux monde, les Etats-Unis se 
retrouveraient rapidement réduits à 
n'être qu'une superpuissance de 
caractère plutôt régional, principa­
lement active au niveau du conti­
nent américain. A l'inverse, en 
s'accaparant toute l'Europe, l 'URSS 
disposerait dès lors d'un potentiel 
humain, économique et aussi tech­
nologique bien supérieur à celui 
des USA ; d'autre part, elle mono­
poliserait du même coup les liens 
qui subsistent entre les vieilles 
métropoles européennes et les 
pays issus de leurs anciens empires 
coloniaux, notamment en Afrique. 

Les pays impérialistes placés dé­
sormais à un rang secondaire, no­
tamment ceux d'Europe et le J a ­
pon, occupent ainsi une position 
intermédiaire. D'une part, même 
s'ils continuent à avoir principale­
ment recours à la protection du 
«parapluie nucléaire» américain, 
pour assurer leur défense vis-à-vis 
de l 'URSS, ils n'en ont pas moins 
développé, dès les années 1960, de 
nombreux points d'opposition, re­
mettant en cause la tutelle US 
imposée au lendemain de la guerre, 
désagrégeant ainsi le camp impé­
rialiste formé sous direction améri­
caine. 

Or, ces contradictions persistent, 
alors même qu'ils sont confrontés 
aux pressions et aux visées hégé­
moniques de l'autre superpuissan­
ce, le social-impérialisme. 

D'un autre côté, la plupart de ces 
pays maintiennent des relations 
d'exploitation et d'oppression de 
pays et peuples du troisième mon­
de, souvent anciennes et héritées 
du passé colonial. 

Mais en même temps, dans des 
conditions déterminées et sur des 
points particuliers, ils ont montré 
qu'ils étaient susceptibles d'adop­
ter des positions et de prendre des 
mesures allant dans le sens d'une 
convergence avec les intérêts des 
pays du tiers-monde et contrecar­
rant, par là, les visées hégémoni­
ques des deux superpuissances. 

Les peuples et aussi les pays 
d'Europe de l'Est, quant à eux, n'ont 
pas cessé de manifester, sous des 
formes et à des degrés divers, leur 
résistance à l'emprise soviétique, 
et seront amenés à l'accentuer au 
fur et à mesure que l'Union sovié­
tique alourdit son joug, entend les 
transformer en succursales de son 
économie de guerre et en bases 
militaires d'agression, principale­
ment contre l'Europe de l'Ouest. 

Faisons reculer les risques 
de guerre 

Au terme de l'analyse des boule­
versements qui se sont opérés 
dans l'évolution des contradictions 
fondamentales depuis la Seconde 
Guerre mondiale, on peut dire 
qu'ils aboutissent à un partage po­
litique du monde actuel en trois 
mondes : d'une part l'Union sovié­
tique et les Etats-Unis, en tant 
qu'ils visent à l'hégémonie, se dis­
tinguent des autres impérialismes 
et forment le premier monde. A 
l'opposé, sous la poussée des peu­
ples, tout un vaste ensemble de 
pays, souvent anciennement colo­
nisés, se constituant en force poli­
tique, s'unissent pour porter des 
coups à l'impérialisme et à l'hégé­
monisme et forment ce que l'on 
peut appeler le troisième monde. 
Les pays du second monde occu­
pant une position intermédiaire : 
tout en maintenant des rapports 
d'oppression et d'exploitation vis-à-
vis des pays et peuples du troisiè­

me monde, ils sont en butte aux 
pressions et aux menaces des deux 
superpuissances. 

Cette division politique du mon­
de actuel en groupes de pays est la 
résultante et l'expression de la 
lutte des classes au plan mondial. 
Le prolétariat doit la prendre plei­
nement en compte pour définir sa 
stratégie au plan international. 

Les deux superpuissances consti­
tuent l'ennemi principal des peu­
ples. Par leur arsenal militaire, leur 
potentiel économique, elles consti­
tuent la plus grande force d'op­
pression et d'exploitation. Parce 
qu'elles visent à s'assurer l'hégé­
monie mondiale, il n'est pas un 
pays, pas un peuple qui puisse se 
considérer à l'abri, directement ou 
indirectement de leurs pressions, 
ingérences et interventions. 

Les deux superpuissances consti­
tuent l'ennemi principal des peu­
ples parce qu'elles sont les plus 
grands fauteurs de guerre. D'une 
part, parce qu'elles aident massive­
ment, et assez souvent directement, 
à la répression des mouvements de 
libération nationale, parce qu'elles 
attisent certains conflits locaux en­
tre États, encourageant l'annexio-
nisme pour aggraver les divisions, 
accroître la dépendance en fourni­
tures d'armements, et mieux impo­
ser ainsi leur tutelle. D'autre part, 
et surtout, parce que la rivalité 
entre les deux superpuissances 
pour l'hégémonie mondiale débou­
che d'une manière inéluctable sur 
le déclenchement d'une nouvelle 
guerre mondiale. Au contraire des 
autres puissances impérialistes, les 
deux superpuissances sont seules en 
mesure de prendre l'initiative de la 
guerre, parce qu'elles ont seules les 
moyens de la mener avec quelque 
espoir d'en tirer profit pour elles-
mêmes : elles peuvent donc, l'une 
ou l'autre, dans des circonstances 
déterminées, en arriver à choisir la 
solution de la guerre. En effet, 
l'état d'équilibre apparent 
des forces et des positions 
entre l 'URSS et les États-Unis ne 
peut se prolonger indéfiniment. Il 
recouvre d'ores et déjà, d'ailleurs, 
un déséquilibre latent entre la posi­
tion relativement en déclin des 
États-Unis et l'attitude offensive, 
expansionniste, la politique d'arme­
ment accéléré de l'Union soviéti­
que. A l'avenir, l'inégalité de dé­
veloppement entre les deux super­
puissances doit conduire au dé­
clenchement d'une nouvelle guerre 
à caractère mondial : soit que l'une 
des deux superpuissances pense le 
moment venu d'exploiter de façon 
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décisive, par la guerre, un avantage 
important qu'elle se serait assuré 
sur sa rivale, soit qu'une des deux 
superpuissances, se sentant mena­
cée de tomber en état d'infériorité 
par rapport à l'autre, préfère pren­
dre les devants et tenter de ren­
verser les choses en prenant l'ini­
tiative de la guerre. 

Du point de vue stratégique, les 
deux superpuissances, en tant 
qu'ennemi principal des peuples et 
parce qu'elles mènent à la guerre, 
constituent aujourd'hui l'obstacle 
principal au développement et à la 
victoire de la révolution proléta­
rienne dans le monde. Il est dans 
l'intérêt stratégique du prolétariat 
international de les isoler au maxi­
mum pour créer ainsi des condi­
tions plus favorables au dévelop­
pement et aux succès de l'activité 
révolutionnaire, et pour faire recu­
ler les dangers de guerre, retarder 
au maximum la possibilité de son 
déclenchement. 

Pluson aura retardé la possibilité de 
son déclenchement, plus on sera 
parvenu à isoler politiquement les 
deux superpuissances, plus on aura 
su développer et organiser les for­
ces révolutionnaires et plus la 
guerre, si elle est alors déclen­
chée, aura de chances de se 
transformer en défaite pour les 
superpuissances, plus le prolétariat 
et les peuples pourront se dresser 
avec vigueur contre l'hégémonisme 
pour en venir à bout et remporter 
de nouveaux succès dans leur lutte 
révolutionnaire. 

Dans cette perspective, il s'agit, 
dès aujourd'hui, d'unir ce qui peut 
être uni contre l'hégémonisme des 
deux superpuissances et de faire 
converger contre elles les coups 
qui peuvent leur être portés dans 
ce vaste combat au plan interna­
tional. 

Or, les forces qui s'opposent ou 
sont susceptibles de s'opposer à 
l'hégémonisme et aux dangers de 
guerre, sont de nature diverse et 
peuvent même entretenir entre el­
les des contradictions antagonis­
tes. Voilà pourquoi cette conver­
gence de forces à réaliser, doit être 
envisagée en termes de front uni et 
exige qu'on en examine soigneuse­
ment les composantes et leurs 
rapports entre elles. 

Pour autant qu'il reste conscient 
de ses intérêts de classe, le pro­
létariat au pouvoir dans les pays 
socialistes et le prolétariat qui lutte 
pour la révolution dans les autres 
pays, constituent la force la plus 

clairvoyante et la plus conséquente 
dans ce combat contre l'hégémo­
nisme, la force qui doit en prendre 
la direction, prendre l'initiative et y 
faire prévaloir une orientation cor­
recte. 

Toutefois, dans la situation ac­
tuelle, il ne saurait jouer le rôle de 
force principale dans ce combat. 
Parce qu'ils représentent plus de la 
moitié de la population mondiale, 
parce que le puissant essor des 
luttes de libération nationale s'y 
poursuit encore et se prolonge éga­
lement dans le mouvement poli­
tique des pays, les peuples et pays 
du troisième monde constituent 
bien, dans la situation présente, la 
force principale contre l'hégémo­
nisme et l'impérialisme, celle qui 
leur porte les coups les plus sé­
vères. 

La Chine, pays socialiste appar­
tenant au troisième monde, joue 
un rôle moteur pour affermir dans 
ce sens la position et l'action des 
autres pays du troisième monde. 

Les peuples du premier et du 
second monde ont également inté­
rêt à s'opposer à la politique d'hé­
gémonie et de guerre des deux 
superpuissances, et s'y opposent 
déjà de façons multiples. 

Enfin, les pays du second monde 
eux-mêmes, on l'a vu, sont suscep­
tibles de résister dans une certaine 
mesure aux manœuvres et aux 
visées des superpuissances ; d'au­
tre part, dans des conditions dé­
terminées, ils ont montré qu'ils 
étaient capables de trouver un 
certain terrain d'entente avec les 
pays du troisième monde. 

Parmi les pays du second mon­
de, les pays d'Europe se trouvent 
avant tout menacés, à terme, dans 
leur existence nationale elle-
même : du fait même qu'ils sont 
l'enjeu stratégique de la rivalité 
pour l'hégémonie, le risque pour 
eux de servir de champ de bataille, 
d'être envahis et annexés, leur 
pose la question de sauvegarder et 
défendre leur indépendance natio­
nale. Dans ces pays, le prolétariat,, 
tout en luttant contre sa propre 

Le premier monde 

Si l'on examine à présent plus 
part icul ièrement les développe­
ments récents de la situation inter­
nationale, on peut dire que cette 

bourgeoisie et pour la révolution, a 
pour tâche indissociable de se por­
ter en avant et de s'affirmer com­
me la force la plus conséquente 
contre les menaces d'agression des 
deux superpuissances, d'unir ce 
qui, à un moment donné, peut être 
uni dans ce combat et de s'efforcer 
de le diriger. 

Faire converger ces différentes 
forces ne signifie pas pour autant, 
bien au contraire, effacer ou nier 
les contradictions qui opposent le 
prolétariat et les peuples aux clas­
ses exploiteuses dans les différents 
pays. La progression de la cons­
cience et du mouvement révolu­
tionnaire ne peut aller aujourd'hui 
sans une vigilance accrue contre 
les menées des superpuissances et 
une dénonciation de l'illusion de la 
détente. Ainsi, les progrès du mou­
vement révolutionnaire tendent à 
faire reculer le déclenchement de 
la guerre : d'une part, en contre­
carrant les tendances à la capi­
tulation des classes dirigeantes, 
d'autre part parce que les super­
puissances prennent en compte, 
avant de se lancer dans des plans 
d'agression, le degré de vigilance 
et de résistance que les peuples 
sont prêts à leur opposer. 

Le rassemblement de ce front uni 
mondial anti-hégémonique ne 
prend pas aujourd'hui une forme 
organique. Il s'agit pour le pro­
létariat, tout en menant la lutte 
révolutionnaire dans des conditions 
concrètes très différentes selon les 
pays, de lier étroitement son com­
bat à la tâche stratégique, au plan 
international, d'isoler les deux su­
perpuissances et de venir à bout de 
l'hégémonisme. 

Aujourd'hui les facteurs de révo­
lution croissent simultanément 
avec les facteurs de guerre. 

Le combat au plan mondial pour 
isoler et vaincre l'hégémonisme 
rejoint fondamentalement dans 
l'ensemble, les intérêts du prolé­
tariat international en lutte pour 
faire triompher le socialisme et le 
communisme. 

division politique actuelle du mon­
de s'y est trouvée confirmée, de mê­
me que, malgré certaines contre-
tendances momentanées, les gran-
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d e s t e n d a n c e s h i s t o r i q u e s q u e 
n o u s a v o n s ind iquées . 

D u r a n t l e s d e u x a n n é e s é c o u l é e s , 
c ' e s t l ' U R S S qui s ' e s t e f fec t i ve ­
m e n t m o n t r é e la s u p e r p u i s s a n c e à 
la fo is la p lus a c t i v e d a n s s o n 
effort de g u e r r e , la c o u r s e a u x 
a r m e m e n t s et la p l u s o f f e n s i v e par 
s e s i n t e r v e n t i o n s et i n g é r e n c e s d a n s 
le m o n d e , n o t a m m e n t en A f r i q u e , 
a lo rs q u e l e s E t a t s - U n i s , qui é p r o u ­
v e n t t o u j o u r s d e s d i f f icu l tés à pré­
s e r v e r leur s u p r é m a t i e é c o n o m i q u e 
ei m o n é t a i r e , ont s u r t o u t c h e r c h é à 
ma in ten i r l e u r s p o s i t i o n s a c q u i s e s 
d a n s le m o n d e . 

La militarisation 
de l'économie et de la 
société soviétiques 

L ' U n i o n sov ié t ique a c o n t i n u é de 
t o u t e é v i d e n c e à or ienter s a pro­
d u c t i o n p r i n c i p a l e m e n t v e r s la 
guer re . L e X e p lan q u i n q u e n n a l 
m o n t r e qu' i l s 'ag i t d 'une v o l o n t é 
dé l ibérée et p lan i f iée : pr ior i té à 
l ' industr ie lourde , éd i f i ca t ion de 
v a s t e s z o n e s é c o n o m i q u e s s t ra té ­
g i q u e s i m p l a n t é e s à l 'est du p a y s . 
Lé G o s p l a n et les min is tè res i n d u s ­
t r ie ls t rava i l lent e n re lat ion é t ro i te 
a v e c le m in is tè re d e la D é f e n s e et 
l ' é ta t -major . A u m o i n s 12 % du 
produi t na t iona l brut e s t a ins i a b s o r ­
bé par tes dépenses mi l i ta i res . 60 % 
d e s e n t r e p r i s e s s o n t l iées d 'une 
f a ç o n ou d 'une au t re à l ' industr ie 
de guer re . A l o r s q u e le produi t 
na t iona l de l ' U R S S ne représente 
q u e 60 % de ce lu i d e s E t a t s - U n i s , 
les dépenses mi l i ta i res , par c o n t r e 
d é p a s s e n t , s e l o n les e s t i m a t i o n s , 
de 25 % les dépenses mi l i ta i res 
a m é r i c a i n e s . 

E n dépi t d e s t e n t a t i v e s de just i f i ­
c a t i o n s e m b a r r a s s é e s d e s rév is ion­
n i s t e s , c ' e s t b ien c e t t e mil i tar i ­
s a t i o n f o r c é e de l ' é c o n o m i e qui 
p r o v o q u e p r i n c i p a l e m e n t les désé­
qui l ibres p e r m a n e n t s de l ' économie 
sov ié t ique : la pénur ie c h r o n i q u e 
de produ i ts de p r e m i è r e nécess i té , 
la d é g r a d a t i o n c r o i s s a n t e de la 
qua l i té d e s ob je ts de c o n s o m m a ­
t ion c o u r a n t e . L a s i tua t ion de 
l 'agr icul ture e s t p a r t i c u l i è r e m e n t s i ­
gn i f ica t ive de c e s c h o i x : à p résent , 
m ê m e e n c a s d e b o n n e réco l te , 
l ' U R S S e s t , de t o u t e f a ç o n , ob l igée 
d ' impor ter p l u s i e u r s mi l l ions de 
t o n n e s de céréa les . L a v i a n d e et 

c e r t a i n s a u t r e s produ i ts a g r i c o l e s , 
s e f a i s a n t r a r e s , s o n t de p lus e n 
p lus d i f f ic i les à t r o u v e r d a n s le 
c i rcu i t d e s m a r c h é s d 'E ta t et s e 
v e n d e n t à d e s prix t rès é levés s u r 
les m a r c h é s l ibres . Po u r in tens i f ie r 
s o n effort de guer re , l 'Union sovié­
t ique t r o u v e d 'a i l leurs u n e a i d e 
auprès d e s p u i s s a n c e s o c c i d e n t a ­
les : el le p a s s e d ' é n o r m e s m a r c h é s 
et n 'hési te p a s à s ' e n d e t t e r auprès 
d 'e l les af in de c o m b l e r s o n retard 
d a n s p l u s i e u r s b r a n c h e s indust r ie l ­
l es . 

L a mi l i ta r isa t ion de l ' é c o n o m i e 
r e p o s e s u r u n e exp lo i ta t ion renfor­
cée de la c l a s s e ouvr iè re et d e s 
m a s s e s e n U n i o n sov ié t ique : d e s 
t é m o i g n a g e s c o m m e n c e n t à n o u s 
parven i r et à fa i re la vér i té s u r la 
réal i té de l 'explo i ta t ion, d u c h ô m a ­
ge et de la m isère . L e s c h i f f r e s du 
p lan s o n t a u s s i é l o q u e n t s : a u g ­
m e n t a t i o n p r é v u e pour les bénéf i ­
c e s : 74 % ; pour la p roduc t iv i t é : 
30 % , pour les r e v e n u s réels : 21 % . 
L e s i m p ô t s ont q u a d r u p l é e n 17 
a n s . 

C ' e s t à c e prix q u e la nouve l le 
b o u r g e o i s i e sov ié t ique , m a l g r é u n e 
b a s e é c o n o m i q u e , p lus fa ib le , s ' e s t 
d o t é e d 'un a r s e n a l mi l i ta i re équiva­
lent et s u r c e r t a i n s p o i n t s , supé­
rieur à ce lu i d e s E t a t s - U n i s et 
qu 'e l le ent re t ient e n p e r m a n e n c e 
u n e a r m é e de 3 mi l l ions d ' h o m m e s . 

A p r è s avoi r r a t t r a p é les E t a t s -
U n i s en t re 1960 et 1972 quan t au 
n o m b r e de m i s s i l e s in ter -cont i -
n e n t a u x , l 'Union sov ié t ique les dé­
p a s s e à présent e n p u i s s a n c e glo­
bale et e n n o m b r e de m i s s i l e s 
lancés à partir de s o u s - m a r i n s . 
D 'autre part , el le a considérable ­
m e n t rédui t s o n écar t t e c h n o l o g i ­
q u e d a n s la c o n s t r u c t i o n d ' o g i v e s à 
tê tes m u l t i p l e s et la préc is ion d e s 
e n g i n s . 

L 'av ia t ion de guer re sov ié t ique 
é q u i v a u t à présent à ce l l e d e s 
U S A . E l le accé lè re s a m o d e r n i s a ­
t ion a v e c l 'appari t ion de n o u v e a u x 
« M i g » et du n o u v e a u b o m b a r d i e r 
B a c k f i r e . 

La f lotte de guer re s o v i é t i q u e a 
c o n n u d e p u i s 1965 u n e p r o g r e s s i o n 
f o u d r o y a n t e : el le dépasse ce l le d e s 
E t a t s - U n i s par le n o m b r e de bât i ­
m e n t s et le r y t h m e d e s m i s e s e n 
s e r v i c e , et l 'égale p r e s q u e e n t o n ­
n a g e . 

E n f i n , l ' a rmée de ter re a c o m p l è ­
t e m e n t r e n o u v e l é , tout e n l 'aug­
m e n t a n t , s o n é n o r m e p a r c de 
43 000 c h a r s , s t a t i o n n é pr inc ipa le ­
m e n t e n E u r o p e . 

L a mi l i tar isat ion de l ' é c o n o m i e 
s ' a c c o m p a g n e d ' u n e v a s t e ent re ­

pr ise de mi l i ta r isa t ion de la s o c i é t é , 
m e n é e par les d i r igeants d u K r e m ­
lin : if s ' ag i t de préparer idéolo-
g i q u e m e n t et m a t é r i e l l e m e n t la 
popu la t ion à s e l a i s s e r ut i l iser , par 
mi l l ions , d a n s u n e guerre d 'agres ­
s i o n . E n p lus de la p r o p a g a n d e 
c h a u v i n e , r emet tan t en h o n n e u r les 
c a p i t a i n e s et c o n q u é r a n t s du t s a ­
r i s m e , l 'Etat enrô le et e n c a d r e à 
t rès v a s t e éche l le la popula t ion 
d a n s d e s o r g a n i s m e s c o m m e la 
D O O S A F . T o u s les m e m b r e s d e s 
K o m s o m o l s en font obl igatoire­
m e n t par t ie . S e s e f fec t i fs attei ­
g n e n t m a i n t e n a n t 40 mi l l ions et 
s 'en t ra înent a u m a n i e m e n t d e s ar­
m e m e n t s , y c o m p r i s d e s p lus c o m ­
p l e x e s . 20 000 n o u v e a u x c e n t r e s 
ont é t é créés d a n s tout le p a y s . 
Q u a n t à la « D é f e n s e c iv i le» , el le a 
é t é c réée en 1972 d a n s les éco les et 
l es u s i n e s pour s e préparer , s e l o n 
s o n c h e f , à «la p l u s dure d e s guer ­
res». 

La mi l i tar isat ion de l ' économie et 
de la soc ié té p a s s e _par le ren­
f o r c e m e n t du s y s t è m e répressif de 
la nouve l l e b o u r g e o i s i e . L a nouve l le 
C o n s t i t u t i o n sov ié t ique , qui a é té 
p r o c l a m é e , es t s ign i f i ca t i ve à c e t 
é g a r d . E n c o n c e n t r a n t en la p e r s o n n e 
de Brejnev., la d i rec t ion du part i , de 
l 'Etat et de l ' a rmée , elle s o u l i g n e le 
trait e s s e n t i e l de c e t t e d ic ta tu re : la 
f u s i o n a u se in du parti rév is ionniste 
de t o u s les r e s s o r t s e s s e n t i e l s du 
pouvo i r , e n c a d r e m e n t et enrô le ­
m e n t i d é o l o g i q u e , pr ise d e s déci ­
s i o n s po l i t iques et o rgan isa t ion de 
la répress ion , d i rec t ion et g e s t i o n 
de l ' é c o n o m i e cap i ta l i s te d 'E ta t . 

P l u s de deux mi l l ions de f o n c ­
t i o n n a i r e s s e r a i e n t a f fec tés à la 
po l ice pol i t ique, c o m p r e n a n t no­
t a m m e n t le K G B et les s e r v i c e s du 
min is tè re de l ' Intér ieur. C ' e s t u n e 
vér i tab le toi le d 'ara ignée qui e s t 
a ins i c o n s t i t u é e , quadr i l lant et sur ­
ve i l lant u s i n e s , quar t ie rs , k o l k h o ­
z e s . S y s t é m a t i q u e m e n t les m a s s e s 
s o n t appe lées à par t ic iper à la 
répression et enrô lées d a n s d e s or­
g a n i s a t i o n s c o m m e la « G a r d e po­
pula i re de vo lon ta i res» (7 mi l l ions 
de m e m b r e s ) , les « t r ibunaux d e 
c a m a r a d e s » ou les « g r o u p e s d ' a c ­
t ion d e s k o m s o m o l s » . T o u t e s les 
f o r m e s de r e m i s e en c a u s e o u 
d 'oppos i t ion a u r é g i m e s o n t a ins i 
survei l lées et t r a q u é e s et les per­
s o n n e s j u g é e s d a n g e r e u s e s s o n t 
envoyées e n p r i s o n ou d a n s d e s 
« c a m p s de r é f o r m e par le t r a va i l » , 
vér i tab les c a m p s de c o n c e n t r a t i o n , 
ou b ien e n c o r e , f o r m e de répres­
s ion m i s e a u point par le K G B , 
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dans des «hôpitaux psychiatriques» 
qu'il contrôle et ou des moyens 
modernes sont expérimentés et 
employés pour briser physique­
ment et moralement les opposants. 

Cette répression frappe égale­
ment ceux qui s'opposent au chau­
vinisme grand-russe, à la politique 
de russification et de subordination 
de leur pays, notamment en Ukrai­
ne, en Géorgie, dans les Pays bal­
tes, et parmi les Tatars. 

A la suite des accords d'Helsin­
ki, les autorités soviétiques ont cru 
avoir les mains encore plus libres 
pour écraser les mouvements d'op­
position. Malgré les condamna­
tions contre leurs principaux re­
présentants, l'action courageuse 
des dissidents s'est poursuivie, a 
tissé des liens à travers le pays et 
largement contribué à mettre à riu, 
à l'extérieur, le vrai visage du régi­
me soviétique actuel. La fondation 
d'un syndicat libre d 'URSS est le 
signe que le mouvement d'opposi­
tion est loin de se circonscrire 
comme le prétend la propagande 
soviétique, à quelques intellectuels 
isolés. 

L'URSS à l'offensive 
pour le repartage 
du monde 

C'est en s'appuyant sur cette mili­
tarisation de l'économie et de la 
société que le social-impérialisme 
s'est lancé dans des offensives de 
grande envergure visant au repar­
tage du monde. 

Il s'est attaqué en premier lieu au 
continent africain ou il essaie de se 
prévaloir de son masque socialiste 
pour s'immiscer dans les mouve­
ments de libération nationale, pour 
se poser en champion de la lutte 
contre les vieux impérialismes, tout 
en attisant les conflits hérités du 
découpage colonial. Avec l'inter­
vention en Angola, en 1975, l 'URSS 
a franchi un nouveau pas : prenant 
prétexte de l'agression sud-africai­
ne, elle a débarqué et équipé un 
corps expéditionnaire de 20 000 
Cubains. Pour porter secours au ré­
gime éthiopien dans la guerre qui 
l'opposait à la Somalie, l 'URSS a 
de nouveau acheminé des troupes 
cubaines en nombre équivalent, en­
cadrées par des officiers soviéti­
ques, expérimentant à l'occasion 
un gigantesque pont aérien. Au 
Zaïre, par deux fois, elle a favorisé 

les tentatives de troupes armées sta­
tionnées en Angola, de désta­
biliser le régime en place. En 
Afr ique aus t ra le , l ' U R S S ma­
noeuvre pour trouver des points 
d'appui dans le mouvement de 
libération nationale du Zimbabwe. 

Ces interventions en Afrique 
montrent l'ampleur des moyens 
que l 'URSS met en œuvre désor­
mais : au plan militaire, emploi 
massif de soldats cubains (et aussi 
d'experts de pays de l'Est) comme 
mercenaires, encadrement soviéti­
que au plus haut niveau, appui 
logistique et fournitures en arme­
ments sans limitation. 

Mais aussi au plan politique : se 
portant aux côtés de dirigeants 
installés en s'appuyant sur les luttes 
populaires, l 'URSS les aide à recom­
poser à leur profit leur domination de 
classe, prend directement en mains 
la mise en place du secteur capi­
taliste d'Etat, de l'appareil bureau­
cratique et tout particulièrement 
des organismes de répression et 
d'encadrement des masses. Les 
conseillers soviétiques ont ainsi 
joué un rôle décisif pour transfor­
mer les organisations de masse, 
nées au cours de la lutte contre le 
Négus, en milices para-policières 
quadrillant la population, organi­
sant la délation et la répression 
sanglante en Ethiopie. 

L'offensive soviétique en Afrique, 
dont il faut rapprocher les coups 
d'Etat au Yémen du Sud et en 
Afghanistan, s'inscrit dans une 
stratégie d'ensemble de pressions, 
d'encerclement et à terme d'asphy­
xie de l'Europe. Elle vise à mena­
cer, de la Mer Rouge au Cap de 
Bonne Espérance, les voies d'ap­
provisionnement de l'Europe occi­
dentale. Dans le même temps, elle 
ne cesse de renforcer la présence 
de sa flotte de guerre dans l'Atlan­
tique Nord, et à proximité des 
côtes ouest-européennes, faisant 
ainsi la jonction avec la flotte qu'el­
le entretient en permanence en 
Méditerranée. 

En Asie, l'Union soviétique pour­
suit ses tentatives d'encerclement 
de la Chine socialiste et d'intimi­
dation à l'égard du Japon. Elle l'a 
menacée de représailles si le Japon 
signait un traité d'amitié et de paix 
avec la Chine. Elle renforce son 
implantation militaire sur les îles 
Kouriles qu'elle occupe. Récem­
ment, l 'URSS a ouvertement favo­
risé et appuyé le gouvernement 
vietnamien dans sa volonté de se 
subordonner l'Indochine, dans sa 
guerre d'agression contre le Cam­
bodge et dans ses attaques anti­

chinoises. Elle espère par là trans­
former le Vietnam en point d'appui 
et en relais, pour l'Asie du Sud-Est 
de ses visées hégémoniques. 

Se prévalant de ces percées, 
l 'URSS cherche à diviser les pays 
du Tiers - Monde, à en détacher 
toute une partie pour l'entraîner 
dans sa mouvance. Concentrant 
ses attaques contre la politique 
chinoise en ce qu'elle défend les 
principes du non-alignement, elle 
prend pour relais dans cette offen­
sive des pays comme Cuba, le Viet­
nam ou l'Ethiopie, comme on l'a vu 
lors de la réunion des non-alignés à 
Belgrade, et aussi avec la confé­
rence dite de solidarité arabo-afri-
caine présidée, à Addis-Abeba, par 
le Russe Kouznetzov. 

Les difficultés 
de l'impérialisme US 

Dès les années 60, alors même 
que l'Union soviétique restaurait le 
capitalisme et se fixait pour ob­
jectif de rivaliser avec les États-
Unis sur la scène mondiale, les 
États-Unis, eux, subissaient le con­
trecoup de leurs ambitions déme­
surées et se trouvaient affaiblis 
avant tout par les guerres de libé­
ration nationale qu'ils prétendaient 
étouffer mais aussi par le redres­
sement des pays capitalistes ouest-
européens et du Japon. La crise du> 
dollar, sa dévaluation fin 1971, ont 
montré que le géant américain 
était entré dans une période dura­
ble de difficultés économiques, fi­
nancières et monétaires considé­
rables, alors même que son poids 
dans ' ensemble de l'économie oc­
cidentale décline régulièrement. 

La récession a été très vivement 
ressentie en 1974-1975, même s i , 
par la suite, l'économie américaine 
a connu une reprise beaucoup plus 
nette que dans les autres pays. 

Toutefois, la persistance d'un im­
portant déficit commercial, du dé­
ficit de la balance des paiements, 
de l'inflation et de la chute du 
dollar montrent que les États-Unis 
ont du mal à empêcher que leurs 
positions dominantes ne soient pas 
plus gravement entamées aujour­
d'hui. 

A î intérieur, le blocage des sa­
laires et les projets de reconversion 
de branches entières visent à amé­
liorer la compétitivité. Vis-à-vis de 
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l'étranger des mesures protection­
nistes rigoureuses mais très diffé­
renciées sont pratiquées, cepen­
dant que la baisse du dollar facilite 
les exportations. 

Dans l'ensemble, pour maintenir 
leur suprématie économique, les 
États-Unis cherchent à organiser 
une division internationale du tra­
vail à leur profit, en se réservant 
les secteurs de pointe où la crois­
sance est la plus forte. 

La position toujours dominante 
du dollar, malgré sa chute, qui est 
en même temps un moyen de 
chantage, l'ampleur des investisse­
ments américains dans le monde, 
permettent aux États-Unis de peser 
considérablement sur le flux des 
capitaux et la détermination de la 
nouvelle répartition des positions 
économique^ entre les différents 
pays. 

Les d i f f icul tés de l 'économie 
américaine ont eu des répercus­
sions sur ses capacités à faire face 
à l'Union soviétique dans la course 
aux armements, à maintenir son 
avance ou à regagner le terrain 
perdu vis-à-vis d'elle en ce domai­
ne. Certes, les USA restent le 
premier marchand d'armes du 
monde, ils n'ont pas cessé de per­
fectionner les missiles stratégiques 
et ont entrepris le développement 
d'armes nouvelles (bombes à neu­
trons, missiles de croisière, mis­
sile stratégique mobile). La produc­
tion de chars a été accélérée, la 
flotte aérienne est en cours de 
renouvellement. Mais les déclara­
tions de Carter sur la réduction du 
budget de la Défense, avant qu'il 
ne soit en définitive augmenteront 
montré que les milieux dirigeants 
américains hésitaient à se lancer-
dans de nouveaux projets d'arme­
ments extrêmement coûteux et es­
péraient pouvoir les limiter relative­
ment dans le cadre d'un accord 
avec Moscou. De fait, ils se sont 
heurtés à l'intransigeance du Krem­
lin : les accords S A L T ne sont 
toujours pas signés et la course 
aux *v ^ements s'accélère. 

Les efforts des États Unis 
pour pré. .rver 
leurs positions acquises 

Dans leur stratégie globale de 
confrontation avec l 'URSS en vue 
de l'hégémonie mondiale, les Etats-

Unis s'efforcent de consolider les 
positions acquises, en Europe et au 
Japon, de contrôler très stricte­
ment leurs chasses gardées notam­
ment en Amérique latine et, par 
ailleurs, tirant les leçons de leur 
défaite cuisante en Indochine, de 
mettre en place une tactique plus 
souple et plus complexe vis-à-vis 
des mouvements de libération na­
tionale et des pays du Tiers-
Monde. 

Vis-à-vis de l'Europe de l'Ouest, 
et aussi du Japon, les États-Unis 
tirent avantage des menaces crois­
santes du social-impérialisme pour 
s'imposer comme les seuls garants 
d'une protection militaire, nucléaire 
notamment, qui soit efficace. S'ap­
puyant sur cette position de force, 
ils essayent de consolider leur lea­
dership militaire, de mieux unifier 
les forces armées de ces pays sous 
leur direction et de leur faire sup­
porter une part croissante des dé­
penses militaires (sommet de 
l 'OTAN, juin 1978). Ils poussent à 
l ' intégrat ion de l 'Espagne dans 
l'OTAN. 

Cette suprématie militaire joue 
un rôle considérable, en sus de 
leurs atouts proprement économi­
ques, pour permettre aux États-
Unis de peser de tout leur poids 
dans les autres domaines : au plan 
monétaire, la chute du dollar ne lui 
enlève pas pour autant sa position 
dominante et constitue un moyen 
de pression pour que les pays à 
monnaie plus forte (Allemagne, 
Japon) réévaluent et prennent sur 
eux la charge de relancer la pro­
duction. Au plan commercial, les 
Etats-Unis, tout en pratiquant cer­
taines formes de protectionnis­
me, maintiennent leurs exigences 
que l'Europe et le Japon s'ouvrent 
largement aux produits américains 
ce qui a bloqué la négociation des 
accords commerciaux internatio­
naux. A la Conférence Nord-Sud, 
les Etats-Unis ont finalement obtenu 
que les pays européens et notam­
ment la France s'alignent pour l'es­
sentiel sur leurs positions et ne 
fassent aucune concession majeure 
aux revendications du Tiers-Mon­
de. 

En Amérique latine, la doctrine 
Carter sur les droits de l'homme 
essaye d'estomper les liens étroits 
et le soutien réel de l'impérialisme 
américain à l'égard des dictatures 
sanglantes en place, et ne se traduit 
généralement par aucune mesure 
véritable de rétorsion. Elle signifie 
tout au plus que dans certains cas , 
Washington envisage la possibilité 
d'une relève, ou d'une évolution de 

ces dictatures à condition qu'elle 
ne remette nullement en cause sa 
mainmise. L'attitude de l'adminis­
tration Carter et du Congrès vis-à-
vis de la répression féroce de So-
moza au Nicaragua a démontré 
nettement qu'ils entendaient avant 
tout maintenir coûte que coûte une 
empr ise très st r ic te sur toute 
l'Amérique latine. 

De même, partout où les États-
Unis ont implanté des bases mili­
taires et soutiennent des dictatures 
liées à eux, ils se sont efforcés de 
renforcer leurs positions et à l'oc­
casion, de donner des brevets de 
démocratie aux régimes en place. 
Que ce soit en Iran, en Thaïlande 
ou aux Philippines, en Corée du 
Sud, après des déclarations contra­
dictoires, ils ont accru leur dis­
positif militaire. 

La politique américaine ne s'est 
infléchie que là où le maintien de 
ses positions anciennes se révélait 
dangereux, et risquait de faire le 
jeu du social-impérialisme ; là où, 
également, une politique de force 
directe ne semblait plus possible. 
C'est un aveu de faiblesse et, pour 
une part, une conséquence de la 
défaite US en Indochine. Ainsi, en 
Afrique australe, tout en marquant 
certaines distances apparentes vis-
à-vis du régime raciste sud-africain, 
Washington s'est efforcé d'entrer 
en contact avec les mouvements 
de libération du Zimbabwe et de 
Namibie et de faire figure d'arbitre 
et d'initiateur des négociations. Il 
n'a pas rompu non plus avec le 
régime angolais malgré ses atta-

•ches étroites avec Moscou et a 
conservé des intérêts économiques 
non négligeables dans le pays. 

Lors des deux tentatives pour 
déstabiliser le régime zaïrois, à 
partir du Shaba, il a limité son 
intervention directe à un soutien 
logistique relativement discret. 

Au Proche-Orient, profitant de la 
faiblesse du régime égyptien, il a 
su momentanément diviser suffi­
samment par différents moyens les 
Etats arabes et l'amener sur la 
voie d'un accord séparé avec l'État 
sioniste. Tout en se fondant en fait 
avant tout sur la menace directe 
que constitue dans la région l'ar­
mée israélienne équipée et finan­
cée par lui, il tente de se faire 
passer comme l'intermédiaire indis­
pensable entre Israël et le monde 
arabe pour parvenir à une solution 
dite équitable, continuant à nier les 
droits nationaux du peuple pales-
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tinien et cherchant à liquider la Ré­
volution Palestinienne. 

Ces assouplissements apparents 
entrent dans une stratégie plus 
globale de la superpuissance amé­
ricaine vis-à-vis du tiers-monde : 
faire oublier l'image du «sale amé­
ricain», agresseur et massacreur de 
peuples, éviter donc, autant que 
possible, toute intervention militai­
re directe et, si besoin est, opérer 
par forces régionales ou autres 
interposées. Ce choix est évidem­
ment une conséquence politique 
du large discrédit qui frappe les 
États-Unis notamment depuis la 
guerre d'agression qu'ils ont menée 
en Indochine. Face au social-impéria­
lisme, qui se lance de plus en plus 
dans des aventures militaires, Wa­
shington espère ainsi redresser pro­
gressivement son image et dans le 
même temps déployer de nouveaux 
moyens, essentiellement économi­
ques et financiers, pour s'assujet­
tir des pays du tiers-monde, même 
s'ils ont pu échapper un temps à 
leur influence ou passer sous celle 
du social-impérialisme. Cette stra­
tégie passe par une diversification 
des relations économiques, sans 
ostracisme politique systématique, 
par une participation plus étendue 
aux projets industriels des pays du 
tiers-monde et aussi par le moyen 
puissant que constitue la dépen­
dance vis-à-vis de l'aide agro-ali­
mentaire. Sur tous ces plans, les 
États-Unis considèrent qu'ils ont 
bien davantage d'atouts vis-à-vis 
des pays du t iers -monde que 
l'Union soviétique. 

Ces moyens, ils entendent les 
utiliser de façon bilatérale ou ré­
gionale, donc en position de force, 
sans pour autant céder devant les 
revendications d'ensemble du mou­
vement des pays du tiers-monde. 
De ce point de vue, ils ont en effet, 
pour le moment, accepté seule­
ment le principe d'un fonds de sta­
bilisation des matières premières. 

l'ingérence, elles cherchent à déve­
lopper leurs positions en vue de 
s'affronter. La course aux arme­
ments s'est accélérée dè part et 
d'autre comme en témoignent les 
difficultés à conclure un nouvel 
accord SALT. L 'URSS et les U S A 
constituent bien les principaux fau­
teurs d'une troisième guerre mon­
diale. 

Et c'est en Europe principalement 
que leurs forces se font face : 
l 'URSS y a concentré les trois 
quarts de ses forces armées et les 
trois cinquièmes de son aviation. 
Elle déploie sa flotte dans l'Atlan­
tique nord et en Méditerranée. Les 
Etats-Unis, de leur côté, ont massé 
en Europe les trois cinquièmes de 
leurs forces à l'étranger. 

La politique dite de détente pro­
clamée à la conférence d'Helsinki 
en 1975 n'a pas dissimulé, comme 
on l'a vu à celle de Belgrade, 
l'extension et l'aggravation de la 
rivalité des deux superpuissances 
en Europe. 

Elle a surtout servi à l 'URSS qui, 
sous couvert de «paix» et de «dé­
tente» est la superpuisssance qui 
se prépare le plus activement à la 
guerre et qui, comme elle le mon­
tre en Afrique, est la plus vorace, 
la plus agressive. 

Mais, bien que les deux super­
puissances prétendent décider du 
sort de l'humanité, leurs ambitions 
démesurées dépassent leurs mo­
yens. 

La poursuite de la course aux 
armements, le blocage prolongé 
des négociations pour de nouveaux 
accords SALT , les hésitations et les 
inquiétudes des milieux dirigeants 
américains sur leur politique de 
défense, la mise à jour progressive 
du caractère illusoire de la détente 

Le troisième monde 

et des accords d'Helsinki, les aven­
tures militaires de l 'URSS en Afri­
que sont autant de signes que la 
rivalité entre les deux superpuis­
sances s'accentue, qu'elle a pour 
objectif la conquête de l'hégémo­
nie mondiale, et que cette rivali­
té doit, à terme et dans des condi­
tions déterminées, être amenée à 
se prolonger et se transformer en 
une nouvelle guerre mondiale. 

Mais, bien que les deux super­
puissances prétendent décider du 
sort de l'humanité, leurs ambitions 
démesurées dépassent leurs 
moyens. Toutes deux se trouvent 
en proie, à l'intérieur comme à 
l'extérieur, à des contradictions qui 
les minent. 

L'impérialisme US ne saurait véri­
tablement enrayer la phase histori­
que de déclin où il est engagé. 

Le social - impéria l isme connaî t 
lui-même des difficultés importan­
tes. L'effort de guerre pèse de plus 
en plus lourdement sur la situation 
de l'économie et la population so­
viétique elle-même. Et, au plan 
international, les aventures militai­
res contribuent à éveiller bien da­
vantage la vigilance des peuples et 
des pays quant à la véritable nature 
du social-impérialisme. 

C'est aux peuples de tous les pays 
qu'il appartient de développer plus 
avant leur lutte révolut ionnaire 
contre l'impérialisme, le social-
impérialisme et l'hégémonisme, fai­
sant ainsi reculer le danger d'une 
nouvelle guerre mondiale. 

Mais quand les superpuissances 
en viendront à recourir à la guerre 
l'une et l'autre iront à la défaite. 
Les peuples, en fin de compte, 
gagneront la guerre, gagneront la 
paix ei gagneront le progrès et le 
socialisme. 

La rivalité 
soviéto-américaine 
pour l'hégémonie 
mondiale 
conduit à la guerre 

Ainsi, dans la période récente, la 
rivalité entre les deux superpuis­
sances pour l'hégémonie mondiale 
s'est accrue. Partout dans le mon­
de, par l'agression, la subversion et 

Dans la lutte mondiale des peu­
ples contre l'impérialisme, le so­
cial-impérialisme et l'hégémonisme 
le mouvement des peuples et pays 
du troisième monde constitue, 
nous l'avons vu, la force principale. 

Une tendance historique 

Ce mouvement résulte de toute 
une série de bouleversements his­

toriques engagés à la suite de la 
Deuxième Guerre mondiale. Il a pour 
base l'essor sans précédent des 
mouvements de libération nationa­
le, les victoires successives rem­
portées sur le colonialisme et l'im­
périalisme, en particulier par la 
lutte armée et la guerre populaire, 
au point d'avoir mis en pièces, 
aujourd'hui, pour l'essentiel, tous 
les anciens empires coloniaux. 

Dans ces conditions toute une 
série de pays ont accédé à l'indé­
pendance ; pour autant qu'ils 
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étaient issus de luttes conséquen­
tes de libération, ces nouveaux 
gouvernements ont, dans une cer­
taine mesure, tendu à la prolonger 
au plan international. D'autres gou­
vernements, dont l'indépendance 
était très formelle au début, sous la 
pression de leurs peuples, ont subi 
une évolution interne ou ont été 
renversés et remplacés, de telle 
sorte que ces pays aussi ont pu 
amorcer des ruptures avec l'impé­
rialisme. Dans de nombreux cas de 
nouvelles couches de bourgeoisie 
nationale ou de petite bourgeoisie 
ont accédé au pouvoir et ont 
engagé dans ces pays un processus 
d'édification d'un capitalisme na­
tional, prenant parfois la forme 
d'un capitalisme d'Etat. Ces projets 
entrent en contradiction en général 
avec le maintien tel quel des inté­
rêts et rapports impérialistes. 

Enfin, la persistance de la pous­
sée des peuples, de leurs victoires 
et d'autre part le développement 
des contradictions impérialistes ont 
ouvert, dans l'ensemble, des possi­
bilités nouvelles pour les couches 
dirigeantes de ces pays de s'oppo­
ser, à des degrés divers, à l'impé­
rialisme. 

La Chine socialiste, pays du troi­
sième monde, par sa clairvoyance 
et la valeur de son exemple a 
contribué dès le début et continue 
à contribuer très activement à unir 
les pays du troisième monde pour 
qu'ils transforment en leur faveur 
tout rapport de forces avec l'impé­
rialisme. 

Les progrès de cette unité politi­
que et le bouleversement histori­
que qu'elle produit dans les rela­
tions internationales ne sauraient 
être appréciés correctement si on 
examine isolément ces pays ou si 
l'on se limite à une courte période. 

La constitution du Tiers Monde 
en force politique est une grande 
tendance historique, qui s'est af­
firmée nettement dans les deux 
dernières décennies. 

L'unité politique du Tiers Monde 
s'est manifestée avec netteté, à de 
nombreuses reprises, dans les ins­
tances internationales sur des 
questions importantes : contre le 
colonialisme, les régimes d'Afrique 
Australe, le sionisme et le racisme, 
pour l'admission de la Chine popu­
laire à l'ONU. Elle s'est manifestée 
dans des actions concrètes de sou­
tien par les pays à des mouve­
ments de l ibérat ion nat ionale. 
L'ONU s'est transformée en un 
forum ou prédominent, le plus 
souvent, ces positions des pays du 
Tiers-Monde. Dans de nombreux 

domaines ces pays ont fait front et 
ont battu en brèche les concep­
tions et la pratique de l'impérialis­
me et du social-impérialisme : con­
tre le malthusianisme qu'ils vou­
laient leur imposer, contre le pilla­
ge des fonds marins, contre les 
affameurs de la FAO, pour la 
défense et le développement des 
cultures nationales, pour le désar­
mement. 

Avec la crise de 1973 et l'embar­
go sur le pétrole, les revendications 
du mouvement des pays du Tiers-
Monde remettant en cause l'exploi­
tation e 1 le pillage impérialistes qui 
s'étaient formulées progressivement 
auparavant, sont venues sur le 
devant de la scène et se sont 
clairement affirmées comme l'exi­
gence d'une transformation globale 
des rapports de sujétion économi­
que imposés jusque là. La volonté 
d'instaurer un nouvel ordre éco­
nomique mondial a alors été pro­
clamée et définie avec précision. 

Ces acquis du mouvement politi­
que du troisième monde sont 
d'ores et déjà considérables et ont 
d'ores et déjà transformé profon­
dément les données et les rapports 
de forces au plan international. 

Aujourd'hui, les mouvements de 
libération nationale continuent à 
se développer : en Afrique, au 
Zimbabyve et en Namibie ainsi 
qu'au cœur même de l'Etat raciste 
et colonial d'Afrique du Sud et en 
Palestine occupée. Ils sont néces­
sairement localisés dans ces bas­
tions du fait que les anciennes 
puissances coloniales, à part la 
France, ont liquidé, par ailleurs, 
leurs anciens empires. En Asie du 
sud-est, en Thaïlande notamment, 
la lutte armée, dirigée par des 
partis communistes, remporte des 
succès contre les régimes réaction­
naires étroitement liés à l'impéria­
lisme US. Toutefois la poussée des 
peuples, qui aspirent à la révolu­
tion et exigent une véritable indé­
pendance nationale ne saurait se 
manifester en général, comme au­
paravant, sous la forme de mou­
vements et de guerres de libéra­
tion nationale contre l'emprise direc­
te de tel ou tel impérialisme. Elle 
tend nécessairement à prendre 
pour cible, comme en Iran par 
exemple, les gouvernements mê­
mes de ces pays. 

A présent s'amorce un mouve­
ment de grande ampleur au cours 
duquel la tendance à la conciliation 
avec l'impérialisme des couches 
dirigeantes de ces pays sera inévi­
tablement battue en brèche par le 
prolétariat et les masses populai­

res, au cours duquel la confronta­
tion politique avec l'impérialisme et 
en premier lieu, les superpuissan­
ces se développera en luttes ar­
mées. 

Le mouvement 
du Tiers-Monde 
face aux obstacles 

Dans les deux dernières années 
le mouvement des pays du troisiè­
me monde a néanmoins été con­
fronté à deux obstacles de taille : 
d'une part, les impérialismes occi­
dentaux, les Etats-Unis en premier 
lieu, se sont efforcés de faire 
retomber sur les pays du troisième 
monde le poids de la crise écono­
mique, et, par ce moyen, de les 
diviser et d'affaiblir leur capacité 
de solidarité et de résistance. De 
l'autre, l'Union Soviétique a lancé 
une offensive de grande envergure 
afin de diviser également le mou­
vement de ces pays et de le 
soumettre à ses visées hégémoni­
ques. 

A la faveur de la crise, les 
impérialismes occidentaux, Etats-
Unis en tête, ont pu mieux mettre 
à profit les moyens très puissants 
dont ils' disposent encore pour 
contrecarrer les projets de déve­
loppement indépendant de ces 
pays : la dette publique des pays 
non producteurs de pétrole est 
passée en un an de 180 à 250 
milliards de dollars. Les termes de 
l'échange ont continué à se dété­
riorer pour les matières premières, 
y compris pour le pétrole. Alors 
que le prix du pétrole est resté 
pratiquement stable depuis 4 ans, 
le prix des produits achetés par les 
pays de l'OPEP aux pays industria­
lisés ont, eux triplé. Dès à présent 
certains pays de l'OPEP sont à 
nouveau menacés par le déficit fi­
nancier. Enfin les pays occidentaux 
s'efforcent de répondre sélective­
ment aux besoins d'industrialisa­
tion de ces pays, en pratiquant le 
chantage aux investissements. Ils 
tentent, comme l'a indiqué Carter 
au Venezuela cette année, d'orga­
niser ainsi à leur profit une division 
internationale du travail. Il est si­
gnificatif que l'unité des pays de 
l'OPEP ait été, fin 76, sur le point de 
se rompre. 

Selon sa logique de superpuis­
sance rapace, le social-impérialis­
me nie la division entre pays riches 
et pays pauvres, il refuse d'accéder 
aux revendications sur les dettes, 
sur l'aide au développement, il 
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exige pour sa flotte de guerre 
«l'internationalisation des détroits» 
et prétend que les ressources en 
matières premières appartiennent à 
ceux qui peuvent les exploiter. 
D'où sa proposition que les pays en 
voie de développement s'intégrent 
tout simplement au système du 
C O M E C O N , qui pille déjà les pays 
de l'Est. 

Mais à partir de 1975, l 'URSS 
avec ses interventions militaires en 
Angola, puis en Ethiopie a franchi 
un pas : elle cherche à légitimer, 
au nom de la solidarité «anti­
impérialiste», son droit à s'immis­
cer directement dans les mouve­
ments de libération nationale et 
dans les affaires intérieures des 
pays du Tiers Monde. Le régime 
cubain lui est d'une aide précieu­
se ; il lui procure en même temps 
que des troupes d'intervention une 
sorte de caution révolutionnaire, il 
est vrai pas mal défraîchie aujour­
d'hui. 

S'appuyant sur l'expérience de 
ces peuples et pays qui, durant 
longtemps, ont eu à combattre 
l'impérialisme américain, comme 
ennemi n ° 1 , elle cherche à trom­
per leur vigilance, à dévoyer le 
terme de progressiste et à dénon­
cer comme réactionnaires et pro­
impérialistes ceux qui ne se plient 
pas à ses vues. Le fait que le 
gouvernement du Vietnam, dont le 
peuple s'est acquis un immense 
prestige dans sa guerre contre 
l'agression américaine, défende ces 
mêmes positions au plan interna­
tional jette une grave confusion et 
sert le social-impérialisme. 

Ainsi, avec Cuba et, à présent, le 
Vietnam comme relais et porte-
parole, en jetant dans la balance sa 
puissance matérielle et financière, 
en exploitant les divisions pouvant 
exister au sein des mouvements de 
libération nationale, en dressant 
au besoin tel pays contre tel autre 
pays, le social-impérialisme vise à 
placer sous sa coupe, toute une 
série de pays du Tiers-Monde, tout 
en brisant leur solidarité. A la 
conférence des non-alignés, à Bel­
grade plusieurs pays, Cuba et le 
Vietnam en tête, ont appelé de 
façon concertée les participants à 
développer la «coopération» avec 
«les pays socialistes épris de paix, 
qui sont leurs véritables alliés natu­
rels». Alors que ces mêmes pays 
attaquaient violemment, en géné­
ral, la lutte anti-hégémonique 
comme manœuvre de la «réaction, 
de l'impérialisme et du colonialis­
me» et désignaient la Chine com­
me ennemi des pays non-alignés et 

principal fauteur de guerre 

Malgré ce double obstacle, le 
mouvement des pays du Tiers-
monde a résisté et est parvenu à 
préserver dans l'ensemble la possi­
bilité d'aller de l'avant. 

Au plan des revendications pour un 
nouvel ordre économique mondial, 
ils ont continué à unifier leurs 
vues et créé des organismes chargés 
de les défendre. Le programme inté­
gré défini à Manille (février 1976) 
unifie l'ensemble de leurs revendi­
cations sur les produits de base. 
Cette année le groupe des 77 a 
constitué le «Conseil des associa­
tions de pays en voie de dévelop­
pement producteurs et exporta­
teurs de matières premières». Le 
principe «d'autonomie collective», 
défini au sommet de Colombo 
(août 1976) a débouché sur la 
création, en septembre de cette 
année, d'une Conférence sur la 
Coopération technique des pays en 
voie de développement. 

En définitive, si on analyse les 
résultats de la Conférence Nord-
Sud qui s'est achevée en juin 1977, 
on constate que les pays industria­
lisés, avec à leur tête les Etats-
Unis, n'ont pas réussi à isoler les 
pays producteurs de pétrole et à 
rompre le front des pays en voie de 
développement, même si ceux-ci 
n'ont pu obtenir en tout et pour 
tout qu'un accord de principe sur 
la mise en place d'un fonds com­
mun pour les matières premières. 

Au plan politique, les pays du 
Tiers-Monde ont poursuivi le com­
bat, dans les instances internatio­
nales, pour exiger des mesures de 
plus en plus fermes contre les 
régimes racistes, et dénoncer leurs 
complices. En août 1976, au som­
met de Colombo, le mouvement 
des non-alignés a admis l'OLP 
comme membre à part entière 
manifestant ainsi son soutien à la 
lutte du peuple palestinien. Enfin 
ces pays ont pris de nombreuses 
initiatives communes en vue de 
réduire les risques de guerre : ils 
ont réclamé la démilitarisation de 
l'Océan Indien, la mise en place de 
zones dénucléarisées. La dernière 
session extraordinaire des Nations 
Unies sur le désarmement (mai 
19/8) est due principalement à leur 
initiative. 

L'offensive soviétique elle-même 
pour diviser et dévoyer le mouve­
ment des pays du Tiers-Monde se 
heurte déjà, du fait notamment de 
la lutte du peuple érythréen à une 
prise de conscience et une vigilan­
ce accrue vis-à-vis du social-impé­

rialisme. 
A la Conférence des non-alignés à 

Belgrade, cet été, la résistance aux 
attaques et aux thèses d'inspiration 
soviétique a été vive et ne leur a 
pas permis de l'emporter. 

Une intervention importante du 
président yougoslave a notamment 
mis en garde assez clairement con­
tre les manœuvres de divisicn de 
l'Union Soviétique, et contre les 
«tentatives visant à établir... sur­
tout en Afrique, de nouvelles for­
mes de présence colonialiste ou de 
nouvelles *ormes de dépendance 
des blocsx 

La Conférence a réaffir­
mé les principes du mouvement, 
en particulier le combat contre «la 
politique de force et toutes les 
formes de domination et d'hégé­
monie étrangères». 

En Asie du Sud-Est 

Après la victoire remportée par 
les peuples d'Indochine sur l'impé­
rialisme américain, la lutte anti­
impérialiste s'est poursuivie et a 
progressé dans les autres pays. En 
Birmanie et en Thaïlande, et aussi 
aux Philippines et en Indonésie. 

En Thaïlande, la lutte armée, qui 
est dirigée par le Parti communiste 
depuis de longues années, est pla­
cée dans des conditions nouvelles. 
Après le rétablissement de la dicta­
ture militaire et la féroce répres­
sion contre le mouvement démo­
cratique et étudiant, la perspective 
et la nécessité de construire un 
front, sous la direction du Parti 
communiste et lié à la guerre 
populaire, sont apparues plus net­
tement à nombre de militants anti­
impérialistes. 

Le peuple de T imor -Or ienta l , 
sous la direction du FRE.TI .LIN, n'a 
pas fléchi devant l'invasion militai­
re du régime indonésien et poursuit 
sa lutte contre l'annexion, pour 
l'indépendance nationale. 

En Inde, le développement des 
luttes ouvrières et populaires con­
tre le gouvernement d'Indira Gan­
dhi et sa politique répressive ont 
provoqué sa défaite électorale ainsi 
que celle du Parti du Congrès au 
pouvoir depuis l ' indépendance. 
Cette défaite a eu pour conséquen­
ce de distendre les relations de 
l'Inde avec le social-impérialisme. 

Au Proche-Orient 
Au Proche-Orient, à la suite de la 

guerre d 'octobre , l ' impérial isme 
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américain, se posant en arbitre de 
la situation en tant que protecteur 
d'Israël, est parvenu progressive­
ment à faire rentrer l'Egypte, pièce 
essentielle au sein du monde ara­
be, dans son projet de paix séparée 
avec l'Etat sioniste et de trahison 
des droits nationaux du peuple 
pa lest in ien . Le but de l ' im­
périalisme américain est de briser 
l'unité arabe, d'amener un à un les 
Etats arabes à reconnaître l'Etat 
d'Israël et de se présenter ainsi, en 
position de force, à terme, vis-à-vis 
du social-impérialisme pour impo­
ser au Proche-Orient u- règlement 
global à son profit, où l'Etat d'Is­
raël principalement, comme au­
jourd'hui, mais aussi des Etats 
arabes assureraient sa prédomi­
nance dans la région. 

L'initiative prise par Sadate de se 
rendre à Jérusalem s'inscrit dans 
cette perspective. De même que 
les accords-cadre de Camp David 
et le traité de paix israélo-égyptien 
qui est en train d'être négocié. 

L'impérialisme américain a pesé 
de tout son poids sur la situation 
des couches dirigeantes égyptien­
nes : échaudées par leur expérien­
ce de rapprochement avec l 'URSS, 
menacées par le délabrement con­
tinu de l'économie, elles ont choisi 
de préserver avant tout leur domi­
nation de classe en se retirant du 
front arabe et en entrant dans le 
jeu américain. 

Mais malgré ce succès apparent 
de la politique américaine, il n'est 
pas du tout certain que les accords 
de Camp David puissent se réali­
ser. 

D'une part parce que la quasi-
totalité des Etats arabes, y compris 
l'Arabie Séoudite, n'ont pas ap­
prouvé ces accords ou les ont 
ouvertement dénoncés à des de­
grés divers : ils ne sont pas prêts à 
entrer dans un règlement décidé 
sans eux, qui saboterait les acquis 
dans l'unité arabe, restaurerait du­
rablement l'Etat sioniste dans son 
rôle de gendarme du monde arabe. 
Certains sont très réticents devant 
une solution qui risque de permet­
tre par contrecoup un retour en 
force du social-impérialisme dans 
la région. Ils hésitent également, 
vis-à-vis de leurs peuples, à trahir 
ouvertement la cause du peuple 
palestinien, indissolublement unie 
à la volonté d'indépendance natio­
nale des peuples arabes. 

Mais surtout, les accords de 
Camp David butent sur un obstacle 
majeur : la détermination du peu­
ple palestinien à lutter jusqu'au 
bout contre l'Etat sioniste, pour ses 

droits nationaux, pour recouvrer sa 
patrie. 

La poursuite et les progrès de la 
lutte de Libération en Palestine 
occupée, l'esprit d'offensive des 
combattants palestiniens, sous la 
direction de l'OLP, face à l'agres­
seur sioniste au Liban, sont le gage 
que, malgré les obstacles qui se 
dressent aujourd'hui, l'avenir ap­
partient au peuple palestinien et à 
tous ses frères, les peuples arabes. 

En Afrique 
En Afrique, les luttes de libé­

ration nationale se sont dévelop­
pées avec vigueur au sein des bas­
tions colonialistes et racistes d'A­
frique du Sud : au Zimbabwe, la 
lutte du peuple a connu un essor 
rapide. Le Front patriotique, qui 
organise toutes les forces com­
battantes contrôle déjà les trois 
cinquièmes du territoire. Depuis le 
début de l'année, il a franchi un 
nouveau pas et commencé à lancer 
ses premières attaques contre les 
villes. L'essor de la lutte armée a 
permis au peuple du Zimbabwe de 
rejeter les différents plans de rè­
glement inspirés par les USA, qui 
visent à maintenir, sous une forme 
ou sous une autre, le régime racis­
te de Salisbury. 

Le peuple de Namibie, sous la 
direction de la SWAPO, a fait re­
connaître son droit à l'indépendan­
ce. Il mène une lutte résolue pour 
recouvrer sa totale indépendance, 
alors que Pretoria prétend s'y op­
poser en maintenant des troupes 
dans le pays et en occupant le 
port de Walvis-Bay. 

Au cœur même du bastion colo­
nialiste et raciste, en Afrique du 
Sud, à Soweto, Johannesbourg, 
Elisabeth ville, un puissant mou­
vement populaire, entraîné par les 
jeunes générations, à l'été 1976, a 
mobilisé des centaines de milliers 
d'Africains et ébranlé le pouvoir 
colonial et le système d'apartheid. 
Malgré la répression impitoyable, 
le mouvement est resté profondé­
ment vivant sous de multiples for­
mes et a resserré ses liens avec la 
lutte des autres peuples de la 
région. 

Mais depuis 1975, les peuples et 
les pays d'Afrique sont confrontés 
à une offensive de grande envergu­
re du social-impérialisme. L'Union 
soviétique cherche à s'imposer sur 
le continent : d'une part, parce que 
l'Europe occidentale dépend, pour 
une bonne part, de sources et de 

voies d'approvisionnement situées 
en Afrique, et d'autre part, parce 
que, face au discrédit des vieilles 
puissances coloniales et des U S A , 
l 'URSS se sent en mesure d'ex­
ploiter à son profit la fragilité de 
beaucoup de régimes issus de la 
décolonisation et les conflits la­
tents hérités du découpage colonial. 

Les moyens de pénétration et 
de mainmise du social-impérialisme 
sont multiformes et d'autant plus 
dangereux qu'ils se déguisent sous 
un masque de solidarité anti-impé­
rialiste. En Angola, l 'URSS est par­
venue à profiter des divisions exis­
tant dans le mouvement de libé­
ration nationale et de l'agression 
sud-africaine pour débarquer ses 
conseillers et les troupes cubaines, 
imposer sa présence et peser de 
tout son poids sur le MPLA et le 
gouvernement angolais. En Afrique 
Australe, l 'URSS favorise la mise 
sur pied de forces importantes, 
très bien armées, encadrées par 
des conseillers cubains ou soviéti­
ques, qui ne participent pas à la 
guerre de libération du Zimbabwe 
mais font planer, à terme, un 
risque de guerre civile au sein 
même du peuple du Zimbabwe. Au 
Shaba, elle a cautionné deux tentati­
ves, menées à partir de forces 
stationnées en Angola, pour désta­
biliser à son profit le régime cor­
rompu et impopulaire de Mobutu. 

En Ethiopie, l 'URSS a montré 
qu'elle était capable de s'imposer 
par d'autres moyens encore : à la 
suite de l'effondrement du régime 
vermoulu du Négus, dans une si­
tuation de bouleversements, elle 
s'est rendue peu à peu indispensa­
ble aux nouveaux dirigeants, à tra­
vers les querelles internes qui les 
déchirent e les éliminent, pour re­
composer une domination de clas­
se, restructurer l'appareil politique 
et l'ensemble des moyens de ré­
press ion et d 'encadrement des 
masses, mettre en place et gérer le 
nouveau secteur capitaliste d'Etat. 
Attisant le chauvinisme et l'expan­
sionnisme, lançant le régime éthio­
pien contre le peuple érythréen, 
elle le place de plus, par ses four­
nitures massives d'armes et de 
troupes cubaines, sous une dépen­
dance très forte, militaire et finan­
cière. 

L 'URSS sait d'ailleurs, au besoin, 
développer aussi, sa pénétration 
économique en Afrique : le contrat 
spectaculaire qu'elle vient de pas­
ser, par exemple, pour l'exploi­
tation des phosphates, la place 
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à présent au premier rang des 
partenaires économiques du Ma­
roc. 

L'Union soviétique fait peser ain­
si un grave danger sur les peuples 
d'Afrique et sape les efforts des 
pays africains pour progresser dans 
l'unité, elle tente de les dresser les 

uns contre les autres, et d'en 
placer le plus grand nombre possi­
ble sous sa coupe. Elle vise ouver­
tement à s'assurer l'hégémonie sur 
ce continent. 

De leur côté, les Etats-Unis ont 
mis en œuvre de nouveaux moyens 
pour contenir l'avancée soviétique 
en Afrique et y ont globalement, 
renforcé leur présence. 

Prenant quelque distance vis-à-
vis du régime d'apartheid, pour 
préserver leurs intérêts stratégi­
ques en Afrique Australe, coopé­
rant davantage avec les anciennes 
puissances coloniales, ils ont noué 
des relations avec les mouvements 
de libération nationale et essaient de 
se poser en arbitre et maître du jeu 
pour parvenir à des solutions qui 
leur conviendraient. Ils tentent de 
briser l'unité du Front Patriotique 
en offrant le pouvoir à la ZAPU, 
pour l'opposer à la ZANU, qui 
représente la plus grosse partie des 
forces combattantes et se bat fer­
mement pour l'indépendance totale 
du pays. Dans le même temps, 
pour faire pièce aux Soviétiques, ils 
développent leurs relations, écono­
miques notamment, avec toute une 
série de pays africains, levant des 
restrictions que jusque là, ils avaient 
souvent imposées du fait de leurs 
positions politiques. 

L'impérialisme français lui-même 
qui dispose encore de moyens 
importants de domination en Afri­
que, essaye de se saisir de la 
menace soviétique pour consolider 
et même étendre sa sphère d'in­
fluence sur le continent. A chaque 
opération menée d'Angola contre 
le Shaba, il a pu ainsi se permettre 
d'intervenir militairement au Zaïre 
e 1 proposer ensuite de constituer 
une «force d'intervention inter-afri-
caine» liée à lui. 

Malgré ces graves attaques, et 
en premier lieu celles du social-im­
périalisme, contre leur unité, les 
pays d'Afrique n'ont pas abandon­
né la volonté de la préserver. Leur 
soutien à la lutte contre les régi­
mes racistes ne s'est pas démenti. 
La lutte résolue du Front Polisario 
contre l'annexion maroco-maurita-
nienne du Sahara Occidental, a 

abouti, par ses succès, a renverser 
le gouvernement mauritanien et à 
créer ainsi des conditions plus 
favorables pour que se réalise l'in­
dépendance du pays et que soit 
éliminé un facteur de division dans 
la région et en Afrique. 

La fermeté du peuple érythréen à 
défendre son indépendance contre 
les forces éthiopiennes et soviéto-
cubaines a éveillé la vigilance des 
peuples vis-à-vis de l'Union soviéti-
aue, de même que le cynisme de 
Moscou à l'égard de la Somalie. L'An­
gola et le Zaïre ont jeté les bases 
d'une réconciliation. La tenta­
tive française de patronner une 
force d'intervention africaine a 
été repoussée. Et dans cette pério­
de critique pour le continent, le 
dernier sommet de l'OUA est par­
venu à réaffirmer les fondements 
de l'unité africaine, en refusant 
notamment la politique des blocs. 

En Amérique latine 
L'Amérique Latine est toujours 

considérée par les Etats-Unis com­
me leur «arrière-cour» : ils essaient 
par tous les moyens d'y renforcer 
leur influence et n'ont pas renoncé 
à leur politique d'ingérence, directe 
ou par l'intermédiaire de l'OEA, 
comme en témoignent les événe­
ments de Saint-Domingue et du 
Nicaragua. 

Cependant, cette influence se 
trouve remise en cause. 

D'une part, les différents pays 
d'Amérique Latine, à des degrés 
très divers, sont partie prenante du 
mouvemen' des pays du Tiers 
Monde. Les E ^ s - U n i s ont dû con 
dure un nouveau traité beaucoup 
moins avantageux pour eux et 
reconnaître la souveraineté du Pa­
nama sur le canal, sous la pression 
du peuple panaméen. Les contra­
dictions entre les Etats-Unis et le 
Brésil, dont le poids politique en 
Amérique Latine est important, se 
sont aiguisées : le Brésil a accen­
tué la diversification de ses échan­
ges et son ouverture vers l'Europe, 
a refusé de capituler sur la ques­
tion du nucléaire et fait dépendre 
d'un transfert de technologie l'oc­
troi aux USA de l'exploitation des 
fonds sous-marins. Cependant, 
dans ce contexte général, des re­
culs sont apparus dans la position 
de pays comme le Pérou et l'Equa­
teur. 

D'autre part, l'apparition, puis les 
transformations internes du régime 
cubain ont permis à l 'URSS de 
prendre pied dans le sous-conti­

nent. L 'URSS a resserré ses rela­
tions commerciales avec certains 
pays comme l'Argentine et espère 
renforcer sa présence à la faveur 
de querelles frontalières et d'af­
frontements nationalistes entre 
certains pays qui cherchent à aug­
menter leur armement. De son 
côté, Cuba, dont les relations avec 
les USA se sont quelque peu amé­
liorées, joue un rôle actif, particu­
lièrement dans les Caraïbes où il 
essaie de promouvoir des projets 
d'intégration économique et com­
merciale, sous son égide ; le régi­
me cubain entretient des liens avec 
plusieurs mouvements de libération 
nationale, à Porto-Rico, au Nicara­
gua, etc.. 

La doctrine Carter des droits de 
l'homme est un nouveau moyen de 
s'immiscer dans les affaires inté­
rieures des pays ; elle apparaît 
comme une tentative pour répon­
dre à l'affaiblissement interne et à 
l'isolement international des dicta­
tures que les USA ont mises en place 
dans les années 60. Cette doctrine 
ne s'est pas traduite par un arrêt 
réel de l'aide économique, financiè­
re et militaire aux dictatures les 
plus sanglantes d'Amérique Latine. 

Dans les pays où les Etats-Unis 
voient en la bourgeoisie libérale 
(démocratie chrétienne ou social-
démocratie) une alternative possi­
ble à la dictature, capable de 
sauvegarder leurs intérêts, de sta­
biliser la situation en endiguant le 
mouvement populaire et en empê­
chant sa radicalisation, ils font des 
droits de l'homme leur cheval de 
bataille : c'est le cas par exemple 
au Chili où l'enquête sur l'assassi­
nat d'Orlando Letellier met direc­
tement dans l'embarras Pinochet. 

Partout au contraire ou cette 
alternative leur semble trop faible 
ou trop fragile, ils soutiennent les 
dictatures fascistes sous leur forme 
actuelle. 

Dans les deux cas, l'évolution qui 
se dessine, sur le modèle brésilien, 
est celle de l'institutionnalisation 
des dictatures : elle prévoit le re­
tour à un cadre juridique plus 
proche des pays occidentaux, le 
rétablissement partiel et sélectif 
de certains droits démocratiques 
qui permettrait de réinsérer dans la 
vie politique des secteurs de la 
bourgeoisie qui en sont aujourd'hui 
exclus. Mais cette institutionnalisa­
tion va de pair avec le maintien 
d'une répression extrêmement bru­
tale du mouvement des masses, 
notamment de la classe ouvrière, 
et la poursuite de sa surexploita-
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tion, comme c'est déjà le cas au 
Mexique ou en Colombie. De nou­
velles formes de répression sont 
apparues : liquidation massive des 
prisonniers politiques et des dispa­
rus, arrestations et tortures de 
courte durée, plus difficiles à con­
naître et à dénoncer. Pour formelle 
que soit cette institutionnalisation, 
elle n'en constitue pas moins un 
recul des dictatures et une brèche 
que les luttes peuvent élargir. 

Dans la dernière période, les 
luttes de la classe ouvrière et du 
peuple dans différents pays, même 
dans les dictatures les plus fascis­
tes, ont connu une réactivation. 
C'est le cas au Chili où, après des 
années difficiles, les mineurs ont 
mené des grèves importantes ; 
c'est le cas au Brésil avec une large 

mobilisation ouvrière dans la ré­
gion de Sao Paulo, et des manifes­
tations de rues massives ; c'est vrai 
aussi en Bolivie, au Pérou et ail­
leurs. Cet essor des luttes est 
inégal et discontinu, mais aucune 
dictature ne parvient à réduire au 
silence le peuple. En Argentine, 
malgré la tenue du Mundial, Videla 
n'a pu masquer aux yeux du mon­
de les atrocités de sa dictature et 
l'oppression du peuple. Mais au­
jourd'hui, c'est tout particulière­
ment au Nicaragua que s'est levé 
un puissant mouvement populaire, 
à l'initiative du Front Sandiniste de 
Libération Nationale, pour en finir 
avec la plus ancienne dictature du 
continent. 

Dans le cadre général d'un recul 

momentané des peuples, avec no­
tamment le coup d'Etat sanglant 
de Pinochet au Chili, une tendance 
à la reprise des luttes est apparue 
un peu partout dans le sous-conti­
nent ; la plupart des dictatures 
latino-américaines cherchent à re­
modeler leurs contours ou à s'insti­
tutionnaliser, signe d'une relative 
fragilité, mais d'autres peuvent se 
mettre en place dans les pays où la 
lutte de classes s'est aiguisée. Si la 
volonté d'émancipation des peu­
ples d'Amérique Latine a crû et 
s'est manifestée clairement, le che­
min à parcourir jusqu'à la victoire 
est long et difficile, susceptible de 
retours en arrière momentanés, il 
est fonction aussi de la clarification 
politique qui commence à s'amor­
cer. 

La République populaire de Chine 
Le 9 septembre 1976, décédait le 

camarade Mao Tsé-toung, prési­
dent du Parti communiste chinois. 
Pour nous, pour les masses révo­
lutionnaires dans le monde, Mao 
Tsé-toung ne représentait pas seu­
lement le dirigeant du Parti com­
muniste chinois qui a su établir et 
renforcer le socialisme dans le 
pays le plus peuplé du monde ; il 
était avant tout le dirigeant du pro­
létariat international. Systémati­
sant les enseignements de la guer­
re populaire, analysant la place des 
luttes de libération nationale dans 
la révolution prolétarienne mondia­
le, réaffirmant à partir de l'ex­
périence de retour au capitalis­
me en U R S S la thèse fondamentale 
de poursuite de la lutte de classes 
sous le socialisme, Mao Tsé toung 
a enrichi sur de très nombreux 
points les acquis du marxisme-
léninisme. Dans la relation du Parti 
aux masses, il a défini la ligne con­
sistant à partir des masses pour 
retourner aux masses, à enquêter 
auprès d'elles, à systématiser leur 
expérience à la lumière du marxis­
me-léninisme, pour élaborer ses 
mots d'ordre, ses directives, sa 
ligne politique. Il a éclairé les 
méthodes de direction communis­
tes, redéfini le caractère de classe 
et les principes du centralisme dé­
mocratique. Il a mis à jour la lutte 
de lignes qui se mène dans le parti 

communiste et que les communis­
tes doivent mener consciemment 
pour ne pas voir leur parti dégé­
nérer. Ainsi, il a redéfini, en les 
nourrissant de l'expérience du pro­
létariat chinois, les contours et les 
principes du parti communiste de 
type nouveau. Dans ses essais 
philosophiques, en particulier dans 
«De la pratique» et «De la contra­
diction», il a systématisé les lois de 
la dialectique matérialiste, défini le 
processus de la connaissance, de 
développement et de résolution 
des contradictions. 

C'est pourquoi nous reconnais­
sons en Mao Tsé-toung non seule­
ment le chef historique de la révo­
lution chinoise, mais le dirigeant 
du prolétariat international en lutte 
contre l'impérialisme et le social-
impérialisme, contre la bourgeoisie 
et le révisionnisme moderne. 

Après la mort du président Mao 
Tsé-toung, on a vu surgir dans 
notre pays certaines interrogations 
sur le devenir de la Chine. Privée 
de la direction du président Mao 
qui, pendant plus d'un demi-siècle, 
avait joué un rôle moteur, diri­
geant, dans le développement de la 
lutte du peuple chinois pour la 
révolution de démocratie nouvelle, 
la construction du socialisme, et la 
lutte contre le révisionnisme mo­
derne, la République populaire de 

Chine, le peuple chinois allaient-ils 
poursuivre la gigantesque tâche 
dans laquelle ils s'étaient engagés ? 
Certains, arguant mécaniquement 
du devenir de l 'URSS après la mort 
de Staline, prétextant de la chute 
de la bande des Quatre à l'automne 
1976, un mois à peine après la mort du 
président Mao, répondaient hâti­
vement à ces questions par la né­
gative. 

Notre Parti, s'il a quelque peu 
été surpris par le rapide déroule­
ment des événements en Chine à 
cette période, a eu à l'égard des 
questions que posaient ces événe­
ments une démarche pas à pas, 
d'étude et de réflexion. Cette ré­
flexion d'une part, la mise à jour 
progressive par le Parti communis­
te chinois de la lutte entre les deux 
lignes qui s'était déroulée en son 
sein à cette époque d'autre part, 
amenèrent notre Parti à saisir plus 
concrètement la nature véritable de 
la ligne suivie par la bande des 
Quatre, et les graves dangers qu'el­
le faisait courir à la Chine. Au­
jourd'hui, deux ans après ces évé­
nements, et sans prétendre rendre 
compte, ce qui n'est d'ailleurs nul­
lement notre rôle, de toutes les 
mesures concrètes prises dans di­
vers domaines aujourd'hui par' les 
camarades chinois nous devons 
examiner à la lumière du dévelop­
pement de la situation en Chine, si 
l'analyse faite par notre Parti s'est 
trouvée confirmée ou infirmée. 

Quelles sont les bases de cette 
analyse ? Les conséquences politi-
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ques et pratiques de la ligne suivie 
par les Quatre, les explications appor­
tées par le Parti communiste chinois 
sur la lutte entre les deux voies en son 
sein en particulier depuis son 10e 

Congrès, nous ont amenés à ap­
profondir notre réflexion sur les 
problèmes posés par l'édification 
du socialisme : à travers les gran­
des luttes qu'a menées le P C C pour 
tracer et développer la voie du 
socialisme, quels problèmes fon­
damentaux a-t-il rencontrés ? Pour 
édifier en Chine une société socia­
l is te , t ransformer les rapports 
sociaux et les idées, pour arracher 
le pays à la misère et au sous-
développement, quelles réponses 
ont été successivement avancées ? 
Avec quelles conséquences ? Quels 
enseignements peut-on en tirer sur 
les caractéristiques propres à cette 
période de transition entre le capi­
talisme et le communisme qu'est le 
socialisme ? 

À travers ces questions, apparaît 
un double problème : d'une part le 
problème général de l'édification 
du socialisme, qui se cristallise en 
particulier dans la façon dont sont 
liées la transformation de la base 
économique et la transformation 
de la société elle-même, de ses 
organes de pouvoir, de l'idéologie. 
D'autre part, ces questions posent 
le problème de l'édification du 
socialisme en Chine-même dans les 
conditions spécifiques de ce pays 
qui, par son rôle politique mais 
aussi par son passé de misère et 
d 'oppression semi -co lon ia les et 
semi- féodales , par l ' importance 
numérique de sa paysannerie, le 
développement encore . limité de 
son industrie, fait partie intégrante 
du Tiers-Monde. 

Cerner avec plus de précision 
l'enjeu de ces questions permet de 
mieux comprendre la signification 
de la lutte menée contre les Quatre, et 
les problèmes auxquels la Chine 
devra faire face pour poursuivre 
l'édification du socialisme. 

«Faire la révolution» 
et «promouvoir 
la production» 

Comment, sous le socialisme, 
s'articulent ces deux tâches, «faire 
la révolution» et «promouvoir la 
production» ? Cette question s'est 
trouvée posée à chaque moment 
de l'édification du socialisme en 
Chine. Expression de la nécessité 

formulée par Mao Tsé-toung que le 
prolétariat poursuive la lutte de 
classes sous le socialisme, l'articula­
tion entre poursuite de la révolu­
tion et développement de la pro­
duction a été ainsi définie : «Il 
n'est pas question de substituer la 
révolution à la production, mais de 
faire en sorte que la révolution 
commande à la production, la 
stimule et l'entraîne». Cette défi­
nition, extraite du rapport du IX e 

Congrès du P C C , visait à combat­
tre le point de vue erroné avancé à 
ce sujet, tant par Liou Chao-chi 
que par Lin Piao. Ce point de vue 
appelé «théorie des forces produc­
tives» consiste à considérer à une 
étape ou une autre de l'édification 
du socialisme, que la tâche unique 
est désormais la production, que 
ce n'est donc plus le moment de 
poursuivre en même temps la lutte 
de c l a s s e contre les débris des 
anciennes classes exploiteuses, les 
nouveaux éléments bourgeois et 
les idées bourgeoises qui subsis­
tent. 

Quelle était la conception avan­
cée par les Quatre à ce sujet ? 
Exposée en détail dans ses consé­
quences et ses applications par de 
nombreuses organisations du Parti 
et de travailleurs chinois, les che­
minots de Pékin, les ouvriers de 
l'usine de soie de Hangtchéou, les 
paysans de Tatchaï... elle a parfois 
été condensée dans la formule : 
«La révolution menée à bien, la 
production se développera sponta­
nément». Cette conception revient 
à distinguer 2 phases très distinc­
tes, une pour la révolution, une 
pour la production donc à séparer 
mécaniquement les 2 éléments de 
cette tâche unique du socialisme : 
«Faire la révolution et promouvoir 
la production». 

Cependant (et c'est là ce qui 
différencie la conception des Qua­
tre de celle d'un Liou Chao Chi), le 
fait d'arborer l'enseigne de la révo­
lution, donnait à la position des 
Quatre une apparence de gauche. 
Pourquoi ? Apparaissant sous les 
traits du courant de critique des 
idées révisionnistes pendant la Ré­
volution Culturelle, se présentant 
même comme ses défenseurs les 
plus en pointe, ils ont en fait 
déformé la cible de ce mouvement, 
semé la confusion sur ses causes 
et ses méthodes, portant ainsi 
atteinte simultanément au fonc­
tionnement régulier du parti, à 
l'organisation de la société, et au 
marxisme-léninisme. 

Cette ligne, ces pratiques ont 
entraîné de graves conséquences 
dans l'édification de la Chine, dans 
la vie politique, culturelle, matériel­
le du peuple chinois. Tout d'abord 
les Quatre ont favorisé l'apparition, 
au sein des usines, de groupes 
d'ouvriers rivaux, ont semé la divi­
sion, l'hostilité, ont ainsi poussé à 
ce que des contradictions au sein 
du peuple dégénèrent parfois en 
conflits ouverts, en recours à la 
force. Cette atmosphère de divi­
sion, de suspicion, présente sur les 
lieux de production, dans les orga­
nisations de masse et qu'ils ont 
essayé d'introduire dans le parti, a 
en particulier limité le développe­
ment de la production agricole et 
industrielle. Or la bataille engagée 
par la Chine depuis sa libération 
pour assurer au peuple des condi­
tions de vie et de travail correctes, 
pour l'arracher au sous-dévelop­
pement, n'a pu remporter d'impor­
tants succès que par une intense 
mobilisation. Perturber les condi­
tions de transport ou de production 
c'est donc directement ou indirec­
tement retarder l'amélioration de la 
vie et du travail du peuple. Par 
exemple, que l'usine de généra­
teurs IM° 5 de Shanghaï subisse un 
retard dans son programme, c'est 
toute la réalisation du projet d'irri­
gation des terres du Nord par le 
détournement des eaux du Yang 
Tsé-kiang qui est atteinte, c'est 
— conséquence non ind i f férente 
aux paysans de ces régions— les 
progrès dans les conditions de 
travail des paysans qui sont retar­
dés d 'autant , l 'a l imentat ion de 
toute la population, assurée grâce 
à une mobilisation constante, qui 
subit des perturbations, des re­
tards, engendrant par moments et 
par endroits, des privations. 

D'autre part, la confusion appor­
tée par les Quatre dans le domaine 
artistique a fortement affecté la vie 
culturelle. Limitant les œuvres con­
sidérées comme révolutionnaires à 9 
opéras dits modèles, et continuel­
lement ressassés, la direction qu'ils 
avaient acquise sur le secteur cul­
turel a produit une vér i table 
sclérose dans la production d œu­
vres littéraires ou artistiques. 

De fait, et c'est là la conséquen­
ce essentielle, une telle position, 
loin de faire avancer la révolution, 
conduisait dans sa logique, à son 
contraire, le retour au capitalisme, 
la domination des idées révisionnis­
tes. En effet, à partir du moment 
où ce qui se présente fondamenta­
lement comme «activité révolu-
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t ionnai re» n'apparaît p lus que 
comme un facteur de division/ une 
activité stérile et de plus en plus 
nuisible à la production, l'idée se 
propage largement dans les cou­
ches arriérées que la «révolution» 
doit être terminée au plus vite. 

D'autre part, il est clair qu'à 
partir du moment où le rôle diri­
geant de la révolution sur la pro­
duction est sapé, les tâches de 
production ne s'accomplissent plus 
sous la direction du Parti, dans le 
cadre du plan et de l'orientation 
d'ensemble que s'est fixés, centra-
lement, la classe ouvrière. Du 
même coup, est laissé le champ 
libre à la formation de centres de 
décision particuliers, soustraits à la 
direction unifiée du Parti commu­
niste. C'est par ce moyen aussi , la 
voie ouverte pour que, dans le 
domaine de la production, la tech­
nique prenne de fait le poste de 
commande. Ainsi, en arborant l'en­
seigne de la révolution, en procla­
mant ouvertement que, qui est 
révolutionnaire, «ne craint pas l'arrêt 
de la production et du travail», les 
Quatre entravaient l'amélioration 
des conditions de vie et de travail 
des masses, en fait, créaient les 
cohditions pour que le révisionnis­
me se développe. 

«Il faut pratiquer 
le marxisme et non 
le révisionnisme, travailler 
à l'unité et non 
à la scission, faire preuve 
de franchise et 
de droiture, ne pas tramer 
complots et intrigues» 

Le lien étroit qui existe entre les 
positions prises à l'égard des tâ­
ches de révolution et de produc­
tion, et les méthodes employées 
pour résoudre les contradictions 
qui en découlent, a été particuliè­
rement mis en lumière par cette 
lutte contre les conceptions et les 
pratiques des Quatre. 

En effet, à partir du moment où 
révolution et production sont sépa­
rées mécaniquement, où la lutte 
de classes est vidée de sa sub­
stance, quelles méthodes de direc­
tion vont en découler ? 

Les explications des 
communistes et des travailleurs 
chinois montrent clairement com­

ment leur conception poussait les 
Quatre à évincer des postes de 
direction tout homme considéré 
par les travailleurs comme à la fois 
«rouge et expert», en l'affublant de 
l'étiquette «révisionniste» sous pré­
texte qu'il s'intéressait aussi à la 
production, aux procédés techni­
ques e t c . . Les explications des 
travailleurs chinois montrent com­
ment les cadres ouvriers et pay­
sans, la direction du Parti commu­
niste, le Parti communiste lui-
même devenaient la cible prin­
cipale. Plaçant à des postes de 
responsabilité des éléments recru­
tés sur la base d'un esprit non de 
parti mais de coterie, entravant le 
rôle dirigeant du parti, divisant le 
parti et les masses, les Quatre 
étaient ainsi amenés à substituer 
des pratiques de type bourgeois 
aux pratiques marxistes. Dans la 
lutte qu'il mène contre les concep­
tions des Quatre, le Parti commu­
niste chinois a souligné la parenté 
profonde qui existe entre la démar­
che de Lin Piao et celle des Quatre. 
A l'inverse de la démarche de Mao 
Tsé-toung, qui avait pour souci 
constant de guérir la maladie pour 
sauver l'homme, de rééduquer les 
cadres tombés dans une voie erro­
née, tout en dénonçant avec toute 
la fermeté nécessaire la ligne erro­
née, la démarche des Quatre, telle 
qu'elle est stigmatisée dès 1974, 
consiste dans une appréciation dé­
finitive portée sur les hommes, qui 
aboutit non à unifier mais à diviser 
le parti, non à rééduquer ses 
cadres, mais à les éliminer et tout 
particulièrement les cadres expéri­
mentés de la révolution de Démo­
cratie Nouvelle. Cette démarche 
revient à nier que la ligne juste ne 
peut s'élaborer qu'à partir de la 
pratique révolutionnaire des mas­
ses et de tout le Parti, centralisée 
et systématisée dans le cadre du 
fonc t ionnement cent ra l is te dé­
mocratique du parti. Cela signifie, 
dans le cadre du parti, dissimuler 
ses propres positions, parce que 
l'on sait qu'elles vont être combat­
tues et isolées, donner un accord 
formel ou même approuver osten­
siblement, parfois faire de la su­
renchère. 

On voit ainsi nettement com­
ment les trois principes inscrits 
depuis le X e Congrès du Parti 
communiste chinois dans ses sta­
tuts «pratiquer le marxisme et non 
le révisionnisme, travailler à l'unité 
et non à la scission, faire preuve de 
franchise et de droiture, ne pas 
t ramer complo ts et intr igues». 

comment ces trois principes sont 
indissociables : qui suit une ligne 
révisionniste est nécessairement 
conduit à dissimuler, à tronquer les 
idées des masses, à les réprimer 
pour imposer les siennes, à intri­
guer. Inversement, il est non moins 
clair que qui «trame complots et 
intrigues» au sein d'un parti com­
muniste authentique, fonctionnant 
selon les principes du centralisme 
démocratique ne pratique pas le 
marxisme. Particulièrement mise 
en lumière par la lutte engagée 
contre les Quatre, l'unité de ces 
trois principes est un enseignement 
précieux pour les marxistes-léninis­
tes. 

«Une confusion 
idéologique et théorique» 

Telles sont les principales consé­
quences politiques de la ligne sui­
vie par les Quatre. A travers elles 
apparaissent certains aspects théo­
riques de leurs erreurs, qu'il est 
nécessaire d'étudier plus profon­
dément. Les premières analyses 
produites à ce sujet par le Parti 
c o m m u n i s t e ch ino is ouvrent la 
deuxième phase de la critique des 
Quatre : elles visent à définir plus 
précisément les racines de leurs 
erreurs, leurs fondements idéologi­
ques et théoriques. Cette réflexion 
est combinée avec la publication 
de discours ou rapports de Mao Tsé-
toung permettant une compréhen­
sion plus approfondie des contradic­
tions qui existent sous le socialis­
me et des justes méthodes de 
résolution de celles-ci, des princi­
pes qui régissent le fonctionne­
ment d'un parti communiste, son 
rapport aux masses et l'élaboration 
de sa ligne politique. En fait, cette 
phase voit s'ouvrir toute une série 
de questions, de débats qui, par leur 
importance concernent tout le peu­
ple. Ainsi le débat sur le principe 
socialiste «à chacun selon son 
travail» que les Quatre accusaient 
de favoriser la restauration du capi­
talisme, s'articule autour de plu­
sieurs questions théoriques : en 
quoi consiste le caractère transitoi­
re de la société socialiste ? Quels 
rapports existent entre les rapports 
de production et les forces produc­
tives, entre l'économie et la politi­
que ? Pourquoi Marx a-t-il qualifié 
le principe «à chacun selon son 
travai l» de «droi t bourgeois» ? 
Comment peut-on «créer les condi­
tions dans lesquelles la bourgeoisie 
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ne puisse ni exister, ni se reformer 
à nouveau» ? Plus largement, l'ap­
profondissement entrepris dans la 
critique des positions des Quatre 
vise à mettre à nu l'importance des 
confusions apportées par ceux-ci : 
«Confusion dans les rapports entre 
connaissance et pratique, entre diri­
geants et masses, entre rapports de 
production et forces productives, en­
tre superstructure et base économi­
que, entre révolution et produc­
tion». L'enjeu de cet approfondis­
sement de la critique, c'est une 
maîtrise supérieure de la dialecti­
que matérialiste par le parti com­
muniste et par les masses, du 
processus d'élaboration de sa ligne 
politique et de la résolution des 
contradictions au sein du parti et 
au sein du peuple. L'enjeu, c'est, 
en fin de compte, la poursuite de 
l'œuvre du Président Mao Tsé-
toung, l'édification d'une Chine so­
cialiste. 

Ainsi, la ligne mise en avant par 
Lin Piao et développée par les 
Quatre, dans la pratique aboutissait 
au faible développement des forces 
productives, aux distorsions appor­
tées à la démocratie, à la division 
du peuple. 

Pourquoi ? Parce que en niant le 
caractère spécifique de la lutte 
pour la production et en particulier 
la nécessité d'en maîtriser de ma­
nière toujours plus précise et ap­
profondie, les lois techniques et 
scientifiques, les Quatre ne per­
mettaient pas que la conscience 
révolut ionnaire des t ravai l leurs 
guide réellement l'étude de ces lois 
et l'ensemble du processus de pro­
duction. Ainsi, cette séparation de 
la révolution et de la production 
aboutissait à la fols à un avi­
lissement de la notion de révolu­
tion, de politique, de lutte de 
classes, et à un développement de 
la production sur une voie de type 
capitaliste. 

La lutte menée par le Parti com­
muniste chinois contre les idées de 
Liou Chao-chi puis celle menée 
contre Lin Piao et les Quatre est 
ainsi riche d'enseignements sur la 
réalité de la période de transition : 
ce que montrent ces luttes en 
effet, c'est que le révisionnisme, la 
restauration du capitalisme peu­
vent se présenter sous deux faces 
apparemment opposées, l'une de 
droite, celle qui nie de fait la 
poursuite de la lutte de classes 
sous le socialisme, l'autre de «gau­
che», celle de Lin Piao et des 
Quatre, qui nie de fait la nécessité 
de développer les forces producti­
ves sous le socialisme. Opposées 

dans leur formulation ces deux con­
ceptions relèvent du même point 
de vue unilatéral et sont porteuses, 
à terme, du même retour en arriè­
re. 

Affirmer aujourd'hui, comme le 
font certains qui ne voient que de 
fort loin la réalité chinoise, que la 
Chine ferait précisément ce retour 
en arrière en condamnant la ligne 
et les pratiques des Quatre négli­
gent cette réalité spécifique de 
l'étape de transition. Comment trans­
former les rapports de production, 
la superstructure si les conditions 
de travail et de vie des masses ne 
c o n n a i s s e n t pas d 'amél iorat ion 
continue, si on ne développe pas 
les forces productives ? Inverse­
ment, le développement des forces 
productives, s'il est une condition 
indispensable à la transformation 
révolutionnaire de la société, ne 
contient-il pas aussi en germe le 
capitalisme, puisqu'il est lié, dans 
cette étape de transition, au «droit 
bourgeois» et en particulier à la 
répartition des biens selon le prin­
cipe «à chacun selon son travail» ? 
Telle est la réalité contradictoire de 
l'édification du socialisme en tant 
qu'étape de transition entre le capi­
talisme et le communisme. 

Un pays 
en pleine transformation 

La Chine est aujourd'hui engagée 
dans un vaste mouvement de 
transformation. «Edifier un puissant 
Etat socialiste moderne , avant la 
fin du siècle» tel est l'objectif qu'a 
fixé Houa Kouo-feng, président du 
Parti communiste chinois. 

A quoi correspond cet appe' ? 
Tout d'abord, il est la volonté affir­
mée de mettre fin au retard provo­
qué dans le développement des 
forces productives. Développer les 
forces productives est une condi­
tion indispensable de la poursuite 
de la révolution chinoise. Cet appel 
lancé par le Parti communiste chi­
nois s'inscrit aussi dans la perspec­
tive qu'avait tracée Mao Tsé-toung 
en 1956 dès que la socialisation des 
moyens de production avait été 
pour l'essentiel achevée, dévelop­
pée à travers le Grand Bond en 
Avant et reprise, sur la base des 
apports de la Révolution culturelle, 
par la IV e Assemblée Populaire 
Nationale en 1975. Il s'appuie sur 
les immenses transformations déjà 
accomplies pour assurer la nourri­
ture de la population, pour rendre 

fertiles des millions d'hectares de 
terre, pour prévenir les inonda­
tions et les fléaux qui, il y a 30 ans 
encore, faisaient leurs ravages ; le 
Parti communiste chinois s'engage 
ainsi dans une voie où peut-être 
menée la double tâche de la révo­
lution : celle de la libération des 
forces productives, de la maîtrise 
plus grande des procédés scientifi­
ques et techniques, et celle de la 
poursuite de la révolution dans les 
rapports sociaux, dans les idées, 
dans le système de dictature du 
prolétariat. 

Aujourd'hui la Chine se prépare à 
entrer dans une phase supérieure de 
son édification. Le but visé consiste à 
assurer dans un premier temps la 
modernisation des activités de ba­
se, dans un deuxième temps, et 
grâce à cette modernisation, à ac­
quérir un niveau de développement 
économique comparable à celui 
des pays industriels avancés. La 
réalisation d'un tel objectif établi­
rait avec force la vérité du principe 
marxiste du «développement libre, 
s a n s en t raves , progressi f des 
forces productives» une fois qu'el­
les sont libérées des rapports de 
production capitalistes. 

L'édification du socialisme per­
met aujourd 'hui à l 'agr icul ture 
d'assurer à la population une nour­
riture quotidienne, saine et équili­
brée, ceci grâce à la mobilisation 
intense de la plus grande partie du 
peuple, les paysans, grâce à un 
travail qui, le plus souvent encore, 
est fait à la main. Équiper l'agri­
culture de tracteurs et de moyens 
modernes d'irrigation, augmenter 
la fertilité par l'emploi d'engrais, y 
compris chimiques, c'est donc à la 
fois contribuer à améliorer les 
conditions de travail à la campa­
gne, permettre l'augmentation, en 
quantité et en variété des aliments 
pour toute la population. Mécani­
ser l'agriculture ne peut se conce­
voir sans une transformation en 
profondeur de l'industrie, sans son 
extension et sa modern isa t ion , 
sans un développement de la re­
cherche scientifique et technique. 
Ce grand mouvement dans lequel 
s'engage la Chine prend en parti­
culier pour forme et pour but la 
généralisation des entreprises de 
type Taking pour l'industrie et la 
généralisation des districts de type 
Tatchaï pour l'agriculture. Quelle 
est la signification de ces deux 
exemples ? 

Appeler à prendre modèle sur 
Taking, ce champ pétrolifère du 
Nord-Est de la Chine, a une grande 
signification. 
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Cette entreprise, à travers toutes 
les luttes qu'elle a dû mener pour 
vaincre les difficultés naturelles, 
scientifiques, politiques, constitue, 
par bien des aspects, la point où se 
concentrent de la manière la plus 
nette les acquis de l'édification du 
socialisme en Chine. Quels sont-
ils ? La première base, c'est la 
conscience du rôle moteur joué par 
la lutte de classes, par la volonté 
de poursuivre la révolution. 

Taking, c'est aussi l'image même 
de ce que peuvent réaliser la 
classe ouvrière et le peuple, mobi­
lisés dans l'édification du socialis­
me : créer un champ pétrolifère là 
où il n'y avait qu'une steppe, sur­
monter les difficultés, construire 
des industries de transformation, 
assurer pour l'essentiel, nourriture, 
logements, vêtements, éducation à 
la population, non grâce à une aide 
massive de l'Etat mais en comptant 
sur ses propres forces. Appeler à 
généraliser les entreprises de type 
Taking, c'est aussi les appeler à 
combiner, dans une même «unité 
de base», industrie et agriculture, 
ville et campagne, travail manuel 
et travail intellectuel. Ainsi la réali­
sation de la quasi autonomie de 
cette région pour les céréales, les 
légumes, les fruits, l'élevage grâce 
à la mobilisation des travailleurs et 
en particulier des femmes, grâce 
aussi à une intense recherche 
agronomique, le développement de 
cultures variées sur un terrain gelé 
8 mois sur 12 associé à la création 
d'industries de transformation di­
verses s'inspirent de l'exemple de 
Tatchaï. 

Enfin, le modèle que constitue 
Taking repose sur une juste arti­
culation entre la poursuite de la ré­
volution et le développement de la 
production. Ainsi l'étude du mar­
xisme-léninisme, la mise au pre­
mier plan de la conscience politi­
que doivent s'accompagner d'une 
étude propre des phénomènes 
scientifiques et des techniques afin 
d'en acquérir la maîtrise. Le déve­
loppement de tels ouvriers, à la 
fois «rouges et experts» permet 
qu'«ils soient vraiment maîtres de 
leur entreprise». 

Tel est le but aujourd'hui fixé par 
le Parti communiste chinois en 
appelant les entreprises industriel­
les à s'édifier sur le modèle de celle 
de Taking, et l'agriculture à suivre 
l'exemple de Tatchaï. 

«A long terme, a indiqué la 
Conférence nationale pour s'inspi­
rer de Taking dans l'industrie, c'est 
une voie concrète qui est tracée 
pour la suppression progressive 

des trois différences [entre ouvriers 
et paysans, villes et campagne, 
travail intellectuel et travail ma­
nuel)» pour «restreindre le droit 
bourgeois et empêcher la forma­
tion d'une classe de bureaucrates». 

C'est une voie ouverte vers «la 
transition au communisme». 

Ainsi on voit comment cette éta­
pe de transition que constitue le 
socialisme comporte, de ce fait-
même des aspects contradictoires. 
D'une part le socialisme parce qu'il 
abolit l'exploitation, parce qu'il fait 
des producteurs les maîtres de la 
société est radicalement supérieur 
au capitalisme. La suppression de 
la propriété privée des moyens de 
production, les formes de propriété 
collective des terres, des instru­
ments de travail, des récoltes pro­
gressivement adoptées par les pay­
sans, sont les différences les plus 
immédiates. Le changement pro­
fond du système de rémunération 
du travail fondé sur le principe «à 
chacun selon son travail», tranche 
aussi nettement avec les systèmes 
antérieurs, systèmes d'exploitation. 
En effet en système capitaliste le 
salaire est fondé non sur le paie­
ment du travail mais sur une com­
pensation partielle par les capitalis­
tes de l'usure de la force de travail. 
D'autre part, la direction exercée 
par la classe ouvrière sur l'ensem­
ble du pays et en particulier dans 
les entreprises, le caractère collec­
tif des décisions permettent que 
dans les choix effectués soit pré­
sent le souci constant de produire 
«pour servir le peuple», pour satis­
faire ses besoins, que cette appro­
priation collective du pouvoir, des 
affaires d'Etat, par le peuple sous 
la direction de la classe ouvrière, 
devienne une réalité profonde. Ce 
sont là des traits qui permettent au 
socialisme de résoudre nombre de 
problèmes accumulés et aggravés 
par le capitalisme et de libérer 
toutes sortes de forces jusque-là 
entravées ou niées. 

Cependant, le socialisme, s'il 
rompt radicalement avec le capita­
lisme, hérite de l'ancienne société 
nombre de marques dont il ne 
pourra s'affranchir que progressi­
vement. Ainsi, si les paysans s'ap­
proprient collectivement sur la ba­
se d'une commune populaire, d'un 
village... terres et instruments de 
travail, cette propriété n'est pas 
encore propriété du peuple entier. 
Subsistent également des formes 
de propriété privée, très réduites, 
et de petite propriété. De même, le 
système de salaires, en payant le 
travail estr-^p&f" certains aspects. 

étroitement lié à la quantité de 
travail fourni ; en ce sens, il relève 
encore du «droit bourgeois», inégal 
en son fond. De même aussi, le 
développement des forces produc­
tives ne peut se concevoir sans que 
la production soit fermement orga­
nisée, c'est-à-dire sans l'application 
d'un certain nombre de réglemen­
tations concernant les horaires, la 
discipline, la répartition des tâches, 
les cadences e t c . . 

Les mesures récemment prises 
en Chine soulignent particulière­
ment à notre attention ce caractère 
contradictoire du socialisme, ce 
double aspect, inhérent à l'étape 
de transition, qui constitue à la fois 
une nécessité pour passer à une 
étape supérieure, le communisme, 
et un danger, le retour au capita­
lisme. 

Alors, quelles garanties existent 
que l'édification du socialisme aille 
réellement de l'avant ? Essentiel­
lement la prise en compte, sous 
tous ses aspects de cette nature 
contradictoire du socialisme et la 
capacité du prolétariat révolution­
naire et de son parti communiste à 
s'appuyer sur les acquis pour les 
développer, à cerner les dangers 
pour les limiter, les restreindre, 
c'est-à-dire" à mener la lutte de 
classes. 

La lutte actuellement menée par 
le Parti communiste chinois pour le 
renforcement de la démocratie, est 
un aspect important revêtu par la 
lutte de classes aujourd'hui en 
Chine. 

La publication de plusieurs textes 
fondamentaux de Mao Tsé-toung 
sur la démocratie socialiste, sur les 
rapports entre démocratie et cen­
tralisme, certaines mesures concrè­
tes qui ont été prises comme 
l'élection des chefs d'atelier par les 
ouvriers, l'affirmation du droit des 
masses populaires à «diriger l'Etat» 
et à «exercer leur contrôle sur les 
cadres» tendent à parer aux dan­
gers propres à la période de transi­
tion et à développer ses acquis. 

Voilà les grands changements 
qui, avant la fin du siècle, peuvent 
donner à la Chine l'image non du 
pays «connaissant un début de 
prospérité» qu'elle est aujourd'hui, 
mais celle d'un Etat socialiste mo­
derne. 

Combinés étroitement avec le 
développement de la base écono­
mique, selon les enseignements de 
la pensée Mao Tsé-toung, l'appro­
fondissement de la transformation 
de la société et le renforcement du 
pouvoir des ouvriers et des pay­
sans sous la direction de leur Parti 
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communiste, peuvent, en prenant 
pour axe la lutte de classes, trou­
ver les conditions d'un développe­
ment supérieur. 

Ces transformations sont une 
des formes de la révolution. Dans 
leur réalisation, est inscrite la pour­
suite d'une lutte de classes achar­
née et la nécessité de la mener à 
bien, la perspective de plusieurs 
révolutions culturelles tracée par 
Mao Tsé- toung. C 'es t à cette 
condition que la Chine ouvrira une 
nouvelle étape dans l'édification du 
socialisme. 

La Chine joue un rôle 
de plus en plus important 
à l'échelle internationale 

Dans le monde entier, elle prati­
que l'internationalisme prolétarien, 
soutient la lutte des peuples et 
nations opprimés. 

S'appuyant sur les 5 principes de 
la coexistence pacifique, la Chine 
noue des liens économiques, cultu­
rels, scientifiques avec de nom­
breux pays sur la base du respect 
mutuel de la souveraineté, de la 
non-ingérence et de l'intérêt réci­
proque. 

La Chine est un pays socialiste, 
mais, par son passé de pays pillé et 
opprimé par les pressions impéria­
listes, par le niveau assez bas de 
développement de ses forces pro­
ductives légué par la domination 
féodale et coloniale, par le rôle 
positif qu'elle a joué depuis le 
début des années 50 dans le cadre 
de la lutte des non-alignés, elle est 
un pays du Tiers Monde. 

A ce double titre, elle est une 
force déterminante dans la lutte 
pour le droit des pays à sauve­
garder et développer leur indépen­
dance économique et politique, 
dans la lutte pour l'unité du mou­

vement des pays du Tiers Monde 
contre les pressions de l'impéria­
lisme et des superpuissances. Elle 
apporte à de nombreux pays une 
aide économique et technique dé­
sintéressée. 

D'une manière plus large, elle 
établit des relations avec de nom­
breux pays pour renforcer la lutte 
contre l'hégémonisme et faire re­
culer les risques de guerre : elle 
dénonce tout particulièrement les 
menaces que fait peser sur l'Euro­
pe la rivalité entre les superpuis­
sances. Elle soutient les positions 
des pays capitalistes et impérialis­
tes qui manifestent des tentatives; 
de résistances aux ingérences et 
pressions de l'impérialisme US et 
du social-impérialisme. 

En avançant dans la construction 
d'un Etat socialiste moderne, en 
œuvrant à rassembler le front uni 
mondial contre l'hégémonisme, la 
Chine fait reculer les facteurs de 
guerre et renforce ainsi la tendance 
à la révolution. 

La Corée du Nord 

Divisée en deux par l'agression 
américaine de 1950 et par l'occupa­
tion de sa partie Sud, la Corée a 
connu au Nord de profondes trans­
format ions . Nat ional isat ions des 
entreprises et des services, distri­
bution des terres aux paysans et 
création de coopératives, la Corée 
a achevé pour l'essentiel, dès la fin 
des années 50, la socialisation des 
moyens de production. Mobilisé 
dans la reconstruction du. pays 
ravagé par la guerre, le peuple 
s'emploie aujourd'hui, sous la di­
rection du Parti du Travail, à déve­
lopper la production et les tech­
niques de manière à assurer l'indé­
pendance économique de son 
pays. 

Le rôle international de la Corée 
se développe depuis quelques an­
nées. Par son attitude ferme vis-à-
v is des m e n a c e s cont inuel les 
d'agression organisées par l'impé­
rialisme américain, la Corée parti­
cipe aux luttes du Tiers Monde 
contre l'hégémonisme. De même, 
la Corée du Nord a toujours affirmé 
son attachement à l'internationa­
lisme prolétarien. Elle lutte pour 
une réunification pacifique et libre 
de la Corée. 

Le Cambodge 
Pays qui, par une lutte armée 

prolongée a remporté la victoire 
contre les tentatives d'anéantisse­
ment menées par l'impérialisme 
américain, le Cambodge connaît 
aujourd'hui de graves menaces. 
Gravement touché par les pertes 
en vies humaines, par la destruc­
tion de ses ressources agricoles et 
industrielles, de ses transports, le 
Cambodge doit aujourd'hui préser­
ver son indépendance dans des 
conditions rendues d'autant plus 
difficiles par la guerre d'agression 
entreprise par le Vietnam. 

En effet, ce qu'il a déjà réalisé 
avec le Laos, le doublement de 
l'appareil politique et militaire lao 
par des Vietnamiens, et de fait la 
mise sous son contrôle de ce pays, 
le Vietnam tente maintenant de le 
réaliser avec le Cambodge : cette 
affirmation d'une volonté hégémo­
nique régionale de la part du Viet­
nam s'est manifestée ces dernières 
années sous la forme de véritables 
agressions contre les frontières du 
Cambodge, visant à l'invasion. 

Notre parti dénonce la politique 
hégémoniste et agressive menée 
par le Vietnam ; il soutient le Cam­
bodge dans sa lutte pour la préser­
vation de son indépendance. 

Ces dernières années, certains 
pays socialistes ont connu un inflé­
chissement notable de leur politi­
que qui marque une régression 
inquiétante dans le développement 
de la voie socialiste, et remet 
même largement en cause les ac­
quis précédents. 

L'Albanie 
L'Albanie après avoir mené une 

guerre de libération victorieuse 
contre les occupants fascistes a 
entrepris, au début des années 50, 
l'édification d'une économie socia­
liste. 

Ainsi, pays arriéré avant la libé­
ration, l'Albanie a pu commencer à 
s'industrialiser et permettre que 
son peuple améliore ses conditions 
de vie. La participation du Parti du 
Travail d'Albanie à la dénonciation 
du révisionnisme moderne dans les 
années 60 a donné à l'Albanie une 
audience plus large. 

Cependant, les positions prises 
publiquement à l'égard du Parti 
communiste chinois et de la Répu­
blique populaire de Chine, et de façon 
plus générale, à l'égard du marxisme-
léninisme, les graves accusations qui 
ont été portées, contre eux, certaines 
affirmations formulées au VI I e Con­
grès du PTA, sont autant de sources 
d'inquiétude sur la voie aujourd'hui 
suivie par le PTA. 
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Le Second monde 

Le second monde comprend es­
sentiellement les pays capitalistes 
d'Europe, le Japon, le Canada et 
l'Australie. 

Alors que ces pays maintiennent 
des relations de domination et 
d'exploitation avec les pays du 
Tiers Monde y compris sous forme 
de rapports coloniaux et néo­
coloniaux, ils se trouvent en même 
temps confrontés à des degrés 
divers à la mainmise, aux vexa­
tions et aux pressions des deux 
superpuissances. 

La crise économique, apparue en 
1973, la plus grave qui ait frappé le 
monde capitaliste depuis la secon­
de guerre a mis en lumière la 
situation intermédiaire de ces pays. 
Elle a montré qu'ils étaient particu­
lièrement vulnérables à la poussée 
du mouvement des pays du Tiers 
Monde et à leurs revendications. 
En même temps les pressions des 
deux superpuissances se sont accen­
tuées sur ces pays, particulière­
ment en Europe, enjeu stratégique 
de leurs rivalités. 

Le caractère durable des phéno­
mènes de crise, la résistance de la 
classe ouvrière et des masses au 
renforcement de l'exploitation et 
de l'oppression met à l'épreuve les 
systèmes de collaboration de clas­
ses et la stabilité des rapports de 
domination. 

La construction 
européenne 

L'élection prochaine du Parle­
ment européen au suffrage uni­
versel, le débat suscité par le pro­
cessus d'élargissement de la Com­
munauté à l'Espagne, au Portugal 
et à la Grèce et enfin le projet de 
mise en place d'un système mo­
nétaire européen ont remis au pre­
mier plan de l'actualité la question 
de la construction de l'Europe. 

La construction européenne, en­
gagée depuis vingt ans, qui a re­
présenté, dans sa continuité, avant 
tout un effort d'harmonisation et 
d'intégration économiques, se trou­
ve tributaire, du point de vue de ses 
objectifs politiques, de l'évolution 
des rapports de forces internatio­
naux, y compris entre les impé­
rialismes qui y sont engagés. 

Face à la réalité de la menace 
militaire soviétique qui s'appesantit 
en Europe, les impérialismes euro­
péens, n'ont pas été en mesure de 
faire un autre choix que de pour­
suivre leur dépendance, au plan de 
la défense, vis-à-vis des États-Unis 
et d'accepter, comme clef de leur 
système de défense, le «parapluie 
nucléaire» américain. 

Les accords d'Helsinki, en 75, qui 
devaient, selon les calculs améri­
cains, servir à modérer les ambi­
tions et l'agressivité soviétiques 
n'ont pas eu du tout le résultat 
escompté : forte de la reconnais­
sance de sa domination sur l'Europe 
de l'Est, l 'URSS depuis lors a 
continué à renforcer son dispositif 
militaire sur le continent, a lancé 
en Afrique une offensive qui mena­
ce aussi l'Europe, a accentué ses 
pressions sur les pays pour inflé­
chir leur politique de défense et a 
exigé, à la conférence de Belgrade, 
dans les faits, une réduction, à son 
avantage, des forces de l'OTAN. 

Dans ces conditions, la perspec­
tive d'une politique indépendante 
de défense de l'Europe a continué à 
s'éloigner. Tout en conservant une 
relative autonomie en matière de 
défense, l'impérialisme français a 
réaffirmé, dès 1974, avec les autres 
pays membres de l'OTAN, le «para­
pluie nucléaire» américain et la pré­
sence de forces US comme «indis­
pensables à la sécurité de l'Euro­
pe». La renonciation à la doctrine 
de la stratégie dite «tous azimuts», 
en 1976, montre que l'impérialisme 
français, lui-même, se considère de 
moins en moins en mesure d'en­
visager de façon autonome sa poli­
tique de défense. 

Toutefois, on ne peut pas dire 
que cette évolution d'ensemble 
nous ramène plus de 20 ans en 
arrière et aboutisse à la recons­
titution d'un bloc militaire soudé, 
étroitement subordonné à Washing­
ton. 

D'une part, l'évolution politique 
dans les pays d'Europe du Sud — 
Grèce, Espagne, Portugal et aussi 
Italie— a rendu beaucoup plus fragi­
le, de ce point de vue, l'alliance 
atlantique. 

D'autre part, une faille importan­
te s'est produite dans cette alliance 
militaire : la crainte se manifeste 
chez les impérialismes européens, à 
présent , que la s u p e r p u i s s a n c e 
amér ica ine considère l 'Europe, 
non plus uniquement comme un 
territoire, mais comme, éventuel­
lement, un objet de marchandage, 

dans le cadre de sa rivalité globale 
avec le social-impérialisme. C'est 
l'Allemagne Fédérale qui a le plus 
mis en relief ces contradictions : 
elle a protesté contre les scénarios, 
rendus publics, du Pentagone qui 
prévoient, en cas d'attaque sovié­
tique, l'abandon d'un tiers du terri­
toire de la RFA, où sont stationnés 
les 3/4 de la Bundeswehr (armée 
allemande) : elle a pris position 
contre l'intention de Washington 
d'abandonner la bombe à neutrons, 
arme nucléaire pouvant contreba­
lancer la supériorité en armements 
conventionnels du pacte de Varso­
vie. 

Les mesures prises au dernier 
sommet de l'OTAN (juin 78) pour 
renforcer le dispositif militaire amé­
ricain en Europe ne semblent pas 
avoir réellement apaisé ces crain­
tes. 

Au plan économique, les pays 
européens se montrent davantage 
en mesure de défendre des 
positions communes et d'opposer 
des résistances aux pressions amé­
ricaines. 

D'une part, parce que les écono­
mies ouest-européennes, à la faveur 
de leur relèvement, après la guerre 
se sont acquis effectivement un 
certain nombre de positions et de 
relations économiques qui subsis­
tent. 

D'autre part, malgré les rivalités 
entre les impérialismes européens 
et les conflits successifs entre eux, 
le processus d'intégration économi­
que engagé par le traité de Rome a 
abouti à une interpénétration beau­
coup plus poussée de leurs écono­
mies, consolidée par le poids des 
mécanismes institutionnels mis en 
place. Ainsi la RFA est devenue le 
premier fournisseur et le premier 
client de la France, tandis que la 
France est son premier client et son 
deuxième fournisseur (après les 
Pays-Bas). 

Une telle interdépendance dans 
les échanges commerciaux conduit 
à développer la complémentarité 
des appareils de production eux-
mêmes. Dans ces conditions, aucu­
ne bourgeoisie européenne ne peut 
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plus prétendre régler seule ses 
problèmes, sans tenir compte de ses 
rivaux et partenaires. Et, si du fait de 
ia crise, les tentatives protection­
nistes au sein même de la C E E , ont 
été fortes, elles ont jusqu'à présent, 
après concertations, été surmon­
tées. 

Les États-Unis disposent pourtant 
de moyens très importants pour 
peser sur le cours de la vie écono­
mique en Europe : les investisse­
ments massifs, les implantations de 
multinationales qu'ils ont poursui­
vis depuis la guerre, et tout par­
ticulièrement à partir des années 60, 
leur donnent une emprise considé­
rable, en particulier sur des sec­
teurs de pointe. D'autre part, pour 
le moment, dans la mesure où le 
dollar reste monnaie de référence, 
sa chute peut être utilisée par 
Wash ington c o m m e moyen de 
chantage et instrument de guerre 
commerciale. 

En avançant le thème d'une 
«coopération trilatérale» entre les 
États-Unis, l'Europe et le Japon, l'ad-
minis'rauon américaine cherche en 
particulier à faire retomber le poids de 
ses difficultés sur ses partenaires 
de second rang, à détourner vers 
l'Europe l'agressivité commerciale 
du Japon et à imposer dans l'en­
semble une division du travail à son 
profit. 

Malgré leurs atouts et leurs pres­
sions renforcées, les États-Unis se 
sont heurtés à une réalité commu­
nautaire et à des résistances dans 
plusieurs domaines importants. 

— Dans ia renégociation en cours 
depuis 1973, des accords généraux 
sur les échanges et le commerce 
(GATT) qui régissent l'essentiel du 
commerce international, les contra­
dictions les plus vives opposent la 
C E E aux USA. 

— Dans le domaine monétaire, 
l'initiative récente de Schmidt et 
Giscard en vue de constituer un 
système monétaire européen s'ins­
crit sans doute dans le processus 
laborieux de réalisation d'une union 
monétaire, programmée dès le trai­
té de Rome, et qui a pour échéance 
1980. Elle ne représente pas moins 
une volonté d'opposer une résis­
tance aux dangers de la chute du 
dollar. 

— Souvent, c'est l'Allemagne de 
l'Ouest et la France qui bilatéra­
lement ont pesé pour poursuivre ou 
promouvoir des projets ou réalisa­
tions européennes qui contrecar­

rent les intérêts américains : c'est le 
cas, dans l'aéronautique de l'A 200, 
malgré les réticences britanniques ; 
le cas du programme de fusées 
Ariane et de satellites de commu­
nication ; le cas aussi, dans l'in­
dustrie nucléaire, avec la consti­
tution d'un club européen pour la 
fabr icat ion de surrégénérateurs, 
malgré les très fortes pressions 
américaines pour contrôler le mar­
ché mondial des centrales, et des 
usines de retraitement et de com­
bustible nucléaires. 

Ainsi dans la dernière période, 
malgré les inégalités et les divi­
sions creusées par la crise, le poids 
des relations, des institutions et des 
intérêts communs noués durant 
des années, dans une phase mar­
quée par l'expansion, a tendu plu­
tôt à maintenir une certaine cohé­
sion au plan économique des pays 
de la C E E , y compris face aux 
pressions très fortes de l'impéria­
lisme américain. 

Mais cette relative cohésion d'in­
térêts capitalistes apparaît incapa­
ble de s'inscrire au plan politique 
dans la perspective, même éloi­
gnée d'une entité politique de ca­
ractère supranational. Sur de gran­
des questions internationales on 
n'a pas vu, dans la période que les 
pays de la C E E soient en mesure 
d'adopter une position, ni une ini­
tiative commune, qui leur soit rro-
pre, aussi bien par exemple sur le 
désarmement, qu'à la Conférence 
de Belgrade (ou lors du conflit du 
Zaïre), sans pour autant qu'ils fas­
sent vraiment bloc avec les posi­
tions américaines. 

Le Parlement européen 

Le Parlement européen, dont les 
membres étaient jusqu'ici désignés 
par les parlements nationaux sur la 
base d'une représentation des Etats 
proportionnelle à leur population, 
ne disposait que de pouvoirs limi­
tés, n'étant doté que d'un rôle 
consultatif. Son rôle jusqu'à pré­
sent s'est limité essentiellement à 
gérer un budget réduit, établi par 
les Etats membres, qui résulte de 
l'application des traités européens, 
par exemple les dépenses liées à la 
régularisation du Marché commun 
agricole. C'est un Parlement aux 
pouvoirs toujours aussi réduits, 
que les neuf pays du Marché 
commun seront appelés à élire en 
juin prochain. 

Toutefois, pour certains, le 
changement du mode de désigna­
tion des parlementaires ne devrait 
être qu'une étape vers un renfor­
cement des pouvoirs de ce Parle­
ment. Dans cet ordre d'idées on 
sait que le rapport de l'ex-premier 
ministre belge Tindemans, publié 
au début de 76, visait carrément à 
mettre en place des pôles de déci­
sions européens contrebalançant 
l'autorité des Etats membres de la 
C E E . Pour ce faire, outre la propo­
sition que les décisions des instan­
ces communautaires soient désor­
mais prises non plus à l'unanimité 
mais, «au vote majoritaire», il pré­
conisait l'attribution au Parlement 
européen d'une «autorité politique 
nouvelle», «notamment par l'exer­
cice croissant d'une fonction légis­
lative». 

Avancer, par la mise en place 
d'un organisme supra-national, 
dans la construction d'une unité 
politique de l'Europe, telle était la 
perspective. Mais, du fait des riva­
lités des divers impérialismes euro­
péens, encore aiguisées par la cri­
se, la perspective d'une Europe 
supra-nationale ne paraît guère être 
immédiatement à l'ordre du jour. Si 
l'intégration économique s'est tant 
bien que mal poursuivie, il n'y a guère 
de grandes questions politiques, 
comme celles ayant trait à l'évolu­
tion de la situation internationale, 
sur lesquelles les Etats ouest-euro­
péens aient fait entendre ces der­
nières années, une voix commune. 

Et dans le domaine même de la 
construction économique, les déci­
sions ont souvent été le résultat 
d'un laborieux compromis, tenant 
compte des exigences de chacun, 
comme l'ont montré les récents 
débats autour de la mise en place 
d'un système monétaire européen. 
Aucun Etat n'était disposé à accep­
ter des décisions qui lui auraient 
été imposées par des institutions 
communautaires européennes. 

Ceci n'exclut pas cependant à 
l'avenir des pressions pour donner 
plus de poids aux instances com­
munautaires, celles-ci pouvant ser­
vir de terrain pour faire valoir des 
rapports de forces existant entre les 
impérialismes européens. 

L'élargissement 
de l'Europe 

La perspective de l'élargissement 
de l'Europe des Neuf à la Grèce, à 
l'Espagne et au Portugal doit être 
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'également évaluée, en la rappor­
tant à la situation d'ensemble de la 
construction européenne. Les né­
gociations engagées avec la Grèce 
pour son adhésion à la C E E de­
vraient aboutir peut-être dès 1981. 
Les instances communautaires ont 
accéléré l'examen de la demande 
d'adhésion de l'Espagne et du Por­
tugal. 

Ces pays entretenaient déjà, de 
longue date, des relations plus ou 
moins étroites avec le Marché 
commun, dans le cadre d'accords 
spéciaux et d'associations. Le ren­
versement ou l'extinction des ré­
gimes fascistes dans ces pays a 
levé un obstacle politique qui 
s'opposait à leur intégration dans 
la C E E , composée d'Etats de dé­
mocraties parlementaires bour­
geoises. S i , à présent, les princi­
paux Etats des Neuf semblent s 'ac­
corder sur le principe de ces adhé­
sions, même s'ils débattent des 
modalités et des délais, c'est qu'ils 
se sentent, chacun, en mesure d'en 
tirer profit. 

En ce sens, l'option favorable de 
la France est significative : quoi-
qu'en dise Giscard, la bourgeoisie 
française a f ina lement fait le 
choix de sacrifier les petits exploi­
tants du Midi qui ne se révéleront 
pas compétitifs. De plus, il est 
probable que cet élargissement 
entraînera une accélération des 
restructurations industrielles, dé­
portant vers les trois pays, où les 
salaires sont plus bas, les indus­
tries dites de main d'œuvre. L'aug­
mentation supplémentaire du chô­
mage fait donc également partie 
du choix des bourgeoisies europé­
ennes. Chacune s'apprête à se li­
vrer à une âpre concurrence pour 
imposer ses investissements et ses 
marchandises dans ces trois pays. 
Elles escomptent également bénéfi­
cier des .relations anciennes exis­
tant entre ces pays, notamment 
l'Espagne et le Portugal, et le Pro­
che-Orient, l'Afrique et l'Amérique 
Latine. 

Si la constitution d'un espace 
économique plus vaste semble la 
motivation principale des grands 
pays européens, il apparaît assez 
nettement qu'ils ont fait ce choix 
au détriment de la cohésion politi­
que à réaliser au sein de la Com­
munauté. En effet, la disparité 
importante du niveau de déve­
loppement de ces pays, surtout de 
la Grèce et du Portugal, leur poids 
beaucoup plus faible dans les rela­
tions internationales amèneront 

nécessairement les instances de la 
Communauté élargie à parvenir en­
core plus difficilement qu'à présent 
à une unité de vue, et peut-être à 
se cantonner dans des décisions de 
compromis. Déjà la Grande-Breta­
gne a suggéré que l'élargissement 
permettrait une gestion moins cen­
tralisée de l'Europe. D'une façon 
générale, la C E E ainsi élargie aura, 
semble-t-il, encore moins de possi­
bilités d'apparaître comme une en­
tité politique parvenant à prendre 
des positions propres sur la scène 
internationale. 

Dans ce cadre, nous devons tou­
tefois prendre en compte que la 
physionomie de cette Europe élar­
gie sera modifiée, du point de vue 
des rapports de classes. 

Avec ces nouveaux Etats mem­
bres, représentant plus de 50 mil­
lions d'habitants, le poids des pays 
d'Europe du Sud équilibrera sensi­
blement, avec l'Italie, les pays de 
l'Europe du Nord, la France étant 
située à la charnière des deux. Or 
ces pays ont à des degrés divers un 
certain nombre de caractéristiques 
communes : un passé de luttes de 
masse victorieuses contre le fas­
cisme, où la classe ouvrière a joué 
un rôle important, une classe ou­
vrière sur qui pèse beaucoup moins 
le système de collaboration de 
classes et, dans l'ensemble, un dé­
veloppement plus net de la lutte 
des classes, et une stabilité politi­
que moins grande. Ce rééquilibrage 
de l'Europe ainsi élargie, au profit 
de l'Europe du Sud entravera sans 
doute les efforts des bourgeoisies 
pour harmoniser leurs systèmes de 
domination de la classe ouvrière, 
leurs politiques de répression et de 
restriction des droits démocrati­
ques (Europe des polices), et de 
collaborations de classes dans le 
sens des modèles anglais et alle­
mands. 

Les pays d'Europe de l'Est 

Le rétablissement du capitalisme 
en U R S S a pesé d'un grand poids 
en faveur du processus de res­
tauration du capitalisme dans les 
anciennes démocraties populaires 
d'Europe de l'Est. 

Se transformant en nouvelle su­
perpuissance impérialiste à la fin 
des années 60, l 'URSS a tenté de 
s'assujettir les pays de cette région 
du monde en les soumettant à un 
implacable système d'exploitation 

et d'oppression s'appuyant pour 
cela à la fois sur les nouvelles 
bourgeoisies qui, en Europe de 
l'Est, ont accaparé le pouvoir et sur 
ses propres forces d'occupation. 

Par le biais du Conseil dit d'en­
traide économique (COMECON), la 
nouvelle bourgeoisie soviétique n'a 
cessé d'intensifier le pillage de 
l'Europe de l'Est, tout en masquant 
le développement de ces rapports 
impérialistes sous des termes tels 
que la prétendue «division socialis­
te internationale du travail». 
L 'URSS a développé avec les pays 
industrialisés est-européens, 
J'échange inégal, en leur vendant 
très cher ses propres matières pre­
mières (ou des matières premières 
extorquées à bas prix au Tiers 
Monde) et ses équipements, et en 
leur achetant à vil prix leurs pro­
duits finis et leurs ressources éner­
gétiques. L'exploitation des travail­
leurs est-européens par l 'URSS 
s'effectue entre autres par le biais 
de sociétés «mixtes» qu'elle 
contrôle et aussi en imposant 
une contribution directe à la réa­
lisation de ses propres projets inté­
rieurs, contribution opérée par le 
biais d'investissements, de maté­
riaux et de main d'œuvre que 
l 'URSS exige des pays de l'Est 
européens. 

Le Pacte de Varsovie est devenu 
un redoutable instrument de domi­
nation militaire de l 'URSS sur les 
pays de l'Europe de l'Est qui volent 
leurs territoires occupés par des 
centaines de milliers de soldats 
soviétiques, soit sous le prétexte 
de «manœuvres militaires combi­
nées», qui servent largement de 
manœuvres d'intimidation, soit 
sous la forme d'agressions directes 
comme en 68 en Tchécoslovaquie. 
Dans ce dernier pays, malgré l'hos­
tilité populaire et la réduction de 
leurs effectifs, les troupes d'occu­
pation s'élèvent encore à des dizai­
nes de milliers d'hommes. Le Pacte 
de Varsovie est également utilisé 
aujourd'hui par l 'URSS pour tenter 
d'entraîner les pays est-européens 
dans ses interventions dans des 
pays du Tiers-Monde. Ainsi, en 
plusieurs points, notamment dans 
la Corne de l'Afrique, des «conseil­
lers» militaires et économiques de 
pays est-européens, ont été dépê­
chés, à l'instigation du Kremlin. 
Dans cette tentative, un rôle parti­
culier est dévolu à la RDA, qui se 
voit chargée par l 'URSS de certai­
nes besognes telles que l'organisa­
tion des services de sécurité, ou la 
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f o r m a t i o n e t l ' e n c a d r e m e n t d e «mi­
lices» e n E t h i o p i e , a u Yémen d u 
S u d . . . 

La R D A , q u i a a c q u i s d a n s le 
passé u n e c e r t a i n e réputation a n t i ­
impérialiste auprès d u T i e r s - M o n d e 
p e u t a i n s i , d u p o i n t d e v u e d u 
social-impérialisme, présenter d e s 
a v a n t a g e s spéciaux, p o u r f a v o r i s e r 
l es i n t e r v e n t i o n s soviétiques d a n s 
l e T i e r s M o n d e . 

La R D A o c c u p e a u s s i u n e p l a c e 
particulière p o u r t e n t e r d e détour­
n e r l es m a s s e s d e l ' E u r o p e d e l 'Est 
d ' u n e p r i s e d e c o n s c i e n c e révolu­
t i o n n a i r e , La b o u r g e o i s i e d e la 
R D A , p a y s très industrialisé, e t 
d o n t l e n i v e a u d e v i e e s t supérieur 
à c e l u i d e n o m b r e d e p a y s d e l ' Es t , 
e s s a i e d e f a i r e m i r o i t e r la p o s s i ­
bilité d ' u n e société où le c o n f o r t 
matériel s e r a i t assuré à c h a c u n , e n 
c o n t r e - p a r t i e d ' u n r e n o n c e m e n t à 
la l u t t e e t d u r e n f o r c e m e n t d e 
l ' e x p l o i t a t i o n . La R D A e s t a u s s i 
fréquemment utilisée c o m m e «mo­
dèle» d e référence p a r l es révision­
n i s t e s d e l ' E u r o p e o c c i d e n t a l e 
c o n t r a i n t s d'opérer u n e r e l a t i v e 
démarcation vis-à-vis d u modèle d e 
p l u s e n p l u s discrédité e t r e p o u s ­
s a n t d e l ' U n i o n soviétique. 

La t e n t a t i v e d e m y s t i f i c a t i o n e s t 
d ' a u t a n t p l u s grossière q u ' e n R D A 
c o m m e d a n s les a u t r e s p a y s e s t -
européens où le c a p i t a l i s m e a été 
restauré, l ' i n t r o d u c t i o n d e s t r a i t s 
dégénérés d e la société o c c i d e n ­
t a l e , le développement à l a r g e 
échelle d e l ' i n d i v i d u a l i s m e e t d e la 
c o r r u p t i o n , l'étalage d u l u x e réser­
vé à la n o u v e l l e b o u r g e o i s i e q u i 
d o m i n e le p a y s , s o n t d e s t r a i t s 
caractéristiques d u régime. 

D e p l u s , e n f o n c t i o n d e s a c c o r d s 
m i l i t a i r e s a v e c l ' U R S S d e 195? t o u ­

j o u r s e n v i g u e u r e t d e n o u v e a u x 
a c c o r d s signés après l ' i n v a s i o n d e 
la Tchécoslovaquie, l ' a s s u j e t t i s s e ­
m e n t m i l i t a i r e d e la R D A à l ' U R S S 
e s t très étroit. 

M a i s , malgré l ' e m p r i s e soviéti­
q u e , a u n i v e a u même d e s g r o u p e s 
d i r i g e a n t s d e s p a y s q u i e n s o n t 
v i c t i m e s , d e s o p p o s i t i o n s a p p a r a i s ­
s e n t . C ' e s t l e c a s d e la R o u m a n i e 
q u i , t o u t e n r e s t a n t m e m b r e d u 
C O M E C O N e t d u P a c t e d e V a r ­
s o v i e , e x p r i m e u n e volohté d ' i n ­
dépendance e t l ' o p p o s i t i o n à u n 
d i k t a t étranger imposé s o u s c o u ­
v e r t d'«internationalisme». C e t t e 
o p p o s i t i o n s e m a n i f e s t e a u s s i d a n s 
u n e c e r t a i n e m e s u r e p a r m i d ' a u t r e s 
p a y s p l u s s o u m i s , c o m m e la H o n ­
g r i e o u la P o l o g n e p a r e x e m p l e . 
E x p r e s s i o n d e c e s o p p o s i t i o n s , la 

t e n t a t i v e d e c e s p a y s d e dévelop­
p e r l e u r s r e l a t i o n s p r o p r e s a v e c le 
T i e r s M o n d e , s a n s q u e c e l a s e r v e 
a u t o m a t i q u e m e n t d e relaie à 
l ' U R S S . 

E x p r e s s i o n d e c e s o p p o s i t i o n s 
a u s s i , la t e n t a t i v e d e c e s mêmes 
p a y s d e développer l e u r s r e l a t i o n s 
p r o p r e s a v e c les p a y s c a p i t a l i s t e s 
o c c i d e n t a u x , e x e m p l e : l e dévelop­
p e m e n t d e s échanges c o m m e r ­
c i a u x e n t r e la P o l o g n e e t la F r a n c e 

La d o m i n a t i o n soviétique e s t 
r e s p o n s a b l e , p o u r u n e l a r g e p a r t , 
d e s g r a v e s difficultés économiques 
q u e r e n c o n t r e n t l es b o u r g e o i s i e s 
est-européennes e t d o n t e l l e s t e n ­
d e n t à f a i r e p a y e r les conséquen­
c e s a u x m a s s e s p o p u l a i r e s p a r le 
chômage, la b a i s s e d u p o u v o i r 
d ' a c h a t , n o t a m m e n t . C e c i n e f a i t 
q u e r e n f o r c e r l'hostilité a u régime 
e t à l ' U R S S d e la p a r t d e la c l a s s e 
ouvrière e t d u p e u p l e d a n s c h a q u e 
p a y s concerné. La résistance q u i s e 
m a n i f e s t e a i n s i p e u t c o n t r i b u e r à 
f a v o r i s e r u n e c e r t a i n e o p p o s i t i o n 
d e s régimes e n p l a c e a u d i k t a t 
i m p i t o y a b l e d e l ' U R S S . 

Les m o u v e m e n t s d ' o p p o s i t i o n 
n ' o n t cessé d e se développer c e s 
dernières années e n E u r o p e d e 
l 'Est . 

En Tchécoslovaquie, malgré l ' o c ­
c u p a t i o n soviétique e t la c o l l a b o r a ­
t i o n d o n t e l l e bénéficie d e la p a r t 
d e g o u v e r n a n t s c o m m e H u s a k , l e 
m o u v e m e n t d ' o p p o s i t i o n d e ta 
«Charte 77» q u i l u t t e c o n t r e l es 
a t t e i n t e s a u x libertés démocrati­
q u e s d a n s le p a y s , e n s ' a p p u y a n t 
s u r les résolutions c o n c e r n a n t «les 

d r o i t s d e l'homme» i s s u e s d e la 
conférence d ' H e l s i n k i , n 'a cessé d e 
g a g n e r e n i n f l u e n c e . 

B r a v a n t l es r i s q u e s d ' e m p r i s o n ­
n e m e n t s , l es i n t e r d i t s p r o f e s s i o n ­
n e l s , les s i g n a t a i r e s d e la C h a r t e 
o n t a c q u i s u n e a u d i e n c e q u i dépas­
se l es frontières d e la Tchécos­
l o v a q u i e . 

C ' e s t peut-être e n P o l o g n e , 
q u ' a u j o u r d ' h u i , p a r m i l es p a y s e u ­
ropéens s o u m i s a u d i k t a t soviéti­
q u e , le m o u v e m e n t d ' o p p o s i t i o n a 
a c q u i s l ' i m p o r t a n c e e t l'originalité 
les p l u s considérables. 

S e f o n d a n t s u r u n dévelop­
p e m e n t d e s révoltes ouvrières e t 
s u r u n passé d e c o n t e s t a t i o n étu­
d i a n t e p l u s i m p o r t a n t s q u e d a n s 
n ' i m p o r t e q u e l a u t r e p a y s e s t - e u r o ­
péen, a y a n t s u établir d e s l i e n s 
e f f e c t i f s a v e c la c l a s s e ouvrière e t 
l es i n t e l l e c t u e l s , e t a u s s i la p a y s a n ­
n e r i e , l ' o p p o s i t i o n e n P o l o g n e revêt 
u n caractère d e m a s s e . A u p o i n t q u e 

le régime p o l o n a i s a dû r e c u l e r à 
p l u s i e u r s r e p r i s e s , e n libérant e t e n 
réintégrant à ; l e u r s p o s t e s d e s o u ­
v r i e r s emprisonnés, à la s u i t e d e s 
m o u v e m e n t s d ' U r s u s e t R a d o m e n 
j u i n 76 , o u e n libérant e n j u i l l e t 77 
d e s m i l i t a n t s d u KÔR (Comité d ' a u ­
to-défense s o c i a l e ) , créé d e u x a n s 
p l u s tôt e t q u i j o u e a u j o u r d ' h u i u n 
rôle d e p r e m i e r p l a n d a n s l ' o r g a ­
n i s a t i o n d e l ' o p p o s i t i o n a u régime. 
C ' e s t n o n s e u l e m e n t f a c e à l ' e x p l o i ­
t a t i o n , la b a i s s e d u n i v e a u d e v i e , 
l ' a b s e n c e d e d r o i t d e grève, m a i s 
a u s s i f a c e à l ' e m p r i s e social-impé­
r i a l i s t e q u i pèse s u r le dévelop­
p e m e n t d u p a y s q u e les m a s s e s s e 
d r e s s e n t . 

La r e n c o n t r e , à la frontière Tché­
c o s l o v a q u i e - P o l o g n e , e n août 78 , 
p u i s e n s e p t e m b r e , d u K O R e t d e la 
C h a r t e 77 , i n d i q u e la volonté d e 
d e u x d e s m o u v e m e n t s d ' o p p o s i t i o n 
les p l u s i m p o r t a n t s e n E u r o p e d e 
l 'Est , d e c o o r d o n n e r l e u r s e f f o r t s . 

U n e t e l l e i n i t i a t i v e e s t n o n s e u l e ­
m e n t u n e m e n a c e p o u r les régimes 
d e l e u r p a y s , m a i s p l u s l a r g e m e n t , 
n o t a m m e n t p a r sa v a l e u r d ' e x e m ­
p l e , u n e m e n a c e vis-à-vis d e la 
d o m i n a t i o n d e l ' U R S S q u i e n t e n d 
m a i n t e n i r l ' o r d r e d a n s sa z o n e 
d ' i n f l u e n c e . 

D a n s le c a d r e d e ses visées hégé­
m o n i q u e s , e t n o t a m m e n t e n v u e 
d ' e n c e r c l e r l ' E u r o p e , l ' U R S S e s t 
particulièrement intéressée à déve­
l o p p e r s e s capacités d ' i n t e r v e n t i o n 
e n Méditerranée, où e l l e e n t e n d s e 
réserver la possibilité d e f a i r e p a s ­
se r c o m m e b o n l u i s e m b l e sa f l o t t e 
d e g u e r r e e n v u e d ' a g i r p l u s r a p i ­
d e m e n t d a n s l'Océan I n d i e n , e n 
A f r i q u e , a u s s i b i e n q u e d i r e c t e ­
m e n t vis-à-vis d e l ' E u r o p e . 
D e c e p o i n t d e v u e , e t a u s s i 

e n t a n t q u e p o i n t d e r e n c o n t r e 
e n t r e l ' E u r o p e e t l ' A s i e , e n t r e d i s ­
p o s i t i f d e l ' O T A N e t d i s p o s i t i f d u 
P a c t e d e V a r s o v i e , les B a l k a n s 
c o n s t i t u e n t u n e région d o n t l ' U R S S 
e n t e n d s ' a s s u r e r l e contrôle. S a n s 
c o n t e s t e , l ' U n i o n soviétique n e 
m a n q u e r a p a s d e r e n f o r c e r d a n s 
l ' a v e n i r , s e s manœuvres p o u r b r i s e r 
les résistances à s o n contrôle e x i s ­
t a n t d a n s c e t t e région e t y t r o u v e r 
d e n o u v e a u x p o i n t s d ' a p p u i . 

D a n s c e c o n t e x t e , la volonté 
d'indépendance manifestée p a r la 
Y o u g o s l a v i e , q u i e n t e n d s e s i t u e r 
e n t a n t q u e p a y s «non-aligné », e s t 
u n o b s t a c l e i m p o r t a n t a u x visées 
soviétiques. 
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La crise politique 
de l'impérialisme français 

L'impérialisme français dans le monde 

La France, pays impérialiste du 
second monde : 

d'une part poursuit ses tentatives 
pour préserver sa domination sur 
un certain nombre de peuples et 
nations, notamment en Afrique ; 

d'autre part, entretient des 
rapports contradictoires avec les 
autres impérialismes : les contra­
dictions avec les deux superpuis­
sances, qui confrontent la France 
aux tentatives hégémoniques des 
USA et de l 'URSS, et les contradic­
tions avec les autres impérialismes 
du second monde, notamment en 
Europe. 

La France est incontestablement 
partie prenante du «monde occi­
dental», ce qui situe notre pays 
dans la zone d'attraction de l'im­
périalisme américain. Mais il serait 
grave d'ignorer les efforts déployés 
par l 'URSS pour renforcer son in­

fluence en France et les menaces 
que le social-impérialisme fait pe­
ser sur la sécurité et l'indépendan­
ce de la France comme sur celle 
des autres pays européens. 

Face à la superpuissance 
soviétique 

La superpuissance soviétique de 
son côté s'efforce d'utiliser dans 
ses rapports avec l'impérialisme 
français les particularités héritées 
de la période gaulliste. Dans les 
années 60 en effet, l'impérialisme 
français avait été un pionnier dans 
le développement de relations poli­
tiques, économiques et culturelles 
entre pays ouest-européens et 

l'Union soviétique. Il s'agissait alors 
d'affirmer une certaine indé­
pendance vis-à-vis de Washington. 
Moscou continue aujourd'hui de 
s'appuyer sur les acquis de ce 
passé pour utiliser à son profit les 
liens multiples déjà noués et pour 
exiger, au nom du caractère «privi­
légié» des rapports franco-soviéti­
ques, qu'ils conservent un carac­
tère politique marqué et tendent à 
infléchir la politique de la bourgeoi­
sie française dans le sens voulu par 
l 'URSS. 

Au plan politique, un des objec­
tifs principaux de l 'URSS est de se 
réclamer des déclarations commu­
nes de 1966, 1971 et 1975, pour 
obtenir de la France des modifi­
cations importantes de sa politique 
de défense : il s'agit de la faire, 
renoncer à n - r ^ d'autonomie 
dont elle dispose encore en ce 
domaine, et de l'amener à participer 
sur les bases soviétiques de la 
«détente» et du «désarmement» 
aux «travaux des forums interna­
tionaux», dominés par les deux 
superpuissances. Les déclarations 
sans vergogne de Ponomarev 
devant l'Assemblée nationale en 
décembre 1976, vont exactement 
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d a n s l e même s e n s q u e l es l o u r d e s 
p r e s s i o n s exercées l o r s d e la r e n ­
c o n t r e d e R a m b o u i l l e t ( j u i n 1977) 
p a r B r e j n e v , e x i g e a n t d e G i s c a r d 
d e s c o m p t e s s u r la stratégie m i l i ­
t a i r e d e la F r a n c e . En o c t o b r e 1978, 
G r o m y k o , m i n i s t r e soviétique d e s 
A f f a i r e s étrangères a récidivé : i l 
e s t v e n u d e m a n d e r q u e d e s m e s u ­
res d e «détente militaire» v i e n n e n t 
compléter l es m e s u r e s d e «détente 
politique». 

La F r a n c e n ' e s t q u e l e 1 1 e f o u r ­
n i s s e u r d e l ' U R S S . M a i s l ' U R S S 
p r o f i t e d e s a r e l a t i v e f a i b l e s s e f a c e 
à s e s c o n c u r r e n t s , o u e s t - a l l e m a n d 
e t j a p o n a i s n o t a m m e n t , p o u r l u i 
i m p o s e r d e s c o n d i t i o n s très f a v o ­
r a b l e s d e crédit e t d e r e m b o u r s e ­
m e n t , e t d e s a c c o r d s d i t s d e c o m ­
p e n s a t i o n , q u i a s s u r e n t , p o u r d e s 
années, d e s débouchés a u x p r o ­
d u c t i o n s soviétiques e n F r a n c e . 
D ' a u t r e p a r t les c o m m a n d e s s o ­
viétiques représentent d a n s c e r ­
t a i n s s e c t e u r s délimités d e b i e n s 
d'équipement ( la m a c h i n e - o u t i l 
p a r e x e m p l e ) , u n marché i m p o r t a n t 
p o u r l ' i n d u s t r i e française, e t 
l ' U R S S d i s p o s e a i n s i d ' u n m o y e n 
d e c h a n t a g e . E n f i n , l ' U R S S e s t 
p a r v e n u e à c e q u e la coopération 
s c i e n t i f i q u e e t t e c h n i q u e s o i t p o u s ­
sée très l o i n d a n s d e s d o m a i n e s d e 
p o i n t e ( r e c h e r c h e nucléaire e t s p a ­
t i a l e ) . La disparité e n t r e l es p o t e n ­
t i e l s d e s d e u x p a r t e n a i r e s p e r m e t à 
l ' U R S S d e s u b o r d o n n e r c o n s t a m ­
m e n t , p l u s o u m o i n s o u v e r t e m e n t , la 
p o u r s u i t e e t le développement d e 
c e s échanges à la «bonne volonté» 
q u e d e v r a i t m a n i f e s t e r l e g o u v e r ­
n e m e n t français à l'égard d e la 
«détente» e t d e s e x i g e n c e s soviéti­
q u e s . 

O n n e p e u t p a s d i r e q u e le g o u ­
v e r n e m e n t français f a s s e p r e u v e d e 
fermeté vis-à-vis d e c e s p r e s s i o n s 
renforcées d e l ' U R S S . L ' a t t i t u d e 
f e r m e d e G i s c a r d l o r s d e la r e n ­
c o n t r e à R a m b o u i l l e t ( j u i n 77) a été 
provoquée p a r u n e volonté d'ingé­
r e n c e , u n e p o s i t i o n d e d i k t a t , t r o p 
grossières p o u r n e p a s e x i g e r u n e 
réaction. C e t t e a t t i t u d e d e G i s c a r d 
a d ' a i l l e u r s plutôt s u r p r i s , c a r la 
p o l i t i q u e d e l'impérialisme français 
d a n s la dernière période e s t , d a n s 
l ' e n s e m b l e , plutôt u n e p o l i t i q u e d e 
c o n c e s s i o n s a u x p r e s s i o n s e t a u x 
e x i g e n c e s soviétiques. Après u n 
échange d e l e t t r e s e n j u i l l e t 76 s u r 
«la prévention d u déclenchement 
a c c i d e n t e l o u n o n autorisé d ' a r m e s 
nucléaires», G i s c a r d a c c e p t a i t d e 
s i g n e r , à R a m b o u i l l e t même, u n e 
déclaration s u r la non-prolifération 

d e s a r m e s nucléaires. D e façon 
générale, lé g o u v e r n e m e n t français 
s ' e f f o r c e t o u j o u r s d e n e p a s h e u r ­
t e r d e f r o n t l e social-impérialisme, 
s e l o n l e p r i n c i p e : «Il n'y a p a s 
d'alternative à la détente» o u e n c o ­
r e «Nous n e voulons p a s nous 
engager dans c e que M. Brejnev a 
récemment qualifié de guerre fraî­
che». D'où u n e série d e c o n c e s ­
s i o n s e t d e démissions : r e f u s 
d'élever la m o i n d r e p r o t e s t a t i o n 
p u b l i q u e c o n t r e les v i o l a t i o n s e n 
U R S S d e s d r o i t s d e l ' h o m m e a p ­
prouvés p a r l es a c c o r d s d ' H e l s i n k i 
(brutalités c o n t r e A m a l r i k , r e f u s d e 
s ' a s s o c i e r à d e s représailles après 
les procès d ' o p p o s a n t s ) ; a b s e n c e 
d e réactions f a c e a u x e x a c t i o n s d e s 
c h a l u t i e r s r u s s e s e t à la présence 
renforcée d e bâtiments soviétiques 
a u l o n g d e s côtes. Le g o u v e r n e ­
m e n t français n 'a j a m a i s n o n p l u s 
attaqué o u v e r t e m e n t la p o l i t i q u e 
soviétique e n A f r i q u e , b i e n q u ' e l l e 
m e n a c e s e s p r o p r e s intérêts s u r le 
c o n t i n e n t . 

A l o r s q u e le p o i d s d e la m e n a c e 
m i l i t a i r e d e l ' U R S S e s t assez s e n ­
s i b l e p o u r q u e G i s c a r d infléchisse 
la p o l i t i q u e d e défense d a n s le s e n s 
d ' u n e coopération p l u s étroite a v e c 
l ' O T A N , i l a g i t c o m m e s ' i l était 
p o s s i b l e d e la c o n j u r e r p a r u n e 
a t t i t u d e f a i t e d e c o n c e s s i o n s e t d e 
déclarations a p a i s a n t e s , e n t r e t e ­
n a n t l ' i l l u s i o n d e la détente. A i n s i 
déclarait-il à la télévision (18 o c t o ­
b r e 1978) : «Je considère qu'à 
l'heure a c t u e l l e les grands p a y s n e 
préparent p a s d'agression nucléai­
re». C e t t e a t t i t u d e e s t , d e p l u s , 
c e l l e d e l ' e n s e m b l e d e s p a r t i s b o u r ­
g e o i s e n F r a n c o q u i s ' a c c o r d e n t 
p o u r reconnaître les i n t e n t i o n s 
p a c i f i q u e s d e l ' U R S S . M o s c o u e n ­
t r e t i e n t d e s r e l a t i o n s a v e c c h a c u n 
d ' e n t r e e u x t o u t e n e n t r e t e n a n t 
a v e c u n s o i n p a r t i c u l i e r , b i e n sûr, 
ses l i e n s a v e c le PCF q u i , jusqu'à 
présent, n 'a p a s cessé d ' a p p u y e r la 
p o l i t i q u e étrangère d e l ' U R S S . 

Face à la superpu issance 
américaine 

La réalité g r a n d i s s a n t e d e s a m ­
b i t i o n s , d e s p r e s s i o n s e t d e s m e n a ­
c e s soviétiques, n o t a m m e n t e n 
E u r o p e , a b e a u c o u p contribué à 
infléchir, dès l e début d e s années 
70, l es p o s i t i o n s o r i g i n a l e s e t la 
p o l i t i q u e d'indépendance e t a u 
b e s o i n d e c o n t e s t a t i o n adoptées 

p a r l'impérialisme français a u c o u r s 
d e la période g a u l l i s t e vis-à-vis d e 
l'impérialisme américain. 

C e t infléchissement e s t d ' a b o r d 
s e n s i b l e a u p l a n d e la p o l i t i q u e d e 
défense. Dès 1974, la F r a n c e r e c o n ­
naît o f f i c i e l l e m e n t q u e n o n s e u l e ­
m e n t la présence d e t r o u p e s amé­
r i c a i n e s , m a i s a u s s i l e «parapluie 
nucléaire» américain s o n t i n d i s p e n ­
s a b l e s p o u r g a r a n t i r la sécurité d e 
l ' E u r o p e . S a n s d o u t e la F r a n c e n e 
réintègre-t-elle p a s m i l i t a i r e m e n t 
l ' a l l i a n c e a t l a n t i q u e . M a i s les g r a n ­
d e s o r i e n t a t i o n s d e sa p o l i t i q u e d e 
défense s e m o d i f i e n t profondé­
m e n t : d e p u i s 1976, la d o c t r i n e 
o f f i c i e l l e e s t d ' e n v i s a g e r q u e la 
F r a n c e se t r o u v e r a i t , d e t o u t e -
façon, q u ' e l l e l e v e u i l l e o u n o n , 
impliquée p a r u n e a t t a q u e sovié­
t i q u e c o n t r e l ' E u r o p e d e l ' O u e s t , e t 
q u e les f o r c e s françaises d o i v e n t 
d o n c s e préparer à p r e n d r e d ' e m ­
blée u n e p l a c e s u r c e f r o n t , à 
s'insérer d a n s c e t t e b a t a i l l e d i t e d e 
l ' a v a n t , e n d e h o r s d e s frontières 
n a t i o n a l e s . 

C ' e s t évidemment u n e révision 
p r o f o n d e d e la stratégie antérieu­
re : la f o r c e nucléaire, dirigée «tous 
azimuts», d e v a i t être c a p a b l e d e 
d i s s u a d e r n ' i m p o r t e q u e l a g r e s s e u r 
éventuel d e s ' a t t a q u e r a u t e r r i t o i r e ; 
n a t i o n a l . A i n s i l e t e r r i t o i r e n a t i o n a l 
c o n s t i t u a i t l e «sanctuaire» à proté­
g e r e n priorité a b s o l u e p a r l es 
f o r c e s armées e t s e l o n u n p o u v o i r 
d e décisions entièrement indépen­
d a n t . La d o c t r i n e d e la «bataille d e 
l'avant» r e m e t e n c a u s e la capacité 
d e la f o r c e nucléaire à d i s s u a d e r 
p a r elle-même t o u t a g r e s s e u r , l i e la 
défense d u t e r r i t o i r e n a t i o n a l à u n 
d i s p o s i t i f européen d e défense la r ­
g e m e n t contrôlé p a r les U S A e t , 
p a r là même, e n t a m e la s o u v e r a i ­
neté m i l i t a i r e d e la F r a n c e . 

Les hésitations à p o u r s u i v r e le 
développement d e la f o r c e d e f r a p ­
p e v o n t d a n s le même s e n s : u n t e l 
écart s ' e s t creusé e n t r e l ' a r s e n a l 
nucléaire d e s d e u x s u p e r p u i s s a n c e s 
e t la f o r c e d e f r a p p e française q u e 
s o n rôle c e n t r a l d a n s le système d e 
défense t e n d à être r e m i s e n c a u s e 
e t relativisé. 

La décision récente d e p a r t i c i p e r 
a u réseau d e télécommunications 
d e l ' O T A N c o n f i r m e la t e n d a n c e 
d e l'impérialisme français à r e n o n ­
c e r p e u à p e u à l ' e f f o r t p o u r 
c o n s t r u i r e u n e p o l i t i q u e véritable­
m e n t indépendante d e défense e t à 
e n v i s a g e r d e p l u s e n p l u s d e la 
r a t t a c h e r a u d i s p o s i t i f américain. 
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mat ie du dollar, pour relancer l'idée 
de l'étalon or ont été abandonnées 
avant même les accords de la 
Jamaïque (1976), le dollar, sans 
plus être rattaché à l'or, a gardé 
dans la débâcle le privilège de 
demeurer la seule monnaie de réfé­
rence. Et son affaibl issement 
même, dans ces condit ions, se 
t rans forme en moyen de chantage 
et en inst rument de guerre c o m ­
merciale. 

Dans ce contexte général de 
dépendance accrue vis-à-vis de 
l'impérialisme américain, les résis­
tances à l'impérialisme américain 
sont ponctuel les e t les domaines 
où s 'af f i rme une certaine autono ­
mie limités. 

A u plan économique, les contra ­
d ict ions ponctuel les peuvent être 
vives : sur les accords commer ­
ciaux (négociations GATT), sur 
l 'exportat ion de matériels nucléai­
res, sur le marché de l'aéronau­
t ique (Airbus après Concorde). 
Mais i l est remarquable que les 
résistances ponctuel les dans ces 
créneaux ne persistent en général 
que pour autant qu'elles peuvent 
s'associer à celles de partenaires 
européens. Il n'y a plus, dans ces 
domaines, d 'a f f rontement système-
t ique , ni de pol i t ique de principe 
vis-à-vis de la superpuissance amé­
ricaine, mais un marchandage serré 

t et permanent. 

Les l imites apparues dans le 
potent ie l économique par rapport 
aux ambit ions gaull istes ont égale­
m e n t contribué à réduire l 'ampleur 
et le ry thme de développement de 
ta force de frappe. 

Mais elles ont sur tout condui t à 
un renforcement sensible du poids 
économique et f inancier des Etats-
Unis sur la France, déjà évident à 
travers les investissements des 
mult inat ionales U.S. et la prépon­
dérance du dollar. Avec la crise, 
ces rapports de dépendance se 
sont encore davantage marqués, 
les Etats-Unis, après une vive 
récession, s'étant montrés mieux 
armés relat ivement pour résister. 
A ins i ont été progressivement dé­
mantelées les tentat ives ambi t ieu ­
ses, héritage de la période gaull is­
t e , qui entendaient doter la France 
d'un ensemble . re lat ivement 
cohérent d' industr ies d'avenir et de 
fo r te technologie qui lu i soient 
propres : l'échec du plan calcul 
dans le domaine de l ' in format ique, 
c o m m e l 'abandon de la filière nu ­
cléaire française pour la construc­
t i o n des centrales ont signifié, à 
chaque fo is , l 'acceptat ion d'une 
mainmise ou d'un contrôle américain 
dans ces secteurs-clefs. De même 
l'échec commerc ia l du Concorde 
est symptomat ique de l'échec des 
ef for ts de plusieurs années pour 
parvenir à briser le quasi -monopole 
américain dans la const ruct ion aé­
ronautique civi le. 

Dans l 'ensemble, la pol i t ique de 
restructurat ion industr iel le du gou ­
vernement , parce qu'elle recherche 
avant t o u t à const i tuer des sec­
teurs compétitifs sur le marché 
internat ional , a choisi d 'abandon­
ner une visée d'ensemble, et de 
renoncera l'impératif de construire 
un appareil économique national 
su f f i samment cohérent et articulé 
pour être autonome. A ins i , actue l ­
lement , l'impérialisme français 
of f re bien moins de résistances aux 
grands projets U.S. de div is ion 
internat ionale du t rava i l , où les 
Etats-Unis se réserveraient les sec­
teurs de pointe , la haute techno ­
logie permettant de perpétuer, à 
l'avenir, la dépendance de ses par­
tenaires. Ce n'est pas un hasard si 
l ' industrie française actuelle se 
dist ingue particulièrement dans la 
const ruct ion automobi le . 

Ces liens de dépendance écono­
mique sont renforcés par l'évolu­
t i o n du système monétaire inter ­
nat ional . A lors que les tentat ives 
gaull istes pour affaibl i r la supré-

Sur les grands problèmes inter ­
nat ionaux, le gouvernement f ran ­
çais est de moins en moins en 
mesure de prendre une posit ion 
originale. Cela se marque part icu ­
lièrement au Moyen-Or ient où 
depuis la guerre d 'octobre l'impé­
rialisme américain mène seul sa 
propre pol i t ique en vue d'un «règle­
ment» à son prof i t . La pol i t ique 
arabe de la France, malgré quel ­
ques init iat ives particulières (envoi 
d'un cont ingent de l'ONU au Liban, 
déclarations de Guir ingaud contre 
les mil ices de Chamoun, négocia­
t ions avec Sadate d' instal lat ions 
d'usines d 'armements) cherche p lu ­
tôt à s'assurer une place avan­
tageuse complémentaire dans le 
cadre d'ensemble de la pol i t ique de 
Washington. 

Les proposit ions de Giscard à 
l'ONU pour le désarmement sont 
une des rares occasions où le gou ­
vernement a adopté, sur un pro­
blème d'envergure, une at t i tude 
net tement démarquée de celle des 
USA et reprenant vis-à-vis des 
s u p e r p u i s s a n c e s c e r t a i n e s 
posit ions avancées par les pays du 
Tiers-Monde (par exemple, la sup ­
pression de la coprésidence sovié-
to-américaine des conférences sur 
le désarmement). 

C'est avant t o u t au pMtn régional 
que l'impérialisme français conser­
ve une certaine autonomie d 'act ion 
vis-à-vis des Etats-Unis : i l s 'agit , 
pour lu i , avant t o u t , de préserver 
sa zone d' inf luence privilégiée sur 
le cont inent afr icain. Les différen­
tes interventions mil i taires, y 
compr is celles du Zaïre, sont me­
nées à part i r de son in i t iat ive pro­
pre ou selon une coordinat ion p lu ­
tôt lâche avec Washington. 

L'impérialisme français 
en Europe 

L'orientation qui prédomine au­
jourd 'hu i dans les sphères di r igean­
tes de l'impérialisme français, c'est 
en ef fet de t rouver un po int d'ap­
pui à l'échelle européenne pour 
n'avoir pas à faire f ron t t o u t seul à 
la concurrence et aux pressions 
américaines dans ces domaines. 

Giscard, dès décembre 1974, sou ­
l ignait l ' importance de donner une 
nouvelle impuls ion à la construc­
t i o n européenne. Mais la crise éco­
nomique a eu pour ef fet d'accuser 
les disparités entre les partenaires 
européens, de renforcer les diver­
gences d'intérêts, et , par suite, de 
geler pour l'essentiel t ou te avancée 
signi f icat ive dans le processus de 
la const ruct ion . 

Toutefo is , dans la dernière pério­
de, un rapprochement s'est opéré 
entre Paris et Bonn, pour prendre 
des init iat ives et relancer le proces­
sus. Ce rapprochement s'explique 
d'abord par les liens étroits qu i , au 
f i l des années ont attaché l 'une à 
l 'autre les deux économies capita­
l istes, les ont rendues pour une 
part complémentaires au point qu ' i l 
leur est nécessaire de t rouver des 
solut ions communes aux problè­
mes les plus préoccupants. Ce rap­
prochement est favorisé en môme 
t e m p s par une double évolution : 
d'une part le gouvernement f ran ­
çais a infléchi net tement ses posi ­
t i ons dans le sens des or ientat ions 
at lant iques et donc, sur ce p lan , de 
celles de Bonn ; mais , d 'autre part , 
dans le mâme temps , la R.F.A. 
a développé des tensions assez 
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v i v e s a v e c les E t a t s - U n i s s u r d e s 
problèmes c o m m e l ' e x p o r t a t i o n 
d e c e n t r a l e s e t d e matériels n u ­
cléaires e t c e l u i , p l u s g l o b a l , d e la 
r e l a n c e , e t d u d o l l a r , d o n t l ' a f f a i ­
b l i s s e m e n t pèse e n p r e m i e r l i e u s u r 
le m a r k . A p a r t i r d e c e s q u e s t i o n s 
a p u se c o n s t i t u e r , e n t r e les g o u ­
v e r n e m e n t s o u e s t - a l l e m a n d e t f r a n ­
çais, u n c e r t a i n t e r r a i n d ' e n t e n t e 
p o u r c h e r c h e r à y a p p o r t e r u n e 
réponse a u p l a n européen e t à 
s u b i r m o i n s f o r t e m e n t l es p r e s ­
s i o n s américaines d a n s c e d o m a i ­
n e . La coopération p l u s étroite 
e n t r e S c h m i d t e t G i s c a r d e s t a i n s i 
d e v e n u e u n élément m o t e u r d e s 
i n i t i a t i v e s d e r e l a n c e d e la c o n s ­
t r u c t i o n européenne. C e phéno­
mène e s t a p p a r u n e t t e m e n t p o u r l e 
l a n c e m e n t d u p r o j e t d u système 
monétaire européen. 

M a i s l e t a n d e m P a r i s - B o n n n ' e s t 
p a s forcément e n m e s u r e d e f a i r e 
p r o g r e s s e r l ' h a r m o n i s a t i o n d e s p o ­
l i t i q u e s e t n o t a m m e n t d'entraîner 
les p a y s l es p l u s a f f a i b l i s p a r la 
c r i s e c o m m e l ' I t a l i e . La G r a n d e - B r e ­
t a g n e , p a r a i l l e u r s , d e p a r ses a t t a ­
c h e s particulières a v e c W a s h i n g ­
t o n , d e p a r ses intérêts p r o p r e s , 
s ' o p p o s e l e p l u s s o u v e n t a u x i n i ­
t i a t i v e s européennes o u renâcle e t 
n ' e s t p a s d u t o u t f a v o r a b l e à l'éta­
b l i s s e m e n t d ' u n e s o r t e d e l e a d e r ­
s h i p f r a n c o - a l l e m a n d a u p l a n e u r o ­
péen. 

D e p l u s l ' e n t e n t e P a r i s - B o n n 
r e s t e p o t e n t i e l l e m e n t c o n f l i c t u e l l e . 
C h a c u n c h e r c h e d a n s l ' a u t r e u n 
a p p u i complémentaire p o u r 
c o m p e n s e r ses f a i b l e s s e s , p o u r le 
m o m e n t , m a i s la q u e s t i o n r e s t e 
o u v e r t e , e t a f f l e u r e - p a r f o i s , d e 
s a v o i r l e q u e l d e s d e u x , à t e r m e , 
p o u r r a acquérir u n e p o s i t i o n pré­
pondérante e n E u r o p e . 

L'impérialisme français 
et les pays 
d u T iers M o n d e 

L'impérialisme français, a cherché 
à u t i l i s e r l'héritage g a u l l i s t e p o u r 
a d o p t e r u n e p o s i t i o n o r i g i n a l e , i n ­
termédiaire d a n s les g r a n d e s 
c o n f r o n t a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 
e n t r e p a y s d u T i e r s - M o n d e e t p a y s 
industrialisés p o u r u n n o u v e l o r d r e 
économique m o n d i a l . La Confé­
r e n c e N o r d - S u d a même été à 
l ' o r i g i n e u n e i n i t i a t i v e d e G i s c a r d 
d ' E s t a i n g . O r d e f a i t , à l ' i s s u e d e 
c e t t e Conférence, i l e s t a p p a r u q u e 
les p r o p o s i t i o n s françaises n e s o n t 

j a m a i s s o r t i e s d u c a d r e d e s p o s i ­
t i o n s o c c i d e n t a l e s e t q u ' e n défini­
t i v e i l s ' e s t retrouvé, l o r s d e l'échec 
d e la Conférence, n e t t e m e n t d u 
côté d e s U S A e t d e s p a y s i n d u s ­
trialisés. 

C e p e n d a n t , d a n s d ' a u t r e s d o m a i ­
n e s , la b o u r g e o i s i e française c o n t i ­
n u e à c h e r c h e r u n e p o s i t i o n o r i g i ­
n a l e q u i se démarque d e s s u p e r ­
p u i s s a n c e s e t s e r v e d e p o n t a v e c 
les p a y s d u T i e r s - M o n d e . L o r s d e la 
récente assemblée générale d e 
l ' O N U s u r l e désarmement, le g o u ­
v e r n e m e n t français a r e p r i s à s o n 
c o m p t e c e r t a i n e s p r o p o s i t i o n s 
émanant d e p a y s d u T i e r s - M o n d e : 
n o t a m m e n t c e l l e d e l a s u p p r e s s i o n 
d e la coprésidence soviéto-améri-
c a i n e d e s conférences s u r le dé­
s a r m e m e n t . 

A u P r o c h e - O r i e n t , b i e n q u e la 
g u e r r e d ' o c t o b r e 73 e t l e c e s s e z - l e -
f e u q u i l 'a s u i v i e , a i e n t m i s e n 
évidence l'incapacité d e l'impéria­
l i s m e français, c o m m e c e l l e d e 
l ' E u r o p e o c c i d e n t a l e d a n s s o n e n ­
s e m b l e , à p e s e r s u r le c o u r s d e s 
événements q u i s e déroulaient 
d a n s c e t t e région d u m o n d e , l a 
b o u r g e o i s i e française a t o u j o u r s 
cherché à t i r e r p a r t i d e c e r t a i n s 
a c q u i s d e la période g a u l l i s t e , q u i 
a v a i e n t p u d o n n e r à la F r a n c e le 
v i s a g e d ' i n t e r l o c u t e u r o c c i d e n t a l 
privilégié d e s p a y s a r a b e s . 

C ' e s t e n A f r i q u e q u e l'impéria­
l i s m e français a m a i n t e n u le p l u s 
d e l i e n s d e dépendance. 

L ' A f r i q u e est u n e z o n e t r a d i t i o n ­
n e l l e d ' i n f l u e n c e d e l'impérialisme 
français, où i l a v a i t p u s e m a i n t e n i r 
d ' a u t a n t m i e u x q u e les s u p e r p u i s ­
s a n c e s n 'y c o n c e n t r a i e n t p a s l e u r s 
e f f o r t s . E l le r e s t e u n e z o n e décisive 
p o u r n o t r e b o u r g e o i s i e , d u f a i t d e s 
t r a f i c s c o l o n i a u x c l a s s i q u e s a u x ­
q u e l s e l l e p e u t e n c o r e s ' y l i v r e r à 
v a s t e échelle, d u f a i t d e l ' e x p l o i ­
t a t i o n d e s r e s s o u r c e s minérales 
q u ' e l l e y développe, e t d u f a i t 
q u ' e l l e se t r o u v e menacée p a r le 
social-impérialisme. 

Le néo-colonialisme français a 
été b a t t u e n brèche s u r c e c o n t i ­
n e n t , a v e c l ' esso r d u m o u v e m e n t 
général d e s p a y s d u T i e r s - M o n d e . 
P o u r s e m a i n t e n i r e t étendre s e s 
intérêts h o r s d e s o n a n c i e n n e z o n e 

c o l o n i a l e , G i s c a r d a tenté d e pré­
s e n t e r le v i s a g e d ' u n e «coopération 
s a n s impérialisme», i m a g e m i s e à 
m a l p a r la d o m i n a t i o n c o l o n i a l e s u r 
M a y o t t e e t s u r la Réunion, p a r l es 
l i e n s étroits d e la F r a n c e a v e c l e s 
r a c i s t e s d ' A f r i q u e d u S u d . 

C e s dernières années, l'armée 
française a multiplié les i n t e r v e n ­
t i o n s s u r c e c o n t i n e n t , s o i t c o n t r e 
les p e u p l e s ( T c h a d , S a h a r a ) , s o i t 
c o n t r e les g o u v e r n e m e n t s ( C o m o ­
r e s , Bénin). 

F a c e à l ' e x p a n s i o n soviétique ré­
c e n t e e n A f r i q u e , l'impérialisme 
français a t u m a s q u e r q u e l q u e p e u 
le caractère d e ses i n t e r v e n t i o n s 
m i l i t a i r e s . I l a tenté d e se p o s e r e n 
c h a m p i o n d e la sécurité e t d e la 
stabilité d e s régimes a f r i c a i n s . I l a 
p u c o u v r i r a i n s i s e s i n t e r v e n t i o n s 
a u Zaïre q u i v i s a i e n t d ' a b o r d à 
étendre sa z o n e d ' i n f l u e n c e , même 
si e l l e s p r e n a i e n t p o u r j u s t i f i c a t i o n 
la nécessité d e f a i r e f a c e à d e s 
opérations d e s u b v e r s i o n b i e n 
réelles, encouragées p a r le s o c i a l -
impérialisme. I l a même essayé dé 
développer e t d ' i n s t i t u t i o n n a l i s e r 
c e t t e p o l i t i q u e e n se p r o p o s a n t d e 
p a t r o n n e r u n e f o r c e d ' i n t e r v e n t i o n 
i n t e r - a f r i c a i n e . M a i s c e p r o j e t n 'a* 
jusqu'à présent, p a s trouvé d e p a r ­
t i s a n s , même p a r m i les E t a t s l es 
p l u s liés à l'impérialisme français. 

A t r a v e r s t o u t e s c e s v i c i s s i t u d e s , 
a v e c d e s avancées e t d e s reculé 
p o n c t u e l s , l'impérialisme français 
c o n s e r v e e n A f r i q u e d e s p o s i t i o n s 
a s s e z s o l i d e s . M a i s , a y a n t préala­
b l e m e n t r e s t r e i n t ses a m b i t i o n s à 
c e c o n t i n e n t e t à la Méditerranée, 
i l y r e n c o n t r e s u r les p l a n s écono­
m i q u e e t m i l i t a i r e les l i m i t e s ' 
mêmes d e sa p u i s s a n c e «moyen­
ne» ; a u s s i c h e r c h e - t - i l , à m e t t r e e n 
p l a c e u n p r o j e t d e l i a i s o n e u r o -
a f r i c a i n e , où i l j o u e r a i t u n rôle d e 
p i v o t . A c e j o u r , i l a rencontré p l u s 
d'échecs q u e d e succès d a n s c e t t e 
e n t r e p r i s e , d e s résistances mu l tP -
p i e s se m a n i f e s t a n t c h e z ses p a r ­
t e n a i r e s a u s s i b i e n européens 
q u ' a f r i c a i n s . 

L'impérialisme français se ca racv 
térise e h e f f e t , d u f a i t d e s o n 
passé, p a r le m a i n t i e n d e t e r r i t o i r e s 
c o l o n i a u x e t également, e n A f r i ­
q u e , d ' u n e sphère d ' i n f l u e n c e néo­
c o l o n i a l e . 
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L'impérialisme français et les colonies 

Deux millions d'habitants vivent 
dans les départements et territoires 
d'Outre-mer. Les DOM : Guadelou­
pe, Martinique, Guyane, Réunion 
sont les plus peuplés tandis que 
les TOM : Polynésie française, 
Nouvelle Calédonie, Mf/yotte, Wal-
lis et Futuna, ne regroupent qu'une 
faible population. 

Les TOM, comme au temps du 
colonialisme «officiel», sont direc­
tement gouvernées par un adminis­
trateur tout puissant nommé par le 
gouvernement français. Les pou­
voirs des assemblées locales élues, 
qui n'ont qu'un rôle consultatif, ont 
encore été restreints. 

Dans les DOM, la soi-disant éga­
lité juridique avec les autres dépar­
tements n'est qu'une fiction : les 
représentants de l'Etat français : 
les préfets y disposent de pouvoirs 
beaucoup plus importants. 

Les grands traits du pacte colo­
nial qui liait autrefois toutes les 
colonies à la métropole demeurent 
pratiquement intacts. 

— les DOM - TOM sont pour 
l'impérialisme des fournisseurs de 
matières premières : 70 % de leur 
production est exportée vers la 
France. En même temps elles re­
présentent un marché réservé pour 
l'écoulement des produits fran­
çais : 70 % de leurs importations 
viennent de France. 

— maintien des cultures d'expor­
tation (et pour certaines de la 
monoculture) et absence de cultu­
res vivrières. 

Les colonies sont ainsi obligées 
d'importer (pour la majeure partie 
de France) leur alimentation de 
base. 

— autre trait du pacte colonial : 
le monopole des sociétés françai­
ses. 

Par exemple, en Guadeloupe, 3 
sociétés contrôlent 60 % de la pro­
duction sucrière et quelques békés 
(colons blancs) 30 %. 

— absence d'industrialisation. A 
peine quelques usines de première 
transformation de matières premiè­
res. 

Et les choses vont en s'aggra­
va nt. Même la production de cul­
tures d'exportation baisse en quan-
titté et surtout en valeur. 

La dépendance vis-à-vis de la 
métropole ne fait donc que s'ac­
centuer. 

33 % de chômeurs aux Antilles, 
35 % à la Réunion, 40 % en Guya­
ne, aucun espoir de trouver du 
travail sur place. La seule solution, 
c'est d'émigrer vers la France. Cet­
te émigration est rationnellement 
organisée, suivant les besoins des 
entreprises françaises par le BUMI 
DOM (Bureau de Migration des 
DOM) créé en 1961. De 61 à 72, 
29 000 Réunionnais, 37 000 Guade-
loupéens et 37 000 Martiniquais ont 
dû quitter leur pays pour venir en 
France, soit près de 20 % de la 
population active. Et là aussi, les 
choses vont en s'aggravant : le 
courant d'immigration annuel est 
aujourd'hui de 10 000 Antillais, 
6 000 Réunionnais soit 5 % de la 
population active. 

Ce véritable pillage humain sert 
aussi à favoriser {'«assimilation», 
des peuples des DOM - TOM et à 
désamorcer les risques d'explo­
sions sociales. 

Les dirigeants locaux et les ca­
dres des sociétés françaises, les 
colons, d'origines européennes, les 
chefs des administrations locales 
qui, on l'a vu, sont particulière­
ment nombreux, constituent la 
bourgeoisie locale, la bourgeoisie 
colonialiste qui possède pratique­
ment tout, et étale un luxe inso­
lent. La propriété du sol est mar­
quée par le latifundium. En Guade­
loupe, 8 sociétés possèdent 47 % 
de la surface de l'île et 59 % de la 
surface des plantations, 50 proprié­
taires se répartissent 8 % du terri­
toire agricole. 

Les besoins de la colonisation 
ont développé aussi une petite 
bourgeoisie formée des employés 
du tertiaire, colons venus tempo­
rairement de France et touchant 
parfois, plus du double de leur 
salaire. A la Réunion par exemple, 
35 % de la population active sont 
des fonctionnaires et autres impro­
ductifs. 

En face, pour les petits paysans 
et les ouvriers agricoles, c'est la 
misère. Non seulement le taux de 
chômage est considérable, mais 
une grande partie de la population 

active, plus de 50% en moyenne, 
ne vit que d'emplois saisonniers. 
De plus, il n'y a aucune allocation 
chômage, les allocations familiales 
sont restreintes. 

Tous les discours officiels, toute 
la propagande tourne autour du 
thème de l'assimilation.. 

Elle a pour se mettre en place 
plusieurs supports. 

— la télévision et la presse 
— le développement de super­

marchés, de la mode, des formes 
d'habitat semblables à ceux de la 
métropole. 
— l'école est le principal support 
de cette propagande. 

Les autorités craignent au plus 
haut point le développement de 
sentiment national » 

Les luttes 
dans les colonies 

Des révoltes d'esclaves noirs aux 
luttes des ouvriers agricoles et des 
paysans, les peuples des colonies 
ont toujours combattu la domina­
tion impérialiste. Mais ces derniè­
res années, le mouvement s'est 
amplifié comme en témoigne «l'ac­
cueil» réservé par les manifestants 
antillais et réunionnais aux visites 
des membres du gouvernement 
français, en particulier l'ex-secrétai-
re d'État aux DOM-TOM, Olivier 
Stirn, que les habitants de Dji­
bouti avaient surnommé «M. 80 à 
l'heure», vu la rapidité de ses 
visites et de ses «prises de con­
tact» avec la population. 

En témoigne aussi le dévelop­
pement des grèves, celles des plan­
teurs de cannes en Guadeloupe, ou 
récemment, la grève des travail­
leurs du bâtiment en Martinique, 
qui a débouché sur une explosion 
populaire générale. 

Face au développement des lut­
tes dans ses colonies, la bour­
geoisie semble esquisser de nou­
velles orientations. 

Elle semble prête d'une part à 
accorder l'indépendance à un cer­
tain nombre de TOM, du moins à la 
condition de pouvoir préserver ses 
principaux intérêts. On a déjà vu 
cette politique en œuvre aux Co­
mores, où la France se bat pour 
conserver sous sa domination l'île 
de Mayotte. Même politique à Dji­
bouti, où l'indépendance a été ac-
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cordge en gchange de la sauve-
garde de 1'importante base militaire 
point stratggique dans la Corne de 
I'Afrique. 

En ce qui. conceme les DOiyi, il 
ne semble pas qu'une accession a 
I'indgpendance soft envisagge, m i ­
me si le chantage au «largage» des 
colonies, est de plus en plus fre­
quent et s i , pour les besoins de la 
propaganda, Giscard ne cesse de 

En Afrique de I'Ouest et du Nord, 
les positions de I'impgrialisme fran­
cais ont ete tres sir ieusement enta-
mges par la lutte des peuples et 
par le mouvement des pays pour 
I'indgpendance. Cet affaiblissement 
a permis la penetration d'autres 
impgrialismes dans les anciennes 
chasses gardges du colonialisms 
francais. Mais la bourgeoisie fran-
caise conserve, malgre ces reculs, 
d'importants intgrets gconomiques 
et des points d'appui politique et 
militaire en Afrique. 

L'Afrique, c'est d'abord pour la 
France, I'une des principales sour­
ces de pillage de matieres premie­
res, en particulier de minerals et de 
produits agricoles. Quelques chif-
fres suffisent a mesurer son impor­
tance : I'Afrique reprgsente pour la 
France 99 % de ses importations 
d'uranium, 45 % pour le mangane­
se, 30 % pour le cuivre. 

L'exportation des capitaux fran­
cais vers les ngo-colonies d'Afrique 
apree avoir concern^ pendant 
longtemps surtout les secteurs de 
I'imports-export, se portent main-
tenant de plus en plus vers la 
prospection miniere et petro!i£re et 
vers les industries de transforma­
tion. 

Le m£canisme mon6taire de la 
zone franc consiste a faire des 
monnaies des pays membres de 
cette zone, des satellites du franc 
francais. C'est un moyen de pres-
sion de la France sur la politique 
gconomique de ces pays. 

La majeure partie de «l'aide» pu-
blique est distribute par le F A C 
(Fonds d'Aide et de Cooperation). 

repeter que «La France est prdte a 
s'en aller, si on le lui demande». 
Au contraire, ces dernieres annges, 
la politique d'«assimilation» s'est 
accentu6e. La bourgeoisie envisage 
aussi la departementalisation de 
certains T O M , par exemple la Poly­
nesia. 

Ainsi , plus que jamais, c'est par 
la lutte que les peuples des colo­
nies frangaises arriveront a se libg-
rer. 

et sert a financer pour moitig la 
cooperation technique et culturelle 
et le reste pour la cooperation mi­
litaire et la realisation d'infrastruc-
tures (routes, chemin de fer). En 
realite, le choix de ces dernieres 
n'est pas fait dans une optique de 
developpement mais sert directe-
ment les intgrets des entreprises 
francaises. 

Aujourd'hui, cette forme de coo-
pgratipn, de la volontg meme du 
gouvernement francais, est en re-
cul. Celui-ci prgfgre dgvelopper I'ai-
de a des projets prgcis dont la 
rentabilitg est plus certaine. 

Sur le plan ideologique, la pre­
sence de plusieurs milliers de coo-
pgrants reproduit et dgveloppe 
I'idge d'une communautg culturelle 
et done d'une communautg d'intg-
rets. 

Mais I'assistance technique et 
culturelle satisfait aussi des intg­
rets gconomiques plus immgdiats. 
Elle est un moyen de sTmposer 

dans I'appareil d'Etat et de peser. 
sur les decisions (en particulier les 
plans de dgveloppement) dans le 
sens des intgrets des entreprises 
francaises. 

Comme pour {'ensemble de la 
coopgration gconomique, sa forme 
gvolue et va dans le sens d'une 
plus grande rentabilitg immgdiate . 

Presence et cooperation 
militaire 

15 000 soldats francais sont sta-
tionngs en Afrique dont quelques 

2 000 sur des positions de combat 
en Mauritanie et au Tchad. A ce 
chiffre, il faut ajouter les troupes 
marines et les forces terrestres 
d'intervention, basges en France 
mais pretes a intervenir a tout ins­
tant, tel le 2« REP de la Iggion. 

La prgsence militaire revit plu­
sieurs aspects : la coopgration mi­
litaire, les bases militaires et les 
troupes qui interviennent au Tchad 
et au Mauritanie. 

La coopgration militaire est dg-
veloppge avec 18 des 23 pays afri-
cains, d'expression franpaise. Plus 
discrete qu'une presence de trou­
pes francaises, elle n'en est pas 
moins efficace pour dgfendre les 
rggimes en place et mater les 
rgvoltes populaires. 

Les bases militaires demeurent 
encore le plus sOr moyen pour 
I'impgrialisme francais de dgfendre 
ses intgrets lorsqu'ils sont direc-
tement menaegs. Au nombre de 7 : 
Sgnggal, Cote d'lvoire, Cameroun, 
Gabon, Djibouti plus Mayotte et la 
Rgunion, elles servent de relais aux 
interventions directes. 

Remise en cause 
de la domination 
imperialiste francaise 
par les pays afrlcains 

Depuis les annges 70, sous I'effet 
de la constitution du Tiers Monde 
en force politique, les positions de 
I'impgrialisme francais se sont ef-
fritges. Dans plusieurs pays comme 
a Madagascar en 1972, le vieux 
personnel politique a la solde de la 
France est renverse. Meme ceux 
qui demeurent en place prennent 
leur distance. A I'OIMU, les pays 
africains ne votent plus avec la 
France mais avec le Tiers Monde, 
lis reprennent a leur compte la 
revendication d'un nouvel ordre 
gconomique mondial. L 'OCAM (Or­
ganisation de la Communautg Eco-
nomique Mondial) gclate. La Mau­
ritanie et Madagascar quittent la 
zone franc. La France doit dgman-
teler ses bases militaires malga-
ches. Plusieurs pays remettent en 
cause les accords de coopgration 
gconomiques et militaires. 

C'est surtout la conference de 
Lomg qui marque un recul de la 
situation de monopole de I'impg­
rialisme franpais en Afrique. Signge 
le 28 fgvrier 1975 entre les pays de 

Llmperiahsme francais 
et les neo-colonies 
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la C E E et 46 pays d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique, elle ouvre 
le libre accès au marché européen 
dè tous les produits industriels 
africains et de 96 % de leurs pro­
duits agricoles et cela sans réci­
procité. Les pays européens s'en­
gagent, de plus, à garantir la sta­
bilité des prix de 12 produits (ara­
chide, cacao, café, coton, coco, 
minerai de fer, etc). C'est là une 
ouverture certaine à la concurrence 
des pays impérialistes, y compris le 
Japon et les USA du fait de la 
clause de non réciprocité. 

La bourgeoisie française est ainsi 
contrainte de manœuvrer au plus 
juste entre les revendications des 
pays du Tiers Monde exigeant plus 
de justice dans les relations inter­
nationales et les pressions des 
autres impérialismes, notamment 
des superpuissances, qui veulent 
préserver ou élargir leur domina­
tion. 

L'échec de l 'OCAM a obligé l'im­
périalisme français à définir un 
nouveau cadre pour ses relations 
avec les pays africains : ce sont les 
conférences franco-africaines qui 
lui permettent de maintenir des 
liens privilégiés. 

Au cours de ces conférences, et 
lors des rencontres bilatérales avec 
les Chefs d'États africains, des 
thèmes nouveaux apparaissent. Ce­
lui de la «coopération sans impé-
rialfsme», de la France meilleur 
avocat des pays africains auprès 
des autres pays industrialisés et 
dans les instances internationales 
«l'Afrique aux Africains», la «sé­
curité» constituent les nouveaux 

thèmes que développe la bourgeoi­
sie française en Afrique. Face aux 
menées des 2 superpuissances et 
notamment de l'offensive soviéti­
que en Afrique depuis deux ans, 
ces thèmes recueillent un certain 
échos dans les pays africains. 
Cette politique vise à préserver les 
intérêts propres de l'impérialisme 
français en Afrique tout en se pré­
sentant comme le défenseur de 
l'indépendance des pays face au 
social-impérialisme. 

Pour rendre moins apparente 
cette politique interventionniste de 
la France, Giscard a lancé à la 
conférence franco-africaine de mai 
1978 l'idée d'une force d'interven­
tion interafricaine. 

D'autre part, l'impérialisme fran­
çais tente depuis peu d'étendre ses 
relations à l'Afrique AustraJe jus­
qu'à présent hors de la zone d'in­
fluence française. 

Mais la visée néo-coloniale de la 
bourgeoisie française est claire­
ment confirmée par le fait que, 
dans un contexte tout différent, la 
France poursuit une politique inter­
ventionniste au Tchad et prend 
parti contre la lutte du peuple 
Sahraoui. 

, Tous ces efforts pour parer à 
l 'af fa ibl issement de l ' inf luence 
française en Afrique, rencontrent 
de sérieuses difficultés. 

Les pays africains critiquent l'at­
titude de la France dans les ins­
tances internationales, en contra­
diction avec ses paroles et notam­
ment la politique française de sou­
tien aux régimes racistes d'Afrique 
du Sud. 

La crise politique 

La dimension économique de 
la crise, avec ses graves consé­
quences sur le niveau de vie des 
masses, leur organisation..., cela 
suffit-il à décrire dans toute son 
ampleur la crise qui sévit dans 
notre pays depuis plusieurs an­
nées ? A cette question, notre parti 
répond depuis 1974 par la néga­
tive : non la crise qui affecte les 
rapports de classes dans notre pays 
aujourd'hui, n'est pas une simple 
crise économique, c'est dans son 
fond une crise politique. Qu'enten­
dons-nous par là 7 Cette analyse se 

trouve-t-elle confirmée ou infirmée 
par les 4 années écoulées ? Com­
ment avons-nous apprécié le degré 
de développement de la crise poli­
tique ? C'est sur cet ensemble de 
questions, qui se sont trouvées 
posées plusieurs fois depuis le der­
nier Congrès, que le III e Congrès de 
notre parti doit se pencher attenti­
vement. Fournissons-ici les élé­
ments essentiels qui doivent guider 
notre réflexion. 

Faire l'analyse de la crise de la 
société française exige d'abord de 

la rapporter à la crise générale de 
l'impérialisme dont elle est une 
manifestation. En effet, depuis 
l'ouverture de l'époque de l'impé­
rialisme et de la révolution prolé­
tarienne, comme Lénine l'a montré, 
l'évolution interne de chaque pays 
est étroitement liée au réseau com­
plexe de relations (de dépendance, 
de domination, de rivalité...) qu'il 
entretient avec les autres pays du 
monde. C'est pourquoi, on ne peut 
traiter de l'évolution de la crise en 
France sans la rapporter à la situa­
tion internationale, à l'état de dé­
veloppement de la crise générale 
de l'impérialisme. 

En retour, la crise de la société 
, française ne saurait être réduite, ni 

dans sa description, ni dans l'exa­
men de son évolution, simplement 
aux traits fondamentaux actuels de 
la crise géne raie de l'impérialisme, 
tels qu'ils ont été examinés dans la 
partie internationale de ce rapport. 
Autant il est important de saisir, à 
la lumière de la théorie des trois 
mondes, que l'impérialisme français 
est soumis à deux pressions de 
nature très différente , celle du 
mouvement des pays du Tiers 
Monde, celle des deux superpuis­
sances, autant il est nécessaire 
d'examiner concrètement pour 
l'impérialisme français comment se 
combinent les différentes contra­
dictions fondamentales dont il par­
ticipe, c'est-à-dire avant tout celle 
qui l'oppose aux peuples et nations 
opprimés, celle qui l'oppose au 
prolétariat de France, celle qui 
l'oppose aux autres pays 'impé­
rialistes. 

En effet, il ne suffit pas de saisir 
la place qu'occupe la France dans 
le monde, de classer l'impérialisme 
français comme appartenant au 
second monde, il faut mettre à jour 
les traits spécifiques qui caracté­
risent notre impérialisme au sein 
du second monde, le différencier 
des autres impérialismes secondai­
res. L'Allemagne, l'Angleterre, le 
Japon. . . sont également confron­
tés au double mouvement qui ca­
ractérise les années 1970, celui des 
pays du Tiers Monde, celui des 
superpuissances impérialistes. 
Mais compte-tenu de la situation 
propre, de l'histoire, de l'état de la 
contradiction bourgeoisie-proléta­
riat dans chacune de ces métropo­
les, ce mouvement n'a pas les 
mêmes incidences dans ces diffé­
rents pays, et conduit à un dé­
veloppement inégal de la crise 
interne de ces sociétés. 

Faire l'analyse de la crise de la 
société française, c'est donc non 

32 



seulement examiner séparément 
l'état des contradictions de l'impé­
rialisme français avec les pays du 
Tiers Monde, avec les superpuis­
sances et les autres impérialismes, 
avec le prolétariat de notre pays, 
mais c'est, avant tout, examiner 
comment se combinent ces diffé­
rentes contradictions, comment el­
les agissent entre elles pour s'aigui­
ser mutuellement, afin de mesurer 
finalement à quel degré elles por­
tent le développement de la con­
tradiction bourgeoisie-prolétariat 
en France. 

C'est en procédant précisément à 
cet examen que notre parti a été 
amené en 1974 à analyser la crise 
de la société française en terme de 
crise politique. Crise politique, en 
ce sens que la combinaison des 
contradictions fondamentales dont 
participe l'impérialisme français, 
agit de manière durable sur les 
rapports de classes et l'organisa­
tion interne de notre société. Rap­
pelons rapidement les termes d'un 
débat qui a cours dans notre pays 
en 1974 : cette an née-là et les 
années qui ont précédé, un certain 
nombre de signes de modification 
de l'organisation interne de notre 
métropole apparaissent (difficulté 
pour la bourgeoisie de maintenir 
son modèle de collaboration de 
classes fondé sur la consommation, 
clivage dans la majorité gouverne­
mentale après l'affrontement Gis-
card-Chaban, lors des présidentiel­
les, croissance des mouvements de 
lutte dans la classe ouvrière et à la 
campagne avec l'apparition en leur 
sein d'une frange de travailleurs en 
rupture avec les propositions des 
révisionnistes et des réformis­
tes.. . ) . Comment interpréter ces 
modifications ? Pour certains, elles 
ne sont que le résultat, la consé­
quence des difficultés économi­
ques que rencontre déjà à l'époque 
la bourgeoisie. L'aiguisement de la 
crise de la société, son dévelop­
pement dépendent avant tout alors 
du devenir de ces difficultés éco­
nomiques, de la capacité de la 
bourgeoisie à les surmonter. Pour 
notre parti au contraire, réduire la 
crise à sa dimension économique, 
c'est ne pas en saisir toute la 
profondeur, tout le caractère dura­
ble ; les modifications des'rapports 
de classes notées à l'époque par 
notre parti, ne nous semblent pas 
induites seulement par les difficultés 
économiques, mais beaucoup plus 
largement par l'ensemble des 
difficultés de notre impérialisme, 
confronté sur la scène internatio­
nale à des transformations dura­

bles face auxquelles, plus que la 
plupart des autres impérialismes 
secondaires, il ne réussit pas à 
s'adapter. 

Plus que la plupart des autres 
impérialismes secondaires, parce 
que justement l'histoire de notre 
métropole, l'expérience de notre 
peuple, l'état du développement de 
la contradiction bourgeoisie-prolé­
tariat, rendent notre impérialisme 
plus sensible, plus vulnérable mê­
me, face aux grandes tendances 
apparues dans le monde contem­
porain au début des années 1970. 

La Commune de Paris, première 
expérience historique de la dicta­
ture du prolétariat, avait averti la 
bourgeoisie française du potentiel ré­
volutionnaire que recelait notre clas­
se ouvrière. Depuis plus d'un siècle 
cette bourgeoisie avait mis en 
place, pour tenter de stabiliser ses 
rapports avec le prolétariat, un 
système d'alliances de classes, et de 
corruption d'une aristocratie ou­
vrière, destiné à prévenir l'élan 
révolutionnaire de notre peuple. 
L'exploitation des peuples de son 
empire colonial, puis néo-colonial, 
grâce au prélèvement des super­
profits coloniaux, lui a permis pen­
dant toute une période de corrom­
pre une couche issue de la classe 
ouvrière, l'aristocratie ouvrière, qui 
a propagé, à l'intérieur même du 
mouvement ouvrier, la collabora­
tion de classes, les idées de soumis­
sion et de division. Malgré cela, 
malgré la dégénérescence succes­
sive, que cela a entraîné, des partis 
de la II e puis de la III e Internatio­
nale, la SFIO et le PCF, la bour­
geoisie française tout en préser­
vant l'essentiel n'a pu empêcher la 
maturation de sa contradiction 
avec le prolétariat, l'éclatement de 
grandes luttes révolutionnaires en 
1936, en 1968... 

De même, à la différence de la 
plupart des pays d'Europe du Nord, 
l'existence dans notre pays d'un 
parti révisionniste d'influence non 
négligeable, même si cela consti­
tue, aujourd'hui, un obstacle au 
développement des facteurs révo­
lutionnaires, témoigne d'un point 
de vue historique de l'existence, 
avant qu'il ne dégénère, d'un parti 
révolutionnaire, interprète à la fois 
du refus du prolétariat de notre pays 
de su ivre , aux lendemains de 
la Première Guerre mondiale, la 
voie de la collaboration de classes 
prônée par les sociaux-démocrates, 
à la fois des aspirations importan­

tes des ouvriers de notre pays de 
suivre la voie de la Révolution 
d'Octobre. 

Or, voilà qu'aujourd'hui, avec 
l'essor des mouvements des pays 
du Tiers Monde, avec la mise en 
avant par ces pays de la revendi­
cation d'une véritable indépendan­
ce nationale, avec les coups portés 
à la politique séculaire de pillage 
impérialiste des richesses de ces 
pays, c'est la base 'même de la 
politique de l'impérialisme français, 
d'alliance de classes et de corrup­
tion de l'aristocratie ouvrière, qui 
est sapée. C'est la base même de 
la politique de collaboration de clas­
ses , de l'influence du révisionnisme 
et du réformisme au sein de la 
classe ouvrière, qui se trouve mi­
née par le rétrécissement des sur­
profits coloniaux. Sans attendre 
d'effets mécaniques des coups por­
tés par les pays du Tiers Monde, 
on mesure les répercussions qu'ils 
auront dans notre pays et com­
mencent à avoir sur les moyens 
mêmes de domination de la bour­
geoisie sur le prolétariat. 

L'impérialisme français, dans sa 
lutte pour le partage du monde, 
avait forgé dans les années 1960 le 
projet de s'ériger comme le princi­
pal rival de l'impérialisme améri­
cain dans le camp occidental. Grâ­
ce à sa place dans la construction 
européenne, grâce à ses relations 
néo-coloniales avec les pays du 
Tiers Monde, notamment avec son 
ancien empire colonial, grâce aux 
liens nouvellement noués avec la 
superpuissance naissante que 
constituait l 'URSS au début des 
années 1960, l'impérialisme fran­
çais, sous l'impulsion du gaullisme, 
pensait pouvoir arriver à constituer, 
sous sa direction, un vaste ensem­
ble géographique échappant à la 
tutelle que faisait peser la super­
puissance US depuis la fin de 
la deuxième guerre mondiale sur 
les autres impérialismes. L'échec 
de ce projet a été provoqué à la 
fois par la croissance du mouve­
ment des pays du Tiers Monde, à 
la fois par l'affirmation d'une nou­
velle superpuissance impérialiste, 
le social-impérialisme, qui s'est 
empressé, avec beaucoup plus de 
moyens* que l'impérialisme fran­
çais, d'occuper le terrain abandon­
né par la superpuissance améri­
caine déclinante. Contré dans ses 
ambitions, l'impérialisme français 
paie aujourd'hui, plus durement 
qu'un autre pays capitaliste secon­
daire moins ouvertement ambitieux, 
l'échec de son projet de déve-
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loppement. L'effort de réadaptation 
qu'il doit consentir pour préserver 
ses positions, ne pas se laisser trop 
nettement distancer par des pays 
comme le Japon ou l'Allemagne, 
pèse lourdement sur l'équilibre po­
litique interne de la classe domi­
nante. Sans projet de rechange 
bien affirmé, hésitante sur les 
orientations à se fixer, incapable de 
susciter au sein du peuple l'adhé­
sion à un projet de société qui 
reste flou et tarde à se définir, la 
bourgeoisie impérialiste française 
ressent durement en son sein-
même les secousses engendrées 
par les modifications de la situa­
tion internationale. 

Pour ces raisons, liées à son his­
toire et à ses propres caractéristi­
ques, notre métropole est particu­
lièrement sensible aux grands 
mouvements qui se manifestent 
sur la scène internationale aujour­
d'hui. En opérant sur la contra­
diction bourgeoisie-prolétariat dans 
notre pays, ces mouvements con­
tribuent à modifier de manière 
durable des rapports de classe de 
la société française, à ébranler la 
manière dont la bourgeoisie peut 
exercer sa domination sur le peu­
ple, et la manière dont le peuple 
perçoit cette domination. C'est en 
ce sens, que la crise dans notre 
pays doit être analysée en terme de 
crise politique. 

Si nous affirmons le caractère 
durable de cette crise politique, si 
nous sommes amenés à penser que 
les modifications des rapports de 
classes que nous notons, ne sont 
pas passagères, ne peuvent pas 
être facilement résorbées par la 
classe'dominante, c'est avant tout 
à cause du caractère spécifique de 
cette crise. 

Aujourd'hui et c'est un des traits 
spécifiques de la crise politique 
de notre société, celle-ci est dé­
terminée non pas par l'aiguise­
ment d'une seule des contradic­
tions fondamentales, mais par la 
convergence de l'aiguisement de 3 
des contradictions fondamentales 
dont participe notre impérialisme. 
Il n'est plus possible pour lui de 
reporter sur les peuples coloniaux, 
de la même façon qu'avant, les 
coups que porte la lutte du pro­
létariat de la métropole ; il n'est 
plus possible pour lui de profiter 
d'un apaisement de la lutte de 
classes en France, pour amortir les 
coups que lui porte ta lutte des 
peuples et des pays du Tiers Mon­

de ; il n'est plus possible pour lui 
d'espérer, face aux superpuissan­
ces , une place privilégiée dans le 
concert des pays impérialistes pour 
limiter les coups convergents du 
prolétariat de France et des pays 
du Tiers Monde. Ainsi de quelque 
côté qu'il se tourne, l'impérialisme 
français ne trouve guère d'issue 
pour alléger le fardeau de la crise. 

Un autre trait spécifique de la 
crise politique dans notre pays, et 
qui fonde aussi , à notre sens, son 
caractère durable, c'est que l'aigui­
sement des trois contradictions fon­
damentales que nous avons no­
tées, constitue des tendances 
qui ne nous semble pas devoir être 
remises en cause. Dans l'analyse 
de la situation internationale, nous 
avons montré comment, à travers 
des avancées et des reculs, devant 
déjouer pas à pas les manœuvres 
des deux superpuissances, en par­
ticulier celles du social-impérialis­
me, le mouvement des pays du 
Tiers Monde constituait une ten­
dance historique. Nous avons de 
même montré que, dans la lutte 
pour l'hégémonie mondiale, seules 
deux puissances impérialistes, les 
USA et l 'URSS, pouvaient rivaliser, 
et que justement l'enjeu de leur 
rivalité, c'était l'Europe. Ceci indi­
que que les pressions des deux 
superpuissances sur un impérialis­
me secondaire comme le nôtre, 
n'iront pas, en dehors d'éventuelles 
considérations tactiques, en s'allé-
geant, mais au contraire en s'alour-
dissant. Parce que ces deux transfor­
mations de la situation internatio­
nale depuis le début des années 
1970 ne sont pas des faits con­
joncturels, mais constituent des 

Plus personne ne conteste que la 
crise économique actuelle est une 
crise durable et non un accident 
passager. Elle met en évidence et 
amplifie, non seulement les con­
tradictions propres à tous les impé­
rialismes, mais aussi les faiblesses 
structurelles spécifiques à l'impé­
rialisme français que la vive crois­
sance de la période 1950 - 1970 
avait masquées. 

Cette crise, loin d'être une sim­
ple répétition des crises cycliques 

tendances irréversibles, qui se 
frayent un chemin par à-coups, 
parce que l'aiguisement de la con­
tradiction bourgeoisie-prolétariat 
qui en résulte est aussi, à travers 
des avancées, des stagnations et 
des reculs, une donnée constante 
de la vie politique dans notre pays 
depuis une dizaine d'années ; pour 
ces raisons-là, la convergence des 
trois contradictions fondamentales 
qui se sont nouées en France en 
une crise politique en 1974, n'est 
pas le résultat d'un concours de 
circonstances exceptionnel, mais 
constitue bien à notre sens, un fac­
teur durable de la situation politique 
dans notre pays. 

Voilà ce que nous entendions en 
1974 par crise politique. 

Le Comité Central, réexaminant 
cette thèse de la crise politique 
pour la préparation de ce congrès, 
a été amené à préciser d'un point 
de vue autocritique que : «Dans 
l'analyse de la crise politique, dont 
il ne remet nullement en cause les 
acquis fondamentaux, un certain 
nombre d'erreurs ont été commi­
ses, dont la caractéristique com­
mune se- ramène à un point: la 
surestimation du développement 
des facteurs révolutionnaires, du 
développement de la contradiction 
bourgeoisie-prolétariat.». Nous re­
viendrons plus loin de manière 
détaillée sur cette autocritique. 
Précisons simplement ici qu'il s 'a­
git pour notre Parti, en corrigeant 
les développements unilatéraux ap­
parus dans le cadre de l'analyse en 
terme de crise politique, de déve­
lopper pleinement les acquis de 
cette analyse qui nous arme pour 
notre travail révolutionnaire. 

qui ont fait régulièrement leur appa­
rition depuis les débuts du capita­
lisme, se noue dans la convergence 
d'une dépression économique par­
ticulièrement profonde (baisse de 
product ion , de l ' i nves t issement , 
chômage) faisant suite à un embal­
lement des mécanismes économi­
ques au début des années 70, avec 
la remise en cause des rapports de 
domination impérialistes par les 
peuples et pays du Tiers Monde 
et, à moindre degré, par ceux des 

Une crise économique durable 
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métropoles du premier et second 
monde. Produit de la crise, l'ac­
centuation de l'inégal développe­
ment des différents impérialismes, 
la nourrit en retour, en rendant 
plus inextricables les contradic­
tions inter-impérialistes. 

Quatre ans après l'éclatement au 
grand jour de la crise, peut-on dire, 
comme Giscard-Barre tentent de 
nous le faire croire, que la situation 
est enfin maîtrisée et que la sortie 
de la crise n'est plus qu'une affaire 
de temps... de discipline et de 
sacrifices ? 

Depuis 1974 l'évolution de la crise 
est marquée par une succession de 
plans gouvernementaux soufflant 
tantôt le chaud, tantôt le froid. 
Cette instabilité est l'expression du 
développement des contradictions 
dans lesquelles la bourgeoisie fran­
çaise se démène. 

Pour répondre à l'inflation galo­
pante et aux difficultés croissantes 
du commerce extérieur et du franc, 
la bourgeoisie met en place, au 
début de l'été 1974, le plan Fourcade 
destiné à assainir l'appareil produc­
tif français et lui permettre de 
mieux répondre aux nouvelles don­
nées de la situation dans le monde. 
Imposé au nom de la «crise du 
pétrole», ce plan débouche sur la 
profonde récession de 1974-75 qui 
rend possible un arrêt de l'accélé­
ration de l'inflation, un certain 
rétablissement de la monnaie et du 
commerce extérieur, et entraîne 
pour les masses une rapide crois­
sance du chômage et un blocage 
du pouvoir d'achat. 

Après avoir ainsi soufflé le froid 
le gouvernement, dirigé alors par 
Chirac, met en place à l'automne 
1975 un plan de relance, vigoureu­
sement réclamé par la partie du 
patronat qui est la plus menacée 
par l'amorce d'assainissement de 
l'appareil productif qu'entraîne la 
récession. 

Cette nouvelle politique va con­
firmer les difficultés structurelles 
de l'impérialisme français : dans les 
données de la concurrence féroce 
que se livrent les bourgeoisies à 
l'échelle mondiale, l'assainissement 
partiel pratiqué lors du plan de 
refroidissement précédent, c'est-à-
dire l'élimination des activités peu 
compétitives, la restructuration des 
autres, va se montrer bien insuffi­
sant. Ainsi par exemple la relance 
va se traduire par un bond en avant 
des importations, bon nombre de 
secteurs économiques étant inca­
pables de rivaliser avec la concur­
rence extérieure. Au début 1976 le 

déficit commercial va s'accroître 
parallèlement à l'inflation, alors 
même que le chômage continue 
de se développer. En été la situa­
tion économique est intenable pour 
la bourgeoisie avec les chutes ré­
pétées du f ranc , un taux de 
couverture du commerce extérieur 
égal à 90 % (inférieur même à celui 
de 1974), et une production deve­
nue stagnante. 

Dès 1974, la bourgeoisie fran­
çaise avait rompu avec la politique 
antérieure de constitution systéma­
tique de grands groupes industriels 
et s'était plutôt axée vers une 
politique de redéploiement, visant à 
développer les industries de pointe, 
les biens d'équipement, l'exporta­
tion, à la fois pour maintenir l'équi­
libre du commerce extérieur et 
pour lutter contre la double con­
currence des pays industriels pour 
les produits techno log iquement 
avancés et des pays en voie de 
développement pour les produits 
de base. Or les moyens mis en œuvre 
n'avaient pas été suffisants du fait, 
entre autres du choix politique fait 
par le gouvernement de ménager 
— dans une situation politique diffi­
cile— certaines fractions «rétro­
grades» du patronat : notamment 
les secteurs vivant à l'abri de la 
concurrence internationale et les 
secteurs gardant des structures de 
production archaïques mais em­
ployant une main d'œuvre à très 
bon marché. 

L'aggravation de la situation rela­
tive de l'impérialisme français dans 
le monde qui résulte de cette 
politique «de facilité», le report à 
beaucoup plus tard de la sortie du 
tunnel impose un nouveau revire­
ment de la politique du gouverne­
ment. Giscard appelle à l'automne 
76 le professeur Barre pour admi­
nistrer une nouvelle purge à l'éco­
nomie française. L'objectif officiel 
de son plan est la lutte contre les 
menaces de l'inflation, c'est un 
prétexte pour s'attaquer de front 
aux masses populaires en décré­
tant le blocage des salaires, s 'ac-
compagnant d'un prétendu blocage 
des prix alors que la pression 
fiscale s'aggrave et que le gouver­
nement vient juste de réaliser une 
pluie de hausses. En fait le plan 
Barre a pour objectif le blocage des 
salaires pour favoriser la formation 
des profits au détriment des salai­
res, l'assainissement des structures 
de l'économie, et ainsi le redres­
sement de la position commerciale 
et monéta i re de l ' impéria l isme 
français. 

Au nom de la lutte contre l'infla­
tion les travailleurs sont appelés 
une nouvelle fois à se serrer la 
ceinture. 

Le seul succès du plan Barre de 
septembre 76 et des deux autres 
qui ont suivi, c'est d'avoir réussi à 
imposer aux travailleurs, malgré 
leurs résistances dispersées, de 
nouveaux sacrifices. Le blocage 
des salaires a permis une certaine 
reconstitution du profit des entre­
prises. Les licenciements et ferme­
tures d'entreprises qui se sont mul­
tipliés ont contribue à l'assainisse­
ment de l'appareil de production. 
Mais cela est loin de suffire pour 
rétablir la position de l'impérialis­
me français. La morosité reste le 
trait dominant du climat économi­
que. 

La production industrielle est au­
jourd'hui au même niveau qu'à la 
fin de 1976. C'est d'ailleurs une 
situation qui prévaut dans l'en­
semble du monde capitaliste, ex­
cepté les États-Unis. Malgré la 
restauration du profit des entre­
prises, l'investissement industriel 
n'a pas repris. Seules les entre­
pr ises nat ional isées, no tamment 
l 'EDF, apportent un certain soutien 
à la demande intérieure de biens 
d'équipement. 

Si l'on observe un certain redres­
sement du commerce extérieur, 
cela est dû, pour l'essentiel, à la 
stagnation de la production inté­
rieure qui limite les importations, et 
à la baisse du dollar qui allège le 
coût des achats de pétrole. La 
stabilisation du franc, parce que 
liée à cette évolution du Commerce 
extérieur, est sujette à la même 
précarité. 

Quant à l'inflation, après les 
diverses manipulations qui visaient 
à retarder les ajustements de prix 
dans les périodes pré-électorales, 
elle n'a pas été jugulée malgré la 
faible pression des demandes de 
crédit et les déficits budgétaires 
jusqu'à présent limités. 

L'assainissement 
de l'appareil productif 

Déjà, à l'origine, le 7« plan (1976-
1980) mettait en avant la nécessité 
du redéploiement industriel face 
aux bou leversements in tervenus 
dans le monde. Les principaux 
objectifs étaient de réduire les sa­
laires pour financer le redéploie­
ment (certains secteurs comme le 
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logement, l'agriculture étant privés 
d'une part des facilités accordées 
jusqu'ici), d'orienter massivement 
l'épargne vers les investissements 
productifs, et d'essayer de spécia­
liser la France vers les produits les 
plus évolués technologiquement, là 
où la concurrence du Tiers Monde 
est moins vive et les profits plus 
élevés (biens d'équipement, arme­
ment, transport, télécommunica­
tion, nucléaire, ingénierie...). 

Un tel redéploiement comporte 
deux aspects : le développement 
des secteurs d'avenir, la liquidation 
de ce qui est périmé. Si le dé­
veloppement se fait attendre, la 
liquidation va bon train. 

La sidérurgie, où cohabitent des 
unités très modernes et des équi­
pements d'un autre âge, est en 
pleine restructuration. Le nouveau 
plan du gouvernement (septembre 
1978) aggrave celui d'avril 1977, 
condamne à la fermeture un grand 
nombre d'ateliers et la suppression 
d'environ 20 % des emplois. L'in­
tervention directe provisoire de 
l'État dans le capital de la sidé­
rurgie, vise à financer l'ardoise 
d'environ 33 milliards de francs de 
dettes de la sidérurgie, et à mener à 
son terme la réorganisation du 
capital autour des deux pôles que 
constituent Usinor et Sacilor (de 
Wendel). 

L'industrie textile qui de 1973 à 
1978 a déjà perdu plus de 20 % de 
ses emplois (suppression de 90 000) 
n'a pas terminé son assainisse­
ment. De 10 à 30 % des capacités 
de production selon les produits 
sont condamnées dans une période 
à venir. 

Dans le bâtiment, Travaux Pu­
blics, et plus particulièrement dans 
la construction de logements, la 
crise est particulièrement vive. Elle 
se traduit par plus de 250 000 
suppressions d'emplois. La Cons­
truction navale, certains secteurs 
de la chimie de base, les industries 
agricoles, du cuir, du bois, du 
papier sont également gravement 
touchées. 

Le maître mot de la politique de 
Barre c'est de conduire en bon 
ordre cet assainissement de l'appa­
reil productif. 

Non pas que des secteurs entiers 
soient condamnés : même s i , par 
exemple, des pans entiers de la 
sidérurgie ou du textile sont dé­
mantelés, des secteurs extrême­
ment productifs de ces industries 
se développent avec l'aide des 
pouvoirs publics. Non pas non plus 
que «les PME» soient condam­

nées : bien au contraire, des aides 
sélectives, par le moyen des con­
trats de croissance, sont proposées 
par l'État à celles qui sont les plus 
dynamiques et ont su se tailler un 
créneau à l'exportation. C'est ce 
qu'un récent rapport du Plan résu­
me par la belle image suivante : 
«Chaque pays cultive à sa manière 
une spécialisation intensive, tant à 
travers la futaie de grands groupes 
dominant sur le plan mondial dans 
leur domaine propre, que par le 
vigoureux taillis des petites et 
moyennes entreprises qui, plus 
spécialisées encore, soutiennent 
l'élan des premiers». 

Mais le manque de confiance en 
l'avenir des capitalistes français, 
l'instabilité des perspectives éco­
nomiques à moyen terme font que 
les mesures de développement de 
l 'appareil producti f n ' accompa­
gnent pas celles de liquidation. 
Après avoir diminué pendant deux 
ans, l'investissement productif res­
te actuellement stagnant dans le 
secteur privé. Cela signifie non 
seulement qu'il n'y a pas d'exten­
sion des capacités de production 
mais encore que la modernisation 
des équipements se fait plus len­
tement. Comme le souligne un 
rapport de l 'OCDE (Organisation 
qui regroupe tous les pays capita­
listes), on peut voir dans ce fait 
une tendance à la réduction du 
rythme de l'innovation technique 
parallèlement à la baisse de la 
croissance. La poursuite de telles 
tendances se traduirait par un dé­
clin accéléré de la puissance éco­
nomique de l'impérialisme français. 

Un commerce extérieur 
fragile 

Au premier semestre de 1978 le 
commerce extérieur français est 
redevenu excédentaire. Dans la 
presse pour le grand public, cela a 
été monté en épingle pour préten­
dre — comme en 1975 — que l'éco­
nomie rentrait dans une phase de 
convalescence. Les journaux spé­
cialisés sont moins optimistes ; ils 
soulignent même la fragilité du 
commerce extérieur. 

Depuis 1974 l'exportation de pro­
duits industriels, notamment de 
biens d'équipement (usines clés en 
main, centrales électriques, grands 
travaux publics...) s'est développée 
à un rythme assez rapide en direc­
tion des pays du Tiers Monde. 

Mais d'une part, la part des mar­
chés tenue par les entreprises fran­
çaises, n'est importante que dans 
certains pays de l'ancien empire 
colonial, tandis que dans des pays à 
forte croissance, la France est qua­
si-absente comme en Asie du Sud-
Est qui est la zone la plus en 
expansion et la moins endettée du 
Tiers Monde. De pfus la part de 
marché détenue par la France dans 
un grand nombre de pays a ten­
dance à décroître ce qui traduit le 
fait que la croissance du commerce 
extérieur de ces pays profite plus 
aux concurrents de la France qu'à 
celle-ci. 

, Enfin, le déficit des échanges 
avec les autres pays développés : 
les USA, la RFA, le Japon reste 
globalement important ; le taux de 
couverture entre les montants des 
exportations et des importations 
est proche de 90 %. Ce déficit 
concerne tous les secteurs sauf 
l'automobile qui a fourni un excé­
dent de 8 milliards en 1977. 

La baisse du dollar, en réduisant 
le coût des importations dont le 
prix est fixé en monnaie US — no­
tamment le pétrole — contribue au 
redressement provisoire de la ba­
lance commerciale. 

Mais les perspectives ne sont 
guère favorables. Une reprise un 
peu soutenue de l'activité entraî­
nerait une forte croissance des im­
portations et le retour au déficit. La 
faiblesse de la compétitivité vis-à-
vis des autres pays développés 
n'est pas près de disparaître. Enfin 
l'endettement croissant des pays 
du Tiers Monde imposera rapide­
ment une limite aux exportations 
françaises de biens d'équipement 
donc au secteur le plus actif des 
exportations de la France. 

Une inflation 
toujours présente 

Le maintien d'une forte hausse 
des prix, à un rythme annuel su­
périeur à 10 %, exprime la poursuite 
des processus inflationnistes. Le 
franc a continué à perdre de sa 
valeur vis-à-vis des monnaies fortes 
(deutsch mark, yen, franc suisse) 
bien qu'il se soit stabilisé vis-à-vis 
du dollar. La poursuite des «ten­
sions inflationnistes», qui est l'ex­
pression de la fragilité relative de 
l'impérialisme français vis-à-vis de 
ses concurrents, est d'autant plus 
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s igni f ica t ive que ies f ac teurs 
conjoncturels d'inflation ont large­
ment disparu. La stagnation de 
l 'activité économique n'entraîne 
pas une grande demande de crédits 
au système bancaire, à tel point 
que les mesures de contrôle moné­
taire interne n'aient pas l'occasion 
de jouer. De même le déficit bud­
gétaire reste jusqu'à présent limité 
et en partie financé par l'emprunt. 
Aussi la relance de l'activité, que 
Giscard refuse, constituerait un 
puissant facteur d'accélération de 
l'inflation. 

Résister en se redéployant 

L'«ambition» de la bourgeoisie 
française est aujourd'hui revisée en 
baisse. On est loin, bien sûr, du 
projet gaullien de vouloir faire de 
notre pays un concurrent direct 
des Etats-Unis et de l 'URSS. On est 
loin même des efforts pompido-
liens de vouloir rivaliser avec la 
Républ ique Fédérale A l l emande . 
Maintenant l'effort est plus terre-à-
terre : il s'agit de ne plus trop se 
faire distancer par ce pays. Termi­
nées auss i les rodomontades 
de Giscard (à Carpentras en juillet 
1977 : «La France va sortir de la 
crise avant la fin de l'année»). 
Maintenant prévaut la froide ortho­
doxie de Barre : «Il ne faut pas 
raconter des histoires, et surtout 
ne pas en raconter aux autres». 
Au-delà de cette apparence de ri­
gueur, de volontarisme que veut se 
donner le chef du gouvernement, 
cette volonté est celle du représen­
tant d'une bourgeoisie qui recule, 
mais qui s'efforce, sans grand suc­
cès, de se donner les moyens de sa 
réadaptation à ce «monde incer­
tain», (pour le capitalisme en tout 
cas) , comme dit Giscard. 

Sachant qu'elle ne peut pas s'op­
poser trop radicalement au proces­
s u s d ' industr ia l isat ion du T iers 
Monde — pas plus que les autres 
pays impérialistes —, la bourgeoi­
sie tente de s'y adapter, et si 
possible d'en tirer parti. De même, 
elle est obligée de s'adapter aux 
nouveaux rapports inter impérialis­
tes qui résultent de l'inégal dé­
veloppement que la crise mondiale 
de l'impérialisme accélère. Mais de 
par sa position intermédiaire dans 
la hiérarchie des divers impérialis­
mes, la France capitaliste d'aujour­
d'hui, n'a guère les bases pour une 

stratégie volontariste. Elle subit 
plus qu'elle ne décide. A moyen 
terme, sa place sur le marché 
mondial et ses perspectives de 
développement sont délimitées à la 
fois par la place que le Tiers Monde 
est en passe de prendre dans les 
secteurs de biens de consomma­
tions et de biens intermédiaires et 
par la suprématie des USA (et à un 
moindre degré de la RFA et du 
Japon) dans les secteurs «de poin­
te». 

Les efforts d'assainissement et 
de spécialisation de l'appareil pro­
ductif que déploie la bourgeoisie 
française visent donc à occuper la 
place intermédiaire qui lui est ainsi 
assignée par les rapports de forces 
à l'échelle mondiale. Cela entraîne 
évidemment l'abandon de toute 
une série d'activités qui sont, ou 
seront bientôt, concurrencées par 
les productions du Tiers Monde 
ainsi que la division du travail 
avec les impérialismes plus puis­
sants. 

Les tendances présentes au sein 
de la bourgeoisie française, qui 
voulai t résister aux nouvel les 
cont ra in tes in ternat ionales par 
l'isolement du protectionnisme et 
l'appel au soutien de l'Etat, sont 
dans la situation actuelle largement 
dominées par les tenants d'une poli­
tique d'intégration plus poussée au 
marché mondial. Pour ces derniers 
«la compétitivité est l'objectif prio­
ritaire». Le débat, engagé dès 1974, 
fut vif dans le patronat avec les 
représentants de secteurs menacés 
comme le textile, l'ameublement, 
l ' imprimerie : il est maintenant 
tranché, le CNPF admettant sans 
réserve la nécessité d'une politique 
industrielle pour laquelle «s'ouvrir 
au monde n 'est pas un choix mais 
une contrainte inévitable». La vic­
toire de la droite aux élections de 
mars 78 accorde au gouvernement 
une sorte de répit pour appliquer 
cette politique sans être menacé 
par une sanction électorale. «Les 
élections législatives nous accor­
dent un répit. Il faut le mettre à 
profit pour adapter notre industrie 
aux nouvelles conditions de la divi­
sion internationale du travail» dé­
clarait récemment le CNPF. Et 
Barre de renchérir : «La tâche prio­
ritaire des cinq prochaines années 
sera la restructuration de l'industrie 
française». Si le gouvernement 
peut effectivement escompter que 
le consensus au sein de la bour­
geoisie durera puisqu'en fait elle ne 
dispose d'aucune autre solution, il 

montre un grand optimisme en 
estimant qu'il disposera d'un répit 
de cinq ans de la part des tra­
vailleurs. 

«Un interventionnisme 
libéral» 

Il paraît que Barre a apporté une 
grande nouveauté dans la politique 
économique de la bourgeoisie : le 
«libéralisme». Et de donner pour 
preuve : la libération des prix, le 
refus de faire renflouer par l'État 
les entreprises en déclin... Le libé­
ralisme, qui n'a jamais été pratiqué 
intégralement, consisterait à laisser 
les mécanismes du marché orienter 
toute l'activité économique. Com­
ment pourrait-il en être question 
alors que par son budget, par les 
entreprises nationalisées, par le 
contrôle du crédit... l'Etat pèse de 
tout son poids sur l'orientation 
économique ? Comment pourrait-il 
en être question alors que les 
rapports internationaux sont large­
ment conditionnés par la politique 
diplomatique et militaire pratiquée 
par le gouvernement ? Et d'ailleurs 
les «preuves» du libéralisme gis­
cardien sont bien fragiles. En pé­
riode de crise, alors que la concur­
rence est particulièrement vive, le 
contrôle des prix est une contrainte 
en général plus faible que celle de 
la concurrence. Le supprimer c'est 
laisser les contraintes de la concur­
rence s'exercer au maximum sur 
les entreprises de façon à accélérer 
l'élimination des moins rentables, 
c'est-à-dire agir dans le sens des 
objectifs du gouvernement. Et si la 
concurrence ne fait pas son œuvre 
conformément à ces objectifs, l'ar­
senal des mesures dites sélectives 
est tout prêt pour corriger le tir. 
Une sorte de «libéralisme assisté» 
en somme qui agit pour que la 
«liberté» fasse son chemin dans la 
bonne direction. 

L'exemple du plan sidérurgie mis 
au point en septembre 1978 est 
tout à fait significatif. La «liberté» 
ce serait la faillite de la sidérurgie 
française. Inacceptable pour les 
magnats de l'acier. Inacceptable 
aussi par les risques sociaux qui en 
résulteraient. Alors l'Etat intervient 
pour porter secours aux financiers 
des trusts de l'acier. 

Quels que soient les oripeaux 
dont il se drape selon les situations, 
liberté ou intervention, le capitalis­
me monopoliste d'Etat reste bien la 
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fusion en un mécanisme unique 
d'exploitation de l'Etat bourgeois et 
des monopoles. 

Mais l'effort de la bourgeoisie en 
mettant en avant le thème du 
«retour au libéralisme» n'est pas 
anodin. Il vise à dégager la respon­
sabilité de l'Etat sur le développe­
ment de la crise et de ses consé­
quences. Il tente d'accréditer l'idée 
que l'Etat est au-dessus des classes 
et d'obtenir sur cette base le 
«consensus social», nécessaire à 
une politique de collaboration de 
classe. Il est un aspect de la crise 
politique dans laquelle se débat la 
bourgeoisie française dans son en­
semble. 

Le règne du pragmatisme 

Revenons à la question posée 
tout à l'heure : quatre ans après 
l'éclatement au grand jour de la 
crise, la bourgeoisie maîtrise-telle 
la situation ? 

Les grands «coups d'accordéon» 
de la situation conjoncturelle, sur­
chauffe de 1972-73, dépression de 
74-75, reprise de 1976 qui se sont 
exprimés par de brusques et am­
ples perturbations de la production 
des stocks, de l'investissement, du 
commerce extérieur, de la monnaie 
et de l'inflation, ont cédé la place à 
une sorte de «stabilisation» de la 
situation. Si les manifestations de 
type cyclique de la crise sont ainsi 
dépassées, l'état de stagnation qui 
caractérise la situation actuelle, 
confirme que la crise n'est pas une 
simple crise cyclique mais qu'elle a 
un caractère structurel, dû à une 
modification en profondeur des 
rapports de forces internationaux. 

Ce caractère structurel de la 
crise s'exprime dans la nécessité 
de modifier profondément le poids 
des diverses branches économi­
q u e s , d'opérer rant iona l isa t ions , 
modernisation et restructuration de 
l'appareil productif, d'ouvrir de 
nouveaux courants d'échanges in­
ternationaux, vers le Tiers Monde 
notamment, d'intensifier l'exporta­
tion des capitaux... 

La stabilisation conjoncturelle, en 
France comme dans la plupart des 
pays capitalistes, crée pour la 
bourgeoisie des conditions plus fa­
vorables à la réalisation des ajus­
tements structurels en éliminant 
pour l'immédiat les perturbations 
brusques. Mais cette stabilisation 

ne résout en rien les contradictions 
spécifiques de la crise structurelle 
actuelle. Le dérèglement du systè­
me monétaire international et les 
déséquilibres profonds du com­
merce international, à la fois entre 
pays impérialistes et avec les pays 
du Tiers Monde en cours d'indus­
trialisation, l'aggravation du chô­
mage, l'inflation toujours menaçan­
te restent les données fondamen­
tales et durables de la situation 
mondiale. La solution qui passe par 
le redéploiement et la réorganisa­
tion des économies capitalistes 
n'est pas en vue. 

La reconvers ion de l 'appareil 
product i f pour l 'adapter aux 
nouveaux rapports de forces mon­
diaux, loin de se faire «en douceur» 
comme en période d'expansion, 
quand la croissance permet d'en 
absorber les contre-coups, accou­
che aux forceps de la crise. Ainsi 
s'étalent au grand jour toute la 
malfaisance du système capitaliste, 
ses contradictions, son caractère 
périmé. La bourgeoisie française 

Attaque contre le pouvoir d'a­
chat des travailleurs, extension du 
chômage, aggravation des condi­
tions de travail et de vie des 
masses, telles sont les conséquen­
ces de cette politique de la bour­
geoisie. 

Les attaques 
de la bourgeoisie 
contre le pouvoir d'achat 

La limitation du. pouvoir d'achat 
des travailleurs résulte du double 
mécanisme de la poursuite de la 
hausse des prix à une vive allure et 
des freins imposés à la hausse des 
salaires. 

Malgré la propagande intensive 
du gouvernement à l'automne 76 
sur la priorité de la lutte contre 
l'inflation et les quelques mesures 
à court terme pour essayer de 
différer certaines hausses à l'ap-

n'a pas le choix de son déploie­
ment, et elle tente seulement de 
l'accompagner pour éviter une ag­
gravation brutale de ses contradic­
tions pour éviter un déclin rapide. 

Mais ce redéploiement, en insé­
rant un peu plus la France dans le 
marché capitaliste mondial, en dé­
veloppant la division internationale 
du travail, en développant la dé­
pendance de la France, ne fait à 
terme qu'approfondir des contra­
dictions dans lesquelles la bour­
geoisie française se débat. 

NI dans les résultats de quatre 
années de politique de crise, ni 
dans les perspectives des années à 
venir n'apparaît une maîtrise de la 
situation. La politique de la bour­
geoisie, c'est le règne du pragma­
tisme. Et seul le discours de «fer­
meté» et de «continuité» de Barre 
peut faire croire le contraire. Mais 
Barre laissera sans doute la place à 
un autre lorsque la continuité 
prendra... une autre direction pour 
s'ajuster à une nouvelle situation ! 

proche de l'échéance électorale, la 
hausse des prix s'est maintenue à 
plus de 12 % en 1977 selon la C G T 
et à 9 % selon le gouvernement. Et 
dans ce concert de hausses, ce 
sont les produits qui correspondent 
aux besoins les plus fondamentaux 
des masses, particulièrement l'ali­
mentation, qui augmentaient le 
plus vite. 

Aujourd'hui les élections étant 
passées et les risques de dérapage 
inflationniste rapide n'étant pas 
menaçants, le gouvernement met 
en sourdine le thème de lutte 
contre l'inflation et se satisfait 
d'une hausse des prix de 10 à 12 % 
par an qui, sans être trop élevée, 
permet d'imposer le laminage du 
pouvoir d'achat des travailleurs. 

Car dans le même temps où la 
hausse des prix reste élevée, l'in­
transigeance du gouvernement et 
du patronat en matière salariale 
s'est traduite par un net ralentis­
sement des augmentations de s a ­
laire. D'après les données officiel­
les les gains mensuels moyens des 
ouvriers qui avaient progressé de 

Conséquences de la crise 
pour la vie des masses 
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17 % en 1974 ont connu d'année en 
année une hausse de plus en plus 
ralentie, n'atteignant que 10,7 % en 
1977. Au premier trimestre 78 la 
hausse des salaires a été extrême­
ment faible (2,2 %) et malgré un 
«rattrapage» qui s'est produit au 
2 e trimestre, la progression des 
salaires en 1978 restera faible. De 
plus le chômage, souvent peu ou 
pas indemnisé, l'augmentation des 
cotisations sociales, affectent pro­
fondément le budget des ménages 
populaires. S'il est difficile de chif­
frer l'incidence du chômage sur les 
budgets, l'expérience quotidienne 
prouve combien une période de 
chômage même assez courte en­
traîne de profondes difficultés pour 
boucler les fins de mois, payer les 
loyers ou les quittances de gaz ou 
d'électricité. Saisies, expulsions, 
coupures de gaz ou d'électricité de 
plus en plus nombreuses, voilà 
qui en dit long sur la misère qui 
s'installe dans de nombreux foyers. 

Le pouvoir d'achat des salaires 
des ouvriers a reculé d'environ 3 % 
depuis le premier octobre 1972 et 
de 6 % depuis juillet 74 où il a 
atteint son maximum. Ces chiffres 
qui prennent en compte l'indice 
des prix de la C G T et les augmen­
tations de cotisations sociales 
payées par les salariés (mais non 
les conséquences du chômage) ré­
futent les affirmations gouverne­
mentales selon lesquelles le pou­
voir d'achat aurait cru de 18 % 
depuis 1972. 

Le chômage 

Depuis 1974 le chômage a été 
multiplié par trois. Et le gouverne­
ment qui reconnaît aujourd'hui 
1 200 000 travailleurs sans emploi, 
en prévoit officiellement, dans ses 
commissions d'experts près de 
deux millions ... en 1983. Du côté 
du pouvoir nul n'ose plus comme 
avant promettre le retour au plein 
emploi. Quel aveu : le chômage est 
une plaie ouverte qui n'est pas 
prête de se refermer, qui est dans 
la nature même du capitalisme et 
ne disparaîtra qu'avec lui. 

Fermetures et licenciements col­
lectifs se multiplient dans l'ensem­
ble des branches d'activité, y com­
pris les plus modernes. Chaque 
année ce sont 300 000 travailleurs 
qui subissent un licenciement éco­
nomique, soit trois fois plus qu'a­
vant 1973. L'emploi dans l'industrie 

a non seulement cessé de croître 
mais il diminue depuis cinq ans. 
Ainsi 400 000 emplois ont été sup­
primés. Dans le même temps se 
poursuit l'élimination de nombreux 
paysans : plus d'un million de 1968 
à 1975. 

Tout ceci a porté les proportions 
de chômeurs a des niveaux jamais 
atteints depuis la 2 e guerre mondia­
le. Malgré toutes les manipulations 
de l'administration plus de 6 % des 
salariés pointent à l'Agence pour 
l'Emploi et ce nombre atteint 10 % 
pour les jeunes travailleurs et 17 % 
pour les jeunes femmes. 

Encore est-ce là une moyenne 
sur l'ensemble de la France. Dans 
des régions peu industrialisées 
comme le Languedoc un travailleur 
sur 10 et une jeune femme sur 3 
sont au chômage ! 

Le développement du chômage a 
touché toutes les catégories de 
travailleurs même si c'est dans des 
proportions différentes ; les ou­
vriers qualifiés comme, et même 
plus, que les O.S . , les employés 
comme les ouvriers. Cela fait justi­
ce aux pseudo-explications du 
chômage par le «manque de quali­
fication de la main d'œuvre» ou 
encore par le «refus des emplois 
industriels». 

La multiplication des chômeurs 
s'est accompagnée de profondes 
modifications dans le fonctionne­
ment du marché du travail, '.a 
durée moyenne pour trouver un 
emploi s'est fortement accrue et 
atteint plus de 150 jours. Sur le 
plan législatif, réglementaire, de 
nombreuses mesures ont été pri­
ses , dont il ne faut pas sous-esti-
mer l'importance. On citera la ga­
rantie de ressources qui met en 
pré-retraite obligatoire plus de 
100 000 travailleurs âgés ; l'aména­
gement des mesures d'indemnisa­
tion et notamment les 90 %, tou­
chés par moins de 10 % des chô­
meurs soit plus de 100 000 travail­
leurs ; le blocage de l'immigration, 
qui concerne plus de 100 000 de nos 
frères étrangers chaque année ; 
plus récemment, les mesures du 
so i -d isant «pacte nat ional pour 
l'emploi des jeunes», qui ont tou­
ché plus de 300 000 jeunes travail­
leurs à la rentrée 77. Soulignons 
encore le renforcement systémati­
que du contrôle de l'Agence pour 
l'Emploi sur les chômeurs, qui 
marque aussi l'accroissement du 
rôle de l'Etat dans l'organisation du 
marché du travail. 

En fait, la transformation du 
marché du travail avait commencé 
dès le milieu des années 60, et elle 

n'a fait que s'accélérer brutalement 
avec le déclenchement de la crise 
économique. Après l'ouverture des 
frontières de 1962, l'aiguisement de 
la concurrence internationale de­
puis 1974, en multipliant les ferme­
tures des entreprises et des 
établissements les moins compéti­
tifs, en sanctionnant sans appel 
tout retard dans la course à la 
productivité, a bouleversé durable­
ment le marché du travail et lour­
dement accru la charge du chôma­
ge sur les épaules des travailleurs. 

Premièrement, la course effrénée 
à la productivité conduit le capital 
à mettre au rencart une masse de 
plus en plus importante de travail­
leurs jugés trop usés, ou incapa­
bles de se convertir à de nouvelles 
techniques, en un mot non renta­
bles. Les travailleurs âgés sont les 
plus directement visés. Le système 
de la garantie de ressources n'a 
d'autre but que de les écarter 
définitivement de la sphère de la 
production, et pour cela il suppri­
me l'allocation dès que son bénéfi­
ciaire trouve un emploi, même 
temporaire. 

Sans que la question soit tran­
chée pour l'instant il faut noter que 
les femmes risquent de connaître 
une situation semblable. Derrière 
les propositions de salaire pour la 
mère au foyer se dissimule la 
volonté, déjà fréquemment prati­
quée, par le patronat d'écarter des 
entreprises des travailleuses dont il 
juge l'absentéisme insupportable. 
Ainsi voit-on se développer une 
population de chômeurs perma­
nents, qui compte déjà plusieurs 
centaines de milliers de person­
nes ; mais contrairement aux insi­
nuations cyniques des dirigeants 
de la bourgeoisie c'est bien la 
logique du capital elle-même, la 
recherche de la productivité maxi­
mum, qui les a réduits à cette 
situation, et non pas une quel­
conque attirance vers la «profes­
sion» de chômeur ! 

Deuxièmement, l'acuité de la 
concurrence, les soubresauts affec­
tant les marchés mondiaux, ont 
considérablement accru depuis 
1974, l'instabilité de l'emploi qui 
s'était développée dans les années 
60. Il n'y a pas seulement des 
suppressions d'emplois, mais aussi 
un mouvement plus rapide de créa­
tions, et de suppressions, ainsi que 
de licenciements et d'embauchés. 
Le capital a besoin de travailleurs 
plus mobiles, qu'il puisse embau­
cher sans délai et rejeter à sa 
guise. C'est ce qu'indique le déve-
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loppement rapide, depuis trois ans 
notamment, de l'intérim, et surtout 
des contrats à durée déterminée. Il 
est significatif que le nombre des 
agences d'intérim ait continué à 
croître au plus fort de la récession 
économique, en 1974 - 75. Il est 
significatif que le nombre des tra­
vailleurs, contraints de s'inscrire à 
l'Agence après une fin de mission 
d'intérim ou de contrat à durée 
déterminée, soit presque équivalent 
à celui des travailleurs licenciés. 

Dans ces formes d'emploi précai­
res, le licenciement est programmé 
dès l'embauche, signé par le tra­
vailleur, sur une base individuelle 
qui rend difficile toute opposition 
collective, et donne au patron le 
maximum de garanties. 

Ce sont les jeunes qui sont les 
plus touchés ; nul doute que pour 
la classe dirigeante ils soient voués 
en priorité à constituer cette masse 
de chômeurs flottante, mobile, 
propre à assurer les à-coups de la 
production d'une branche à l'autre, 
d'une ville à l'autre, d'un mois sur 
l'autre. 

Troisièmement, le développe­
ment du chômage, conduit à un 
renforcement sans précédent de 
l'intervention de l'Etat. 

Celle-ci présente deux aspects 
complémentaires. Tout d'abord, et 
c'est celui qui sert de base à la 
démagogie gouvernementale, il 
s'agit de prévenir une explosion de 
la colère des travailleurs. L'alloca­
tion supplémentaire d'attente (les 
90 %), comme la garantie de res­
sources (70 % du salaire antérieur) 
ont cet objectif. Certes, seule une 
faible minorité des chômeurs en 
bénéficie (100 000 environ pour 
chacune d'entre elles), mais ce 
n'est plus un hasard si elles s'ap­
pliquent principalement aux cas les 
plus dangereux pour le patronat, 
ceux des licenciements collectifs. 

Les mesures d'indemnisation 
sont savamment graduées en vue 
de diviser les chômeurs. Ainsi, à la 
fin 77, sur 1 500 000 chômeurs (dont 
1 100 000 inscrits à l'ANPE) ils 
étaient : 
— 600 000 à ne rien toucher ; 
— 250 000 touchaient moins de 
500 F par mois. 
— 450 000 touchaient environ la 
moitié de leur salaire. 
— 110 000 bénéficiaient de la Ga­
rantie de Ressources. 
— 140 000 touchaient les 90 %. 

De même, les mesures en faveur 
de l'emploi des jeunes ont certai­
nement eu comme premier but, 
d'endiguer la colère des généra­
tions entrant de plein pied au 

chômage à la sortie de l'appareil 
scolaire. 

Dans les six mois suivant la 
rentrée 1977 plus de 500 000 jeunes 
ont été concernés par ces mesures : 
par des embauches avec exonéra­
tion des charges sociales, par des 
stages en entreprise rémunérés par 
l'Etat, par des stages hors entrepri­
ses. 

Certes, le fait que stages et em­
bauches se soient surtout concen­
trés dans des branches caractéri­
sées par une forte rotation du per­
sonnel, et une forte proportion 
d'emplois non qualifiés (commerce, 
textile, habillement) révèle claire­
ment que les grands discours sur la 
«formation», et les promesses sur 
la «durée» de ces emplois sont 
pure démagogie. Mais par la divi­
sion entre stagiaires embauchés, 
apprentis et chômeurs, entre jeu­
nes et adultes, ils ont pu entraver 
les luttes pour l'emploi. 

L'intervention accrue de l'Etat 
présente un second aspect, plus 
essentiel. Il s'agit pour lui de dé­
velopper le contrôle et la gestion 
d'une armée industrielle de réserve 
devenue plus nombreuse et plus 
indispensable au fonctionnement 
du capitalisme en France aujour­
d'hui. 

Ceci apparaît nettement dans la 
transformation de l'Agence Natio­
nale pour l'Emploi en un appareil 
d'étude et de gestion des chô­
meurs, ainsi que dans la multipli­
cation des organes de formation 
divers tels que la FPA. Mieux 
connaître le chômage, mieux con­
naître l'utilisation qu'il est possible 
de faire de ces chômeurs, assurer 
si besoin leur formation, organiser 
leur déplacement, bref, les mettre 
à la disposition des employeurs 
quand et où ils le désirent. Et bien 
sûr, adapter l'indemnisation du 

La crise idéologique 

Pour maintenir son pouvoir, pour 
asseoir sa domination de classe, la 
bourgeoisie ne peut s'appuyer uni­
quement sur les piliers de l'appa­
reil d'Etat que sont l'armée et la 
police, sur la violence ouverte 
exercée contre les masses. Elle 
doit aussi élaborer et diffuser 
un système de représentations, qui 
puisse donner une image cohérente 

chômage au contrôle sur les chô­
meurs et à leur soumission aux 
volontés du capital. 

On peut dire en conclusion, 
qu'on assiste ainsi à la constitution 
progressive de trois grandes mas­
ses de main d'œuvre. 

• D'une part, un nombre crois­
sant de travailleurs, non rentables, 
mis au rencart par le capitalisme, 
et constitué des travailleurs les 
plus âgés, usés par l'exploitation, 
et peut être bientôt par les femmes 
renvoyées à leurs foyers. 

• Deuxièmement, d'un volant de 
main d'œuvre qui permette de sa­
tisfaire les à coups de la produc­
tion et de faciliter les transfor­
mations structurelles. Main d'œu­
vre constituée principalement par 
les jeunes, employée de temps en 
temps, ici ou là. D'où le formidable 
développement du travail intérimai­
re et des contrats à durée dé­
terminée. 

• Enfin, d'une main d'œuvre bé­
néficiant d'un emploi relativement 
stable, mais sur laquelle le patronat 
exerce à plein le chantage à l'em­
ploi pour refuser la satisfaction des 
revendications. • 

Mais en même temps, en révé­
lant crûment que la force de travail 
n'est qu'une marchandise particu­
lière pour les capitalistes cette 
«restructuration» du marché du 
travail constitue un facteur impor­
tant de révolte et de prise de 
conscience des travailleurs contre 
la crise. 

Par l'accentuation des divisions 
qu'elle introduit dans la classe 
ouvrière, cette politique de la bour­
geoisie contribue également à ren­
dre plus difficile l'unité de la classe 
ouvrière, unité nécessaire pour en­
gager et conduire à la victoire les 
luttes contre le chômage. 

de la société, de la place des 
individus dans cette société. Ce 
système de représentations nie le 
caractère de classe de la domina­
tion bourgeoise en présentant 
comme intérêt d'ensemble de la 
société, comme valeur universelle, 
ce qui n'est en réalité que l'intérêt 
particulier de la bourgeoisie. 

Mais ce système de représenta-
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tîons ne vise pas seulement à mas­
quer les contradictions de classes ; 
dans le même temps, en positif, il 
doit jouer un rôle actif qui permet­
te à la bourgeoisie de tisser ses 
alliances de classes, d'obtenir un 
certain consensus par la référence 
commune des classes dominées à 
ces représentations. L'illusion fon­
damentale que tente d'imposer 
ainsi la bourgeoisie, c'est qu'il serait 
possible dans la société capitaliste, 
d'arriver à ce qu'une collaboration 
harmonieuse s'établisse entre les 
classes en vue de la réalisation 
d'intérêts soi-disant communs. 

La bourgeoisie a été ainsi ame­
née, à différents moments de 
l'exercice de son pouvoir, à forger 
un modèle de collaboration de 
classes qui lui permette de regrou­
per autour d'elle un ensemble suf­
fisamment large de classes et de 
couches sociales. 

C'est dans les années 1960 que le 
modèle de consommation progres­
sivement mis en place depuis la 
Libération, connaîtra toute son ex­
pansion. L'idée centrale autour de 
laquelle s'organise ce modèle est 
simple : avec l'expansion économi­
que, la classe ouvrière et les autres 
couches du peuple connaîtraient 
une amélioration importante de 
leurs conditions de travail et de vie, 
elles pourraient profiter largement 
de l'augmentation de la production 
des biens de consommation. La 
bourgeoisie fait alors miroiter pour 
un avenir relativement proche une 
uni formisat ion progress ive des 
classes et couches sociales dans 
une large nouvelle classe moyenne 
au niveau de vie relativement éle­
vé. Mais la condition essentielle 
pour parvenir à ces résultats, c'est 
une expansion soutenue de la pro­
duction qui nécessite que «chacun 
y mette du sien», qu'exploités et 
exploiteurs s'unissent dans un ef­
fort commun. 

Pendant toute une période plu­
sieurs facteurs vont contribuer à 
développer la crédibilité de ce mo­
dèle de collaboration de classes : 

— D'une part l'impérialisme fran­
çais va connaître un taux de crois­
sance élevé (même s'il connaît des 
variations) sur une longue période, 
comme l'ensemble des autres pays 
capitalistes occidentaux à des de­
grés divers. L'idée, selon laquelle 
c'est un nouveau cours du capi­
talisme qui a commencé et qui 
ouvre une ère d'abondance dont 
chacun pourra profiter, pourra ainsi 
trouver une certaine base. 

— D'autre part, au lendemain de 

la Libération, une misère importan­
te existe dans les masses et l'aspi­
ration au mieux-être est réelle. La 
bourgeoisie va alors utiliser large­
ment ces aspirations pour mettre 
en avant ses thèmes de collabo­
ration de classes et cela au mo­
ment même où la fabrication en 
série d'objets de consommation va 
se développer. 

— Enfin, l'idéologie révisionniste, 
diffusée par le PCF institue au sein 
même de la classe ouvrière un 
support important aux thèmes dif­
fusés par la bourgeoisie. Cette idé­
ologie révisionniste en effet ne re­
met nullement en cause la finalité 
même de la société, telle que la 
présente alors la bourgeoisie. Se 
référant au même modèle de con­
sommation, le PCF exige seule­
ment que la classe ouvrière et les 
couches populaires aient «une plus 
juste part des fruits de l'expan­
sion», selon leurs termes. 

Ainsi, dans les années 1960, la 
bourgeoisie a pu consolider mo­
mentanément sa domination de 
classe en développant un certain 
consensus autour du modèle de 
consommation. 

Aujourd'hui, cette situation s'est 
assez profondément modifiée : la 
classe ouvrière et les masses popu­
laires ont pu faire l'expérience de 
ce «modèle de consommation». Si 
elles ont pu acquérir des biens de 
consommation devenus au demeu­
rant indispensables avec la trans­
formation des conditions de vie 
imposées par le capitalisme, elles 
ont vu leur condition de vie et de 
travail se dégrader constamment. 

Alors que la bourgeoisie dévelop­
pera les thèmes de la société d'a­
bondance, de l'amélioration conti­
nue du sort des travailleurs, ceux-
ci seront confrontés directement 
avec l'intensification continue des 
cadences, l'allongement de la jour­
née de travail par les heures de 
transport, l'entassement dans les 
cités-dortoirs. 

Dès mai 1968, le puissant mou­
vement de masse qui s'est déroulé 
a fait voler en éclats le mythe de 
l'extinction de la lutte de classes. 
Les dures luttes d'OS qui ont éclaté 
au début des années 1970 ont 
révélé avec clarté ce qu'il en était 
des conditions de travail et des 
salaires de ces couches d'ouvriers. 

Ainsi, la prise de conscience de 
l'écart existant entre la représen­
tation que donne la bourgeoisie de 
cette société et la réalité quoti­
dienne, va se développer de plus en 
plus dans les masses. Cette contra­

diction entre le système de repré­
sentation et de valeurs de la bour­
geoisie et l'expérience quotidienne 
des masses, marque la crise idéo­
logique. Cette crise idéologique est 
profonde et durable : le modèle de 
consommation a connu une usure 
importante par l'expérience qu'en 
ont faite les travailleurs, les illu­
sions qu'il avait fait naître n'ont 
pu masquer la réalité de l'exploi­
tation et de l'oppression capitalis­
tes. Mais un autre facteur va éga­
lement jouer un rôle important en 
accélérant les choses . 

La crise économique qui a 
frappé l'ensemble des pays capi­
talistes dès 1974, va saper les bases 
sur lesquelles la bourgeoisie pou­
vait prétendre développer ce mo­
dèle de collaboration de classes. La 
croissance continue qui devait ap­
porter le bonheur pour tous, a 
soudain fait place à une stagnation 
brutale de la production ou du 
moins, à un ralentissement consi­
dérable. 

Ainsi, la bourgeoisie s'est vue 
dans l'impossibilité de maintenir tel 
quel le modèle de collaboration de 
classes qu'elle avait développé de­
puis la Libération et qui lui avait 
assuré une certaine crédibilité dans 
sa domination de classe. 

A la logique antérieure du parta­
ge entre les classes des «fruits de 
l'expansion», à la perspective d'un 
développement tel de toute la so­
ciété que seraient petit à petit at­
ténuées les différences sociales, à 
l'annonce de la lente mais sûre 
disparition du prolétariat au profit 
d'une large couche moyenne accé­
dant à la propriété et au confort 
moderne, se substitue l'appel à la 
défense des acquis de tous dans 
les difficultés, à la solidarité na­
tionale pour éviter que ça n'aille 
encore plus mal : voilà le temps 
des discours cyniques sur le fait 
que désormais, même si l'on con­
sommera moins, on pourra con­
sommer mieux. 

L'apparition du modèle de crise, 
variante rabougrie du modèle de 
consommation, présenté comme 
un modèle durable imposé de l'ex­
térieur, est le signe que la bour­
geoisie veut ajuster l'image qu'elle 
entend donner de sa propre société 
et de son avenir, à la crise idéolo­
gique très profonde qui traverse le 
capitalisme dans son ensemble, 
qui ébranle les systèmes de repré­
sentations antérieurs, et remet en 
cause les justifications de la classe 
exploiteuse à sa domination. 
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Les années qui viennent de s'é­
couler ont vu en effet un appro­
fondissement très sensible, lié à 
l'expérience des masses, de cette 
crise idéologique : 

— La dégradation des conditions 
d'emploi et l'instabilité qui en ré­
sulte pour des milliers de travail­
leurs, ont pour conséquence de 
modifier assez sensiblement la fa­
çon dont d'assez larges couches et 
particulièrement les jeunes, envi 
saqent leur rapport au travail, leur 
insertion dans la production. 

L'absentéisme, le refus d'occuper 
longtemps le même emploi, la lutte 
contre les cadences et les salaires 
au rendement en sont des mani­
festations assez nettes. 

D'une manière générale, les vieil­
les idées sur la promotion sociale, 
la conscience professionnelle et de 
travail bien fait, le rapport à la 
hiérarchie, se heurtent à l'expérien­
ce que font les travailleurs de 
l'insécurité de l'emploi, de la réalité 
des cadences et du despotisme 
patronal, du processus massif de la 
déqualification ouverte ou dégui­
sée. Dans ce cadre, le battage sur 
la revalorisation du travail manuel, 
sur la réforme de l'entreprise, ren­
contre l'indifférence. 

Le même phénomène du rejet 
des thèmes idéologiques à propos 
du travail, commence à se rencon­
trer dans des couches plus larges 
d'employés, en raison du processus 
constant de dégradation de leurs 
conditions de travail. 

Au moment même où la crise du 
capitalisme s'attaque au niveau de 
vie des masses populaires, la bour­
geoisie prétend que la consomma­
tion qu'elle présentait par le passé 
comme le résultat légitime de l'ef­
fort national de production, n'est 
qu'un luxe, souvent assimilable à 
du gaspillage, et que les «Français 
vivent au dessus de leurs moyens». 
Cette remise en cause de la con­
sommation et les privations qu'elle 
implique pour les familles populai­
res, contribuent à faire prendre 
conscience de l'illusion que repré­
sente l'élévation du pouvoir d'achat 
par le crédit, l'accession possible à 
la propriété, l'évasion possible par 
les vacances telles que les organise 
le capitalisme. 

De même, le thème du «loge­
ment social», se heurte à la réalité 
d'un urbanisme qui expulse les 
travailleurs des villes, celui de la 
«santé pour tous» est confronté à 
l'expérience d'une médecine qui ne 
parvient pas à réparer les forces de 
travail prématurément usées. 

L'idéologie familialiste, qui vou­
lait faire de la famille le lieu d'un 
repli individualiste où les travail­
leurs pourraient bénéficier «des 
fruits de leurs efforts», aménager 
le temps de non-travail par l'ex­
tension de leurs loisirs, se consa­
crer à l'éducation de leurs enfants, 
est elle-même soumise à l'épreuve 
des faits. Loin comme le voudrait 
la bourgeoisie, de faire oublier au 
travailleur l'oppression qu'il subit 
dans la société, les contradictions 
qui traversent la famille l'y ramè­
nent sans cesse : la hausse des 
prix, des impôts et des loyers, le 
chômage qui met les jeunes à la 
charge souvent des parents, créent 
sur l'ensemble de ses membres une 
tension supplémentaire. 

Le rythme de vie imposé par le 
capitalisme, la mauvaise qualité 
des loisirs (en particulier télévisés) 
proposés par la bourgeoisie contri­
buent à briser toute vie de famille. 
L'idée que c'est la famille en elle-
même qui tend à engendrer ses 
propres difficultés, voit aussi ses 
bases sérieusement remises en cau­
se. Les tensions et les antagonis­
mes qui s'y produisent contribuent 
à faire apparaître comme menson­
gère l'image d'une famille harmo­
nieuse développée par la bourgeoi­
sie. 

La crise de l'école est de même, 
depuis 1968, une des manifesta­
tions les plus nettes de l'approfon­
dissement de la crise idéologique. 

L'idée selon laquelle l'école est 
un des principaux moyens de pro­
motion sociale et de résoption des 
inégalités a été largement déve­
loppée par la bourgeoisie. 

Mais aujourd'hui, le rapport à 
cette institution, au savoir qu'elle 
diffuse et à l'autorité qu'elle repré­
sente, commence lui-même à être 
contesté. 

Au moment où l'organisation 
nouvelle du travail et de la vie 
famil ia le réduit au str ie mini­
mum les moyens que peuvent se 
donner les familles pour assurer 
une éducation correcte à leurs en­
fants, l'idée que ce sont les parents 
qui sont responsables de l'avenir sco­
laire de leurs enfants, est remise en 
cause. 

— Alors que le chômage aggrave le 
problème des débouchés, l'idée se­
lon laquelle la qualité du travail des 
élèves décide de leur avenir, est 
contestée. 

De l'expérience faite depuis des 
années, de la contradiction entre 
le discours, les promesses, les 
illusions et la réalité, s'est déve­

loppé dans l'institution scolaire 
elle-même, un malaise très pro­
fond : pour un assez grand nom­
bre d'enseignants, le caractère 
vain des efforts effectués pour 
essayer de transformer un peu les 
choses par leur enseignement, ap­
paraît chaque jour plus clairement. 
Pour un grand nombre de jeunes, 
l'école est de plus en plus ressentie 
comme quelque chose d'extérieur, 
qu'ils subissent comme une forme 
insupportable de contrainte. 

Crise du rapport au travail, remi­
se en cause du discours bourgeois 
sur la consommation, érosion lente 
de l'idéologie familialiste et de 
l'illusion scolaire, ce ne sont là que 
quelques aspects de la crise des 
valeurs dominantes de la bourgeoi­
sie. 

Ainsi, les vieux «dogmes» de 
l'idéologie bourgeoise ont moins 
d'emprise dans les masses. Mais 
cette crise idéologique ne produit 
pas mécaniquement la remise en 
cause du caractère capitaliste de 
cette société et l'adhésion à la 
perspective révolutionnaire. En ef­
fet, la décomposition relative du 
système de représentations et de 
valeurs de la bourgeoisie, l'effon­
drement de points de repère peu­
vent nuire à la prise de conscience 
de la nécessité d'un autre type de 
société. L'expérience de la crise 
des valeurs bourgeoises, alors que 
le processus de dégénérescence 
révisionniste pèse encore d'un 
poids certain dans la société et que 
la perspective révolutionnaire n'est 
pas encore le fait des larges mas­
ses, peut entraîner un désarroi et 
un pessimisme sur les possibilités 
d'une transformation radicale de la 
société. La bourgeoisie ne s'y est 
pas trompée en mettant en avant 
une version nouvelle formule des 
vieux thèmes agnostiques et anti­
communistes. C'est ainsi que s'ap-
puyant sur les inquiétudes légiti­
mes face au capitalisme d'Etat en 
U R S S , la «nouvelle philosophie» ou 
prétendue telle, affirme que tout 
socialisme débouche nécessaire­
ment sur le Goulag, que tout Etat 
fût-il celui de la dictature du pro­
létariat ne pourra jamais s'éteindre, 
que toute théorie même portée par 
les aspirations révolutionnaires des 
masses n'est jamais qu'une forme 
de totalitarisme. Et d'annoncer, à 
la rescousse d'une société libérale 
avancée, la fin des idéologies et 
des systèmes, l'avènement du re­
lativisme et du scepticisme absolu. 

Ainsi, la bourgeoisie a été tentée 
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ces dernières années de remodeler 
son idéologie et de faire preuve 
d'une certaine souplesse dans son 
système de représentations et de 
valeurs. Plus qu'une représentation 
solide et globale de la société, la 
bourgeoisie diffuse une série d'i­
déologies, de sollicitations diverses, 
éphémères et apparemment hété­
rogènes. Tout est bon pour la 
bourgeoisie, y compris ce qui naît 
de sa propre faillite afin de ren­
forcer le doute et la soumission, 
tout est bon pourvu que ne soit 
pas remise en cause sa propre 
domination. 

Ainsi, dans le même temps où 
elle propose son modèle familial, la 
bourgeoisie laisse-telle se déve­
lopper la pornographie, l'apologie 
de la sexualité tous az imuts 
qu'elle ose parfois présenter com­
me une véritable révolution dans 
les mœurs, voire comme un moyen 
effectif de libération de la femme. 

Ainsi, entend-elle également pro­
fiter de la situation dans laquelle 
elle place des milliers de jeunes 
chômeurs pour leur proposer un 
type de vie, de loisirs et de com­
portement qui les isole et les dé­
sarme davantage encore : punk, 
paradis artificiels, karaté... 

Ce sont là, quelques exemples 
qui montrent comment la classe 
dominante entend mettre à profit 
la crise de son système de valeurs 
pour maintenir sa domination. 

La réforme, mot-clé de la politi­
que giscardienne de 1974, résiste 
mal à la crise. Contraint, avec 
Barre, d'en revenir aux formes les 
plus classiques de l'économie bour­
geoise, Giscard a mis. en sommeil 
la politique des réformes-gadgets 
avec lesquelles il espérait obtenir 
un large consensus. Des Réformes 
considérées comme essentielles, 
comme celle proposée par Sudreau 
à propos des entreprises, sont qua­
siment abandonnées. D'autres, 
comme celle des collectivités loca­
les préconisée par le rapport Gui-
chard, ne sont appliquées que pour 
partie, et sur une très longue pé­
riode. D'autres encore, comme la 

Ainsi, se trouve «institutionnali­
sée» par la bourgeoisie une forme 
de marginalité qui se présente par­
fois comme subversive. 

La bourgeoisie au pouvoir peut 
même apparaître comme modérée, 
vis-à-vis de ceux chez qui le déve­
loppement du laisser-aller ressuscite 
les vieilles tentatives autoritaires et 
pétainistes. Elle peut même instau­
rer sous son contrôle une espèce de 
jeu de balance, entre la contes­
tation marginale qui naît de la crise 
de son idéologie et l'apparition de 
ces formes de fascismes sectoriels 
qui — de «Monseigneur Lefebvre» 
à «Laissez les Vivre» en passant par 
«Légitime Défense»— lui permet 
d'entretenir un climat et des hom­
mes réactionnaires qu'elle entend 
si besoin est, employer contre les 
révolutionnaires. 

Face au pourrissement de l'idéo­
logie bourgeoise, il est temps que 
s'affirment avec force les valeurs qui 
prennent naissance et se dévelop­
pent dans les luttes : les nouveaux 
rapports sociaux, la solidarité de 
classe, la participation active de 
tous à la lutte pour la construction 
d'un monde nouveau. 

C'est là, la condition pour que la 
remise en cause des valeurs défi­
nies par la bourgeoisie dans cette 
dimension idéologique de la crise 
ne reste pas vaine. 

réforme de la fiscalité, sont tron­
quées dès leur présentation au Par­
lement, sous la pression du RPR. Les 
seules réformes dont peut se tar­
guer le gouvernement giscardien 
depuis ces deux années, c'est la 
transformation des ministères : au 
gré des circonstances apparaît ou 
disparaît un ministère à la Condi­
tion féminine, un ministère à la 
Communication remplace un 
ministère à l'Information, un minis­
tère de l'Environnemnet remplace 
un ministère dè la Qualité de la vie, 
un ministère de l'Économie et un 
autre des Finances remplacent le 
ministère de l'Economie et des Fi­
nances. 

Ne parvenant pas à innover véri­
tablement, la bourgeoisie se voit 
contrainte aujourd'hui à devoir 
imaginer les consensus dont elle 
rêve, sur la base de sa politique 
économique. Au nom du bon sens, 
elle cherche à réhabiliter des no­
tions comme celle de la vérité des 
prix, calculés simplement en fonc­
tion de l'offre et de la demande. 
Elle cherche à réhabiliter «l'esprit 
d'entreprise», encensant ces jeunes 
patrons qui, «à force d'effort et 
d'initiatives, parviennent à s'enri­
chir, et donc à créer des emplois». 

Pendant que le Premier ministre, 
certainement un des hommes les 
plus impopulaires de France, dé­
fend ainsi des généralités qui 
n'étaient déjà plus originales il y a 
un siècle, le président de la Ré­
publique se pique de littérature et 
de philosophie pour évoquer l'an 
2 000. Dans son livre «Démocratie 
Française», comme dans ses dîners 
mondains avec les nouveaux phi­
losophes, Giscard d'Estaing évoque 
le troisième millénaire. Il rêve tout 
haut d'une France où patrons et 
ouvriers œuvreraient ensemble à la 
grandeur du pays, une France où 
les antagonismes de classes seraient 
balayés par l'émergence d'une clas­
se moyenne majoritaire. Mais la 
réalité est tout autre : le chôma­
ge, l'augmentation du coût de la 
vie, l'absence de débouchés pour 
les jeunes, les difficultés écono­
miques, la place réelle de la France 
dans le monde, autant de faits qui 
vont à rencontre du rêve giscar­
dien. Malgré les moyens économi­
ques mis en œuvre, ni les leçons 
de Barre ni les prophéties de Gis­
card ne sont de nature à obtenir un 
soutien populaire plus large. 

Les seuls faits concrets dont 
peut se prévaloir le gouvernement 
Barre en matière sociale sont bien 
minces. Ainsi, si Giscard a fait 
grand tapage, pour des raisons 
électorales évidentes, autour de la 
revalorisation de l'allocation vieil­
lesse, il n'en reste pas moins que 
des millions de personnes âgées 
touchent encore moins de 1 000 
francs par mois. De la même 
manière, l'instauration du complé­
ment familial, s'il a simplifié les 
procédures, n'a en rien amélioré le 
revenu des familles. La possibilité 
donnée aux femmes travailleuses de 
prendre leur retraite à 60 ans con­
naît une application de plus en plus 
restreinte, puisqu'il leur faut justi­
fier de plus de 37 ans d'activité 
salariée. 

Autre mesure tronquée : la pos-

Répression et atteintes 
aux libertés démocratiques 
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sibilité faite aux femmes d'inter­
rompre pendant deux années leur 
travail pour élever leurs enfants : 
dans la situation de chômage d'au­
jourd'hui, bien peu de femmes tra­
vailleuses prennent le risque de 
bénéficier de cette mesure, crai­
gnant à juste titre de ne pas re­
trouver leur emploi. Quant aux 
90 % du salaire accordés pendant 
un an aux travailleurs licenciés 
économiques, ils ne bénéficient en 
fait qu'à moins de 15 % des chô­
meurs, et encore cette disposition 
est-elle ce en ce moment remise en 
cause. 

S'il est un domaine où la bour­
geoisie fait preuve d'imagination, 
c'est bien dans la manière de dis­
simuler le chômage. C'est le cas du 
fameux pacte national pour l'em­
ploi des jeunes, présenté comme 
une mesure tendant à diminuer le 
chômage, mais qui n'est en fait 
qu'un artifice. Par le biais du statut 
de l'apprenti, ou par le biais des 
stages-parking, il ne s'agit pour le 
pouvoir et le patronat que de re­
tarder l'échéance dramatique du 
chômage, tout en tentant de dé­
samorcer la légitime colère des 
jeunes. Et que dire de cette mesure 
qui autorise les jeunes à prolonger 
de trois mois leur service militaire 
en attendant d'avoir trouvé un 
emploi ! 

Ce que la bourgeoisie au pouvoir 
a à mettre à son actif reste mince. 
Ses perspectives aussi, puisque le 
programme de Blois, destiné à 
guider les réformes de la législatu­
re dans laquelle nous entrons, n'est 
qu'un vaste catalogue de mesures 
du même type : pour renforcer les 
droits des citoyens face à l'admi­
nistration, il sera créé un délégué 
du médiateur dans chaque dépar­
tement. Mais qui se souvient qu'il 
existe depuis trois ans un média­
teur ? 

Pour mener une politique de 
l'emploi, le gouvernement déve­
loppe le travail à temps partiel. Il 
entend développer l'acquisition de 
logements pour les familles à reve­
nu modeste, accroissant ainsi de fait 
l'endettement. Il entend appliquer 
la «Charte de la qualité de la vie», 
développer les émissions télévisées 
culturelles pour les enfants, etc. En 
fait, le programme de Blois n'est 
rien d'autre que la cruelle illustra­
tion de l'absence de perspectives 
d'ensemble de la bourgeoisie fran­
çaise. 

Jamais le thème de la réforme, 
cher à Giscard, n'a estompé la 

réalité de la répression. Le vrai 
visage de la bourgeoisie, celui de 
l'arrogance et de la répression, 
apparaît plus clairement au fur et 
à mesure que tombent les illusions. 
Durant ces deux dernières années, 
la bourgeoisie n'a pas craint de 
montrer ce vrai visage. 

Pour briser dans l'œuf toute ten­
tative de la classe ouvrière de 
s'opposer à son plan d'austérité, 
pour empêcher le succès des lut­
tes, pour intimider les travailleurs, 
le pouvoir a multiplié les interven­
tions policières contre les usines en 
lutte. Au lendemain de la mise en 
place du plan Barre, comme lors de 
l'essor des luttes au printemps 
dernier, l'intervention des C R S et 
autres gardes mobiles a été systé­
matique contre les ouvriers qui 
occupaient leurs usines, ou qui 
organisaient des piquets de grève. 
Cette violence policière systémati­
que est maintenant une donnée 
permanente de la politique de la 
bourgeoisie, et les travailleurs doi­
vent l'envisager dans leurs mobili­
sations. D'autres méthodes ont été 
mises en place, ou se sont pour­
suivies, qui visent à s'opposer aux 
travailleurs : sous les biais les 
plus divers, les atteintes aux liber­
tés syndicales ont continué de plus 
belle. Se saisissant du prétexte des 
licenciements économiques, le pa­
tronat, aidé par le ministère du 
Travail, a pratiqué à large échelle 
le licenciement des délégués élus 
par les travailleurs. L'an dernier, 
3 500 d'entre eux furent ainsi licen­
ciés. 

La politique répressive de la 
bourgeoisie au pouvoir vise en fait 
deux choses. D'un côté, il s'agis­
sait pour elle, avant les élections, 
de défendre le plan Barre et 
d'éviter que l'exemple positif des 
luttes ne se propage. D'un autre 
côté, elle sait que sa victoire élec­
torale n'a rien changé, et qu'il lui 
faudra faire face à la colère des 
travailleurs. La voilà bien, la réalité 
du pouvoir giscardien : derrière les 
réflexions nébuleuses sur le troi­
sième millénaire, derrière une série 
de mesures qui, au mieux, cher­
chent à aménager le chômage, der­
rière cette façade-là, il y a la 
consolidation permanente d'un 
puissant système répressif. 

Depuis 1976, sous l'impulsion de 
Poniatowski, puis de Bonnet, une 
vaste réforme de la police est mise 
en route, qui vise à soustraire la 
gendarmerie mobile et les C R S aux 
procédures habituelles pour en fai­
re des corps dépendants entière­

ment du ministère de l'Intérieur, 
accroissant ainsi leur rôle de force 
de répression directement politi­
que. La grossière campagne sur la 
sécurité développée par Ponia­
towski a fait place à une campagne 
plus insidieuse, plus pernicieuse : 
s'appuyant sur le rapport Peyrefit-
te, qui conclut à la responsabilité 
des grands ensembles et de la 
misère dans le développement de 
la criminalité, le gouvernement en­
tend développer l'îlotage dans les 
quartiers populaires, tout en ac­
croissant sa répression contre les 
jeunes, coupables d'être jeunes. 
C'est sur la base d'une telle cam­
pagne que se développent en toute 
impunité des organisations de type 
fascisant, comme «Légitime Défen 
se», qui recrute ses dirigeants dans 
les très hautes sphères de l'appareil 
d'État. 

Le droit de manifestation lui-
même est ouvertement bafoué, à 
Paris notamment avec la mise en 
place du système de protection 
rapproché, qui consiste à ce que 
les manifestations n'aient plus lieu 
qu'entre d'épais cordons de poli­
ciers. 

Le développement important du 
nombre d'attentats au cours de ces 
deux dernières années a donné à la 
bourgeoisie un prétexte nouveau 
pour développer sa campagne con­
tre les révolutionnaires. Parallèle­
ment, à des moments précis com­
me lors de l'affaire Schleyer par 
exemple, la bourgeoisie française 
s'est largement mise au diapason 
du régime allemand. Le ministère 
de la Justice n'a-t-il pas ouver­
tement fait l'éloge de la délation, 
et de manière publique ? La presse 
bourgeoise alsacienne n'a-t-elle pas 
participé à la campagne allemande 
en demandant à la population de 
prévenir la police de tout compor­
tement s u s p e c t ? Alignée sur le 
modèle allemand, profitant des af­
faires Schleyer et Moro, l'Europe 
des polices s'est nettement renfor­
cée et la France en est partie inté­
grante, comme en témoigne la 
multiplication des réunions des mi­
nistres de l'Intérieur des pays euro­
péens. 

Et puis, lorsque le mouvement de 
masse se faisait dangereux pour 
certains aspects de sa politique, là 
bourgeoisie est allée jusqu'à la ré­
pression la plus sauvage. L'exem­
ple le plus dramatique en est Mal­
ville, en juillet 1977, où un militant 
anti-nucléaire a été tué par la 
police, et plusieurs autres mutilés à 
vie. 
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Les incertitudes, liées aux élec­
tions, ont amené la droite au pou­
voir à renforcer considérablement 
sa domination sur les grands mo­
yens d'information. Dans le cadre 
de sa rivalité avec le RPR, Giscard 
a été amené à placer des hommes 
à lui à la tête des grandes radios, 
tout en maintenant un contrôle net 
sur la télévision. 

Dans la presse écrite, on a as­
sisté à la mainmise de Hersant sur 
des journaux à fort tirage et sur de 
nouvelles techniques, comme le 
fac-similé, qui permettent un con­
trôle encore plus étendu. De la 
sorte, cet aventurier, ami de Gis­
card comme de Chirac, contrôle, au 
mépris de la loi, 10 quotidiens, dont 
France-Soir, Le Figaro, L'Aurore, et 
probablement Le Parisien Libéré, 
deux agences de presse et un 
circuit privé de transmission par 
fac-similé. Cette mainmise accrue 
sur les moyens d ' in format ion était 
liée pour la droite à l'éventualité 
d'une défaite électorale. C'est dans 
la même optique de l'après-élection 
que le gouvernement giscardien a 
continué à protéger les groupes 
fascistes qui lui avaient rendu ser­
vice lors des présidentielles de 
19/4. C'est ainsi qu'ils ont pu faire 
venir à leurs meetings les adeptes 
de Mussolini et de Franco, la police 
protégeant toute cette racaille. 

La Justice n'a pas été oubliée 
dans ce renforcement du système 
répressif. Les magistrats ou les 
avocats qui contestent cette orien­
tation, souvent courageusement, 
sont en butte aux tracasseries admi­
nistratives, quand ils ne sont pas 
mutés ou rétrogrades. Plusieurs af­
faires ont ainsi secoué la magis­
trature durant ces deux dernières 
années. Quand des juges ont fait 
incarcérer des patrons, considérés 
à juste titre comme responsables 
des accidents mortels survenus à 
leurs ouvriers, le parquet s'est op­
posé à eux, et ils ont été dessaisis 
des dossiers. Quand des avocats se 
sont élevés contre la scandaleuse 
extradition de Klaus Croissant, ils 
ont été sanctionnés. La justice telle 
que la souhaite le gouvernement a 
montré son vrai visage en extra­
dant Croissant, et tout le monde 
sait qu'elle a, en l'occurrence, ré­
pondu aux injonctions du pouvoir 
Moins spectaculairement, mais 
tout aussi illégalement, des cen­
taines de travailleurs immigrés ont 
été expulsés. La justice aux ordres 
apporte aussi sa contribution pour 
étouffer les scandales qui ont se­

coué le régime, des écoutes télé­
phoniques à l'affaire de Broglie. 

Face aux travailleurs et aux mas­
ses populaires, la bourgeoisie a 
longuement fait usage des deux fa­
cettes de sa politique que sont la 
réforme et la répression. Prisonnier 
de ses difficultés économiques, 
obligé de tenir compte des rap­
ports de forces en son sein, et 
notamment du poids du RPR, le 
gouvernement de Giscard-Barre 
s'est avéré incapable de poursuivre 
une politique de réforme suscep­
tible de développer largement des 

Cette faillite du modèle réformis­
te giscardien allié à une utilisation 
assez fréquente de la répression, 
est représentative des grandes dif­
ficultés que rencontre la bourgeoi­
sie pour définir aujourd'hui un 
modèle de collaboration de classe 
tant soit peu crédible. De ce point 
de vue, les profondes divisions qui 
opposent les états-majors politi­
ques bourgeois reflètent cette inca­
pacité, pour la classe dominante, à 
façonner un projet stratégique sus­
ceptible de créer un mouvement 
d'adhésion, d'homogénéiser la clas­
se politique, de susciter chez les 
notables, les intellectuels, des re­
lais efficaces de sa politique. L'in­
dépendance nationale, la référence 
à la résistance... ont permis,du 
temps du gaullisme, de réaliser 
cette homogénéisation, de créer 
ces relais. Mais la faillite des pro­
jets gaullistes n'a pas laissé la 
place à des projets comparables et 
cela affecte tous les partis, et leurs 
rapports entre eux. 

Nous reviendrons plus loin sur 
la cassure de l'Union de la gauche, 
les divisions qui en ont résulté au 
sein de chacun des partis de gau­
che. Mais examinons ici l'évolution 
des contradictions au sein de la 
droite qui opposent depuis plu­
sieurs années déjà les forces issues 
du gaullisme, à celles que l'on 
appelle communément giscardo-
centristes. Depuis longtemps, l'his­
toire des forces politiques dans 
notre pays a vu s'affronter gaul­
listes et centristes, ce dernier terme 
désignant aujourd'hui le rassemble-

illusions ou d'établir un quelconque 
consensus. Bien au contraire, le 
thème giscardien de la réforme 
s'est effacé progressivement face 
aux plans Barre. Ni les appels au 
soi-disant bon sens, ni les tenta­
tives pour réhabiliter les vieux thè­
mes de l'économie bourgeoise ne 
sont parvenus à masquer la 
réalité de la politique d'austérité et 
d'atteinte aux droits des travail­
leurs, développée depuis deux ans. 
Le résultat des élections de mars 
ne saurait masquer l'échec des ten­
tatives giscardiennes depuis quatre 
ans. 

ment des débris de la grande force 
démocrate-chrétienne (MRP) créée 
dans notre pays au lendemain de la 
guerre, à l'image des partis démo­
crates-chrétiens italiens ou alle­
mands. On sait que le clivage 
essentiel entre ces forces s'est 
fait essentiellement sur le problè­
me des rapports avec la superpuis­
sance américaine. Tant que, jus­
qu'à la fin des années 1950, l'im­
périalisme américain sera en mesu­
re de faire valoir sa domination 
sans partage sur l'Europe et les 
impérialismes occidentaux, les gaul­
listes refuseront pour l'essentiel de 
participer du pouvoir que se parta­
geront socialistes et MRP. En re­
vanche, quand se dessinera la pos­
sibilité pour l'impérialisme français 
de mettre à profit le début du 
déclin de l'impérialisme américain, 
les gaullistes accéderont au pou­
voir en excluant plus ou moins 
rapidement les socialistes et les 
MRP. 

Et depuis 1974, avec l'élection à 
la présidence de la République de 
Giscard, au détriment notamment 
du candidat gaulliste, c'est une 
nouvelle période qui s'est ouverte. 
L'échec du projet gaulliste anté­
rieur, le renforcement des pres­
sions américainessur l'Europe depuis 
le début des années 1970, et l'émer­
gence de la superpuissance sovié­
tique ont contraint, on l'a vu, l'im­
périal isme français à réadapter 
avec difficulté sa politique étrangè­
re. Ces changements qualifiés par 
les uns d'atlantisme mâtiné de 
gaullisme, par les autres de gaullis-

Les divisions de la droite 
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me mâtiné d'atlantisme, ont été 
mis en œuvre par une équipe gou­
vernementale mélangeant gaullis­
tes et centristes, les giscardiens 
faisant le lien entre les deux. 

Loin de faire disparaître la vieille 
opposition entre gaullistes et 
centristes, cette situation a vu 
resurgir à chaque période des divi­
sions assez importantes sur les 
orientations de politique étrangère : 
relations avec l'OTAN, développe­
ment de la force de frappe, élargis­
sement de la C E E (Communauté 
économique européenne), élection 
au suffrage universel du Parlement 
européen... ont été autant de su­
jets de conflits permanents entre 
RPR et UDF durant toute la derniè­
re période. 

Mais, et c'est un fait nouveau 
surgi depuis 1974, sur le clivage 
traditionnel entre gaullistes et cen­
tristes, s'en est superposé un deu­
xième, qui a eu tendance dans la 
dernière période pré-électorale à 
prendre une place prépondérante : 
il s'agit de divergences surgies sur 
la tactique à adopter en direction 
du mouvement de masse, et corré­
lativement, en direction d'une des 
composantes de l'Union de la gau­
che, en direction du Parti socia­
liste. 

D'un côté, le président de la 
République, prévoyant un mûrisse­
ment des mouvements d'opposi­
tion à sa politique, désirait pour 
les désamorcer, et donner un ver­
nis social-démocrate à sa politique 
de réforme, préparer une ouverture 
en direction du Parti socialiste, 
ouverture devant aller dans son 
esprit jusqu'à une recomposition à 
un moment donné de sa majorité 
gouvernementale. 

De l'autre côté, le RPR avec à sa 
tête Chirac, se plaçant délibéré­
ment dans une stratégie de l'échec 
de la droite en mars 78 et préten­
dant incarner l'ultime recours, 
prônait la construction d'un ras­
semblement capable d'imposer 
l'autorité de l'Etat, de maintenir 
l'ordre face aux mouvements de 
masse, de contrer efficacement 
toute tentative du PCF pour pro­
gresser vers son projet capitaliste 
d'Etat. Les thèmes de l'ordre, de 
l'autorité, de l'anti-communisme 
visaient une clientèle bien précise : 
les couches les plus réactionnaires 
et conservatrices de notre pays 
qu'il s'agissait d'exciter contre ce 
qui était désigné comme le laxisme 

gouvernemental présenté comme 
responsable des grèves ouvrières, 
des occupations d'usines, des 
mouvements de lutte qui se dérou­
laient sur différents fronts (fem­
mes, écologie...). 

La lutte sans merci que se sont 
livrée ces deux clans rivaux, n'a 
pas pris fin avec les élections et la 
reconduction de justesse de la 
droite. 

Les graves contradictions qui la 
minent demeurent plus que jamais. 
L'échec relatif du RPR qui a vu 
réduire son groupe parlementaire à 
un niveau comparable à celui de 
l'UDF, et qui ne peut plus jouer de 
la même manière de l'image du 
recours qu'il avait tenté de se 
forger en prévision d'une victoire 
de la gauche, n'a pas été suffi­
samment important pour permettre 
à Giscard de concrétiser nettement 
son avantage. La répartition des 
élections dans le système français, 
fait qu'aujourd'hui et Chirac et 
Giscard ont reporté à 81 la nouvelle 
étape de l'affrontement qui les 
oppose. 

Chacun aujourd'hui fourbit ses 
armes pour ces présidentielles. 
Chirac prend appui sur la mairie de 
la capitale pour se donner une sta­
ture internationale, recevant Brej­
nev, voyageant à l'étranger, se 
posant volontiers en censeur de la 
politique étrangère française (sur 
l'Europe, le désarmement, les rela­
tions avec l 'URSS.. . ) . Sur le plan 
intérieur, il évite temporairement 

d'engager son groupe parlementaire 
dans une guerre d'usure avec le 
gouvernement, soutenant ce der­
nier par ses votes, tout en le cri­
tiquant dans le pays et prenant 
rendez-vous pour l'avenir, en mi­
sant assez ouvertement sur l'échec 
du plan Barre. Giscard de son côté 
tente une nouvelle fois de mettre 
sur pied son parti, hésitant entre la 
formule restreinte du PR, ou la 
formule plus large de l'UDF mais 
plus difficile à contrôler. En même 
temps il continue sa politique d'ou­
verture en direction des minuscules 
radicaux de gauche et du parti 
socialiste ne désespérant pas de 
réussir enfin à débaucher plus lar­
gement dans les rangs de ce parti 
des 'soutiens à sa politique. 

La stabilité apparente de l'équipe 
gouvernementale, le renoncement 
provisoire, par le RPR, de mettre 
en difficulté sur le plan parlemen­
taire le gouvernement, ne sauraient 
faire perdre de vue que ce dernier 
demeure toujours placé sous la 
double contradiction qui l'a rendu 
peu opérant, de /4 à /8 : celle 
portant sur la politique internatio­
nale, celle portant sur l'attitude 
vis-à-vis de l'élargissement de la 
majorité aux socialistes, et de l'at­
titude face à des mouvements de 
masse en développement. Mouve­
ments de luttes, modification de la 
situation internationale, ces deux 
données appartiennent durable­
ment à la situation politique et 
sont porteuses de graves difficultés 
pour la coalition de la droite. 

Les luttes ouvrières 

La situation politique à la rentrée 
de septembre 1976 est principale­
ment marquée par la mise en place 
du premier plan Barre. Attaque très 
grave contre les conditions de vie 

et de travail des masses, le plan 
Barre provoque une grande colère 
dans la classe ouvrière. La question 
se pose de la riposte à cette grave 
attaque. 
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Les partis de gauche préparent 
déjà les élections municipales de 
mars 1977. Il n'entre pas dans leurs 
projets d 'organiser une r iposte 
conséquente contre le plan Barre. 

Les coordinations 

Le fait marquant au milieu de 
l'année 1976 sur le front des luttes, 
c'est les tentatives de coordination 
qui sont faites entre les différentes 
entreprises dites «en conflit long». 
C'est l'époque où un nombre rela­
tivement important d'usines sont 
occupées depuis de nombreux 
mois et où se pose la question de 
définir des perspectives nouvelles. 
L'alternative est claire : ou porter 
l'ensemble de ces luttes à un 
niveau supérieur, sortir de la situa­
tion de pourrissement dans laquelle 
les laisse la bourgeoisie, ou bien 
être condamné au dépérissement 
lent. L 'enjeu des coord ina t ions 
semble donc très important : pre­
mièrement parce que ces conflits 
sont à cette époque, ce qu'il y a de 
plus avancé sur le front des luttes, 
deuxièmement : un mécontente­
ment important existe dans la clas­
se ouvrière durement touchée par 
le plan Barre et surtout par l'aggra­
vation sensible du chômage. Des 
conditions existent pour un déve­
loppement des luttes. Dans ce con­
texte, on ne peut sous-estimer l'im­
pact d'une coordination rassemblant 
Lip, Réo, Griffet, Imro, S C P C etc. lan­
çant des initiatives communes, des 
appels à la lutte... -Troisièmement 
parce que ces regroupements es­
sayent de rompre avec les divisions 
entretenues par les directions 
syndicales : l'idée de coordination 
a fait son chemin parmi des 
entreprises de branches très 
différentes (imprimerie, mécanique 
de précision, textile, produits 
chimiques...) , les réunions de coor­
dination regroupent sans distinc­
tion les sections CFDT et CGT. 

Les directions syndicales atta­
quent violemment ces coordina­
tions. La CFDT les accuse 'de rom­
pre le cadre syndical habituel des 
régions et fédérations. La C G T 
menace les sections de dissolution. 
De nombreuses pressions sont fai­
tes sur les animateurs des coordi­
nations, venant tant des confédéra­
tions que des partis de gauche. La 
section CGT d Imro sera ainsi pure­

ment et simplement dissoute. Chez 
des militants syndicaux, dans une 
f range de t ravai l leurs a c t i f s , 
ces tentatives de coordination sus­
citent un grand intérêt. Les efforts 
faits sont suivis attentivement. 
Souvent, ce regroupement est per­
çu comme une alternative face à 
l'inaction des confédérations qui 
commencent à agiter sérieusement 
le thème de mars 1978. 

Au sein même des participants, 
l'unification sur le contenu à don­
ner à la coordination est loin d'être 
réalisée. Deux grandes tendances 
se dégagent. La première voudrait 
limiter la coordination à des ren­
contres entre usines en lutte pour 
l'emploi afin d'étudier les problè­
mes communs. L'autre tendance 
voudrait orienter la coordination 
vers la définition d'objectifs de 
lutte commune, à en faire un pôle 
également pour d'autres luttes. 
Mais les contours sont encore 
trop flous, les idées politiques 
pas suffisamment claires, le poids 
de la social-démocratie de gauche 
trop lourd. C'est la première ten­
dance qui l'emporte. La réunion 
tenue à Lip en septembre 1976 
sanctionne cette orientation. 

La coordination des «licenciés 
Durafour» (militants d'usine en lut­
te licenciés pour faits de grève), 
réunissant Bourgogne Electronique 
à Dijon, les Câbles de Lyon à 
Gennevilliers, la S E P de Bordeaux, 
Sanders Juvisy notamment) a pen 
dant ce temps pris des initiatives 
intéressantes, mais sa jonct ion 
avec les coordinations sur l'emploi 
sera entravée par les pressions 
confédérales. Cette coordination 
n'aura de plus jamais eu l'audience 
de celles sur l'emploi, bénéficiant 
du prestige antérieur de Lip. 

A partir de ce moment, les 
«conflits longue durée» vont dou­
cement dépérir, ne plus jouer qu'un 
rôle très secondaire pour finale­
ment presque tomber dans l'oubli. 

Derrière ce débat d'idées qui 
s'est déroulé autour de ces coordi­
nations, de ce qu'il fallait en faire, 
il y avait en fait la question de 
mars 78. Pour certains, il fallait 
trouver quelque chose pour tenir 
encore un an et demi. Ceux-là 
estimaient que c'est la victoire de 
la gauche qui permettrait de déblo­
quer la situation de ces luttes sur 
l'emploi. 

A l'inverse, d'autres, (comme les 

mi l i tants C G T de l ' Imro qui 
n'avaient guère d'illusions sur fa 
gauche, ayant d'ailleurs dû affron­
ter la répression du PCF dans là 
conduite de leur lutte), il s'agissait 
de définir des perspectives de lutte 
immédiates. 

Le 7 octobre 1976 

Cette journée d'action du 7 octo­
bre ne pouvait pas être assimilée 
aux autres journées de diversion 
habituelle des confédérations. Ceci 
pour plusieurs raisons : 

C'est une action comprise par les 
travailleurs comme une riposte 
contre le premier plan Barre. 

C'est la première action d'am­
pleur de la rentrée. 

C'est une grève générale à la­
quelle sont appelés les travailleurs. 

Dès les premiers jours d'octobre, 
il est clair que cette journée de 
grève sera massivement suivie. Les 
travailleurs saisiront là l'oc­
casion de manifester leur colère 
contre le plan Barre. 

Du côté des syndicats, dans un 
premier temps, c'est la division : 
face aux tentations giscardiennes 
de la social-démocratie, les révi­
sionnistes veulent montrer qu'ils 
sont les plus forts dans la classe 
ouvrière, qu'aucune combinaison 
électorale ou gouvernementale in­
cluant la gauche, ne peut se faire 
sans leur approbation. C'est ce qui 
explique que la direction CFDT ne 
se rallie au mouvement que con­
trainte et assez tardivement. 

P lus ieurs a s p e c t s intéressants 
furent notés dans cette journée : 

— Elle fut effectivement massive­
ment suivie ; la plus grande mobi­
lisation depuis 1968. Dans toute la 
France, d'imposants cortèges défi­
lèrent pendant des heures. 

— La dimension ouvertement 
politique apparaissait au sein des 
manifestations : ce qui était visé 
très directement à travers le 
plan Barre, c'est plus profondé­
ment, la politique giscardienne, 
dans son ensemble. Les mots d'or­
dre scandés dans les manifesta­
tions l'indiquaient assez nettement. 

— Des franges importantes de tra­
vailleurs ont manifesté clairement 
dans le cours même du 7, leur 
volonté d'aller plus loin, de ne pas 
en rester à cette journée. Même s'il 
est bien certains que les partis de 
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g a u c h e et s u r t o u t l e s rév is ionnistes 
p e s a i e n t d 'un po ids i m p o r t a n t d a n s 
l e s c o r t è g e s , une par t ie n o n négl i ­
g e a b l e d e s m a n i f e s t a n t s , s u r t o u t 
d a n s les c o r t è g e s o u v r i e r s , affir­
m a i e n t n e t t e m e n t p l u s q u e ça n'a­
va i t é té le c a s a u p a r a v a n t , leur 
v o l o n t é de lutter : «N'attendons 
pas 78, frappons plus fort qu'en 
68» fut un m o t d 'ordre t rès repr is 
d a n s de n o m b r e u s e s v i l l es . 

M a i s c e t t e vo ie de l 'o f fens ive 
ouvr iè re c o n t r e le p lan B a r r e 
p résente d a n s les cor tèges du 7 
o c t o b r e s e r a f i n a l e m e n t ba t tue . 

La t rès g r a n d e p r e s s i o n d e s di­
r e c t i o n s s y n d i c a l e s , l ' incert i tude 
d 'une part ie i m p o r t a n t e d e s t rava i l ­
leurs f a c e à la m o n t é e du c h ô m a ­
g e , l ' indécis ion, le m a n q u e de coor ­
d inat ion d e s s y n d i c a l i s t e s qui 
s 'é ta ient fait l 'écho d e s dé­
b r a y a g e s m a s s i f s d e s t rava i l l eu rs , 
la t rop g r a n d e f a i b l e s s e n u m é ­
r ique d 'une f o r c e révo lu t ionna i ­
re c o n s é q u e n t e , n 'ont p a s p e r m i s 
de matér ia l iser les possibi l i tés réel­
l es d ' a c t i o n s les j o u r s qui ont su iv i 
le 7 o c t o b r e . L e m o u v e m e n t n 'avai t 
p a s s u f f i s a m m e n t g a g n é de f o r c e 
et d ' a u t o n o m i e par rapport a u x 
t a c t i q u e s d e s part is de g a u c h e . Le 
7 o c t o b r e fut d o n c s a n s s u i t e , o u 
p r e s q u e . Q u e l q u e s lu t tes é c l a t è r e n t 
n é a n m o i n s et la q u e s t i o n de c o o r ­
d i n a t i o n s rég iona les de c e s lu t tes 
fut posées . Pa r e x e m p l e à B e s a n ­
ç o n . M a i s là e n c o r e , les l im i tes 
s u r g i e s a n t é r i e u r e m e n t s u r c e s 
c o o r d i n a t i o n s les e m p ê c h è r e n t de 
d é b o u c h e r . 

La série 
des journées confédérales 

A partir du 7 o c t o b r e , les d i rec ­
t i o n s s y n d i c a l e s ont m i s a u point 
t o u t e u n e série de j o u r n é e s d ' a c ­
t ion v i s a n t un d o u b l e ob jec t i f : 
se rv i r de s o u p a p e s de sécur i té tou t 
e n d o n n a n t l ' i l lusion qu 'e l l es v o u ­
la ient la lutte. «Ne pas attendre 78 
l'arme au pied», c o m m e d i s a i e n t 
l es révis ionnistes. C a r il é ta i t c la i r 
pour les d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s q u e 
p lus r ien d ' impor tant ne devai t s e 
p a s s e r s u r le f ront d e s lu t tes j u s ­
qu 'à m a r s 1978. 

M a l g r é c e l a , d e s journées régio­
n a l e s c o n v o q u é e s s u r le t h è m e 
«Vivre et travailler au pays», le 24 
m a i 1977 s e t radu i ront par d e s m o ­
b i l isa t ions i m p o r t a n t e s c o m m e par 

e x e m p l e à N a n t e s , o ù p l u s i e u r s 
d i z a i n e s de mi l l iers de t rava i l l eurs 
v e n u s de t o u t e la B r e t a g n e déf i le ­
ront p l u s i e u r s h e u r e s . 

L 'année 1977 s e r a u n e s o m b r e 
pér iode s u r le f ront d e s lu t tes . 
L'élan d u 7 o c t o b r e 1976 br isé , les 
d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s ont épu isé les 
t rava i l l eu rs d a n s d e s j o u r n é e s d i tes 
« d ' a c t i o n » à répé t i t ion s o i - d i s a n t 
pour « a c c u m u l e r d e s f o r c e s » . C ' e s t 
é v i d e m m e n t le c o n t r a i r e qui s e 
produi t et c ' e s t en p le ine c o n ­
n a i s s a n c e de c a u s e q u e les d i rec ­
t i o n s s y n d i c a l e s s u i v e n t c e t t e t a c ­
t ique . T o u t a u long de l 'année 1977 
s e poursu i t le d é b a t pa rmi l es t ra­
va i l l eurs s u r m a r s 1978. P a r m i les 
g r a n d e s q u e s t i o n s qui s o n t a u c e n ­
t re de c e d é b a t , d e u x t h è m e s s o n t 
p résents en p e r m a n e n c e : p r e m i è ­
r e m e n t la g a u c h e a c c o r d e r a - t - e l l e 
d e s r e v e n d i c a t i o n s q u e la droi te 
r e f u s e ? D e u x i è m e m e n t a v e c la 
g a u c h e a u pouvo i r , e s t - c e q u e c e 
s e r a p lus fac i l e de lutter c o n t r e les 
p a t r o n s ? S i une r é f l e x i o n , u n e 
c o n f r o n t a t i o n de p o i n t s de v u e 
r i c h e , c o n t i n u e de s e dérou ler pen­
dant c e t t e a n n é e 1977, l 'éclaircisse­
m e n t pol i t ique nécessai re ne s e r a 
p a s s u f f i s a n t pour p e r m e t t r e une 
c e r t a i n e repr ise d e s lu t tes . Pour ­
t an t , les révis ionnistes s o n t par fo is 
c o n t r a i n t s de m a n œ u v r e r e n r e c u l . 
C ' e s t le c a s par e x e m p l e à pro­
p o s du mot d 'ordre «Ne pas 
attendre 78» qu ' i ls r e p r e n n e n t à 
leur c o m p t e en le t r a n s f o r m a n t en 
«Ne pas attendre 78, l'arme au 
pied». O n m e s u r e là , t o u t e la dif­
f é r e n c e ent re les a s p i r a t i o n s d 'une 
f r a n g e d e s m a s s e s à la lutte et la 
t a c t i q u e rév is ionniste . 

P o u r t a n t , la r é f l e x i o n e n g a g é e 
après le 7 o c t o b r e s e r a p o u r s u i v i e . 
B i e n d e s t ra i ts n o u v e a u x a p p a r u s 
d a n s les lu t tes d 'après m a r s 78 en 
s o n t d e s c o n s é q u e n c e s . 

Il y a u r a c e p e n d a n t q u e l q u e s 
lut tes q u e les d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s 
auront du ma l à é t o u f f e r . Fin 77 et 
d é b u t / 8 , d a n s d i f fé ren ts s e c t e u r s , 
d e s grèves re la t i vement d u r e s écla­
te ront : à M i c h e l i n s u r les c o n d i ­
t i o n s de t ravai l ; c h e z D u b i g e o n , à 
l ' E D F , a u x P T T , pour l 'emploi et les 
s a l a i r e s . O n e s t à t ro is m o i s d e s 
é lec t ions . L e s d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s 
p r i s e s de c o u r t d é p e n s e r o n t une 
énerg ie cons idérab le pour e m p ê ­
c h e r q u e c e s lut tes ne s e déve lop ­
pent . C e s e r a le s a b o t a g e o u v e r t , 
les a p p e l s m ê m e p lus dégu isés , à 
la repr ise du t ravai l s a n s avoi r 
o b t e n u la m o i n d r e r e v e n d i c a t i o n . 

Quelques grèves 
pré-électorales 

Q u e l q u e s j o u r s s e u l e m e n t a v a n t 
le p r e m i e r tour d e s é lec t ions , u n e 
d iza ine de grèves s e d é c l e n c h e ­
ront ; d a n s p l u s i e u r s u s i n e s (Géné ­
ral M o t o r s , R P T C o l m a r , B o u s s o i s 
M a u b e u g e . . . ) et s u r p l u s i e u r s c h a n ­
t ie rs de c e n t r a l e s nuc léa i res . A c e 
m o m e n t , la g a u c h e e s t d o n n é e lar­
g e m e n t g a g n a n t e et d a n s c e c a s , il 
e s t p r o m i s une s u b s t a n t i e l l e a u g ­
m e n t a t i o n de t o u s les s a l a i r e s . Or , 
c ' e s t p r é c i s é m e n t pour l ' a u g m e n t a ­
t ion d e s s a l a i r e s q u e s o n t en t rés en 
grève les t rava i l leurs de c e s u s i n e s . 
A m o i n s de d e u x s e m a i n e s d e s 
é lec t ions . 

L e s par t is de g a u c h e , c o m m e de 
dro i te , les m é d i a ten te ron t d 'é touf ­
fer c e s lu t tes d a n s le f r a c a s de la 
c a m p a g n e é lec tora le qui bat s o n 
p le in . Po u r t an t , e l l es ne p a s s e r o n t 
p a s inaperçues . E l l e s p r é f i g u r e n t 
l 'o f fens ive de l 'après-mars . 

L'essor du printemps 78 

La dé fa i t e de la g a u c h e a u x élec­
t i o n s v a ouvr i r u n e s i tua t ion n o u ­
ve l le du point de v u e d e s lu t tes . 
L ' i m p a s s e d a n s laque l le l es par t is 
de g a u c h e s e s o n t f o u r v o y é s ap­
para î t p lus n e t t e m e n t . Le butoir q u e 
représenta i t m a r s 78 s a u t e et a v e c 
lu i , t o u s les a r g u m e n t s ressassés 
p e n d a n t d e s m o i s par les d i r e c t i o n s 
s y n d i c a l e s . C ' e s t le v ide pol i t ique. 
U n e f range a s s e z large de s y n d i ­
c a l i s t e s s e re t rouve d é s e m p a r é e a u 
l e n d e m a i n d e s é lec t ions . L a v a g u e 
de dési l lusion e n g l o b e tout un 
é v e n t a i l , a l lant d e s d i r e c t i o n s s y n ­
d i c a l e s jusqu 'à d e s o r g a n i s a t i o n s s e 
r é c l a m a n t d e l ' e x t r ê m e - g a u c h e . 
S e l o n e u x , la c l a s s e ouvr iè re a s u b i 
u n e d é f a i t e dont el le a u r a b e a u ­
c o u p de m a l à s e remet t re . A u s s i 
son t - i l s t rès s u r p r i s l o r s q u e , par tant 
de l 'atelier d e s g r a n d e s p r e s s e s de 
F l i n s , la g rève g a g n e C l é o n et 
s 'é tend à tou te la Régie . P u i s , c e 
s e r o n t les t rava i l l eurs d e s A r s e n a u x 
et de M o u l i n e x qui en t re ront en 
lut te . 

A p r è s u n e brève pér iode de ré­
f lex ion dès le c o u r a n t de m a i , d e s 
pet i tes lu t tes ava ien t c o m m e n c é . 
Le réve i l , c ' e s t s u r t o u t R e n a u l t , les 
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Arsenaux, Moulinex. Ce sont les 
revendications salariales, les avan­
tages acquis et les conditions de 
travail qui sont au centre des 
revendications. Dans le même 
temps, les travailleurs de Boussac 
luttent pour leur emploi. 

Dans ces luttes, une partie des 
travailleurs discute du changement 
de société. Tout le débat de la 
campagne électorale, et même 
avant, réapparaît, mais dans des 
conditions nouvelles. Les perspecti­
ves des partis de gauche ont 
momentanément fait faillite : main­
tenant, ils se renvoient la responsa­
bilité de l'échec et les directions 
syndicales leur emboîtent le pas. 
Les luttes de cette période appa­
raissent nettement en contrepoint, 
en décalage complet avec les pré­
occupations des états-majors poli­
tiques et syndicaux de gauche. 
Dans ces conditions, des flotte­
ments, des hésitations, des contra­
dictions apparaissent de la part des 
directions syndicales. Visiblement, 
elles ne savent pas très bien que 
faire de ces luttes tout en se 
disputant continuellement leur di­
rection. 

Dans ces conditions, on voit ap­
paraître des aspects nouveaux po­
sitifs parmi les travailleurs en lutte. 

— Une combativité importante 
qui se marque par exemple par 
la réoccupation par deux fois 
de l'atelier des grandes presses à 
Flins, ou par la riposte spontanée 
et massive des travailleurs caen-
nais* autour des ouvrières de Mouli­
nex agressées par des fascistes. 

— Une forte aspiration à l'unité. 
Les directions syndicales qui sus­
citent les divisions sont vertement 
critiquées par de nombreux travail­
leurs. C'est le cas à l'Arsenal de 
Brest par exemple. 

— A l'intérieur même des syndi­
cats, y compris dans les «structu­
res», les aspirations à la lutte et à 
l'unité ont des répercussions. 
Nombre de militants n'hésitent pas 
à critiquer ouvertement et publi­
quement leurs directions et à pren­
dre les luttes en mains quand 
celles-ci se dérobent. C'est le cas à 
Renault-Cléon, tant à la CGT qu'à 
la CFDT. 

— De nouveaux militants se 
dégagent, parmi les travailleurs 
en grève. Et, ce qui est le 
plus important, on ne se contente 
plus de critiquer les directions syn­
dicales ; la question est posée, 
parfois clairement, de «virer ceux 
qui ne font pas leur boulot» pour 

les remplacer. On voit cela à 
Cléon, mais aussi à Moulinex-Caen, 
et dans d'autres usines en grève. 

La vague de lutte se prolongera 
jusqu'aux premiers jours de juillet. 
Surprisses au début, les directions 
syndicales reprendront progressive­
ment pied et feront reprendre le 
travail petit à petit. Jamais, elles 
ne prendront l'initiative. Par exem­
ple, sur Renault, alors qu'il y avait 
des conditions favorables et que 
dans d'autres secteurs (Berliet, Sa-
viem...) il y a une attention certai­
ne à l'évolution des choses, rien ne 
sera fait pour résoudre les problè­
mes posés dans ces grèves et au­
cun mot d'ordre d'ensemble ne 
sera proposé par les directions syn­
dicales. Une fois de plus, elles por­
tent la responsabilité des échecs. 
Cependant» leur rôle dans ces grè­
ves est apparu plus largement 
qu'auparavant. 

Les luttes 
des travailleurs immigrés 

Commencée en 1975, la grève 
des loyers dans les Foyers Sonaco-
tra continue encore aujourd'hui. 
Cette lutte sur le point particulier 
que constitue le logement a fait 
progresser de manière spectaculai­
re la conscience de classe des 
travailleurs immigrés. 

— Pendant ces années de lutte, 
les travailleurs immigrés ont dû 
faire face, seuls, à de nombreuses 
difficultés (divisions, répression, 
démobilisation...) ; ils ont traversé 
des périodes extrêmement diffici­
les, comme par exemple après 
l'expulsion de leurs 16 camarades 
en avril 1976. Malgré cela, ils ont 
tenu, ils ont surmonté de nombreu­
ses difficultés. Ils ont étendu la 
lutte à d'autres foyers à travers la 
France, Sonacotra, AFTAM, AFRP, 
Logirep... 

— Les vieilles divisions entrete­
nues par la bourgeoisie entre races, 
tribus, clans, castes ont été com­
battues efficacement par ces an­
nées de lutte commune. 

— Pour organiser leur lutte, la 
diriger, les travailleurs immigrés se 
sont donnés des structures démo­
cratiques, représentatives de tous : 
comités de résidents dans chaque 
foyer, comité de coordination 

composé de délégués de chaque 
foyer. Ils ont toujours veillé parti­
culièrement à conserver une totale 
autonomie de lutte et de décision. 
C'est la raison principale de la vi­
gueur et de la durée de leur lutte. 

— Les dizaines de tentatives 
qu'ont faites les révisionnistes, soit 
pour couler la lutte, soit pour 
s'imposer à sa direction, ont toutes 
été déjouées par les travailleurs 
immigrés. Dans le cours de la 
grève, les révisionnistes se sont 
complètement discrédités ; aujour­
d'hui dans la majorité des foyers en 
grève, ils ne peuvent mettre les 
pieds. La prise de conscience de 
leurs manipulations est un phéno­
mène important dans les foyers 
en grève. 

Malgré les acquis extrêmement 
importants de cette lutte, une large 
unité ne s'est pas encore largement 
réalisée avec les travailleurs fran­
çais. Les conditions de lo­
gement des uns et des autres 
étant très différentes, la question 
de savoir si cela était possible, 
reste posée. Le manque de mobi­
lisation de la classe ouvrière fran­
çaise pendant cette période a de 
plus lourdement pesé. Mais, 
dans les luttes de ces deux années, 
dans les usines, les travailleurs im­
migrés ont pris toute leur place aux 
côtés de leurs frères de classe 
français. C'était particulièrement le 
cas chez Renault au printemps 78. 
Sur le terrain de la lutte à l'usine, 
l'unité français-immigrés s'est réa­
lisée facilement. 

La lutte des travailleurs immigrés 
dans les foyers, la place qu'ils ont 
tenue dans les grèves d'usiné, indi­
que la part croissante que prend la 
partie immigrée de la classe ou­
vrière dans le développement de la 
lutte de classe en France. 

Les luttes 
depuis les élections 

Depuis la rentrée, la politique 
d'austérité s'est encore aggravée 
pour les masses populaires. Alors 
que. les salaires restent toujours 
bloqués pour l'essentiel, le taux de 
chômage a connu une aggravation 
considérable, il a pris des propor­
tions dramatiques. Cette accen­
tuation de l'austérité provoque un 
grand mécontentement parmi les 

4 9 



t r a v / a i l l m i r s Si l'on n'a nas V U se 
•développer une vague de luttes à 
résonnance nationale comme au 
printemps avec Renault et les Ar­
senaux, il n'en reste pas moins 
qu'il y a eu de nombreuses grèves 
depuis la rentrée : souvent 
dans des petites ou moyennes 
entreprises ou dans des secteurs 
de grandes usines, c'est par cen­
taines qu'on les dénombre. Par 
ailleurs, des mouvements de type 
«journée d'action» ont eu lieu dans 
de grands secteurs comme les PTT 
ou la SNCF. Ils ont connu une 
participation relativement élevée 
malgré le peu de confiance qu'une 
large frange de travailleurs de ces 
secteurs ont dans l'efficacité de ce 
type d'action. 

Tout cela témoigne d'une réelle 
combativité chez les travailleurs 
qui a permis d'arracher dans cer­
tains endroits des revendications 
non négligeables. 

En même temps, un débat assez 
profond se déroule dans une partie 
importante de la classe ouvrière. 
D'un côté la méfiance envers les 
directions syndicales s'est accrue, 
surtout à partir de leur attitude 
pendant la campagne électorale de 
mars. D'autre part, l'idée de ras­
sembler les forces, de s'unir pour 
lutter a progressé. 

Témoin de ce débat, de cette 
recherche de perspectives crédibles 
de lutte, la situation dans les PTT 
et particulièrement, dans les Cen­
tres de tri où le mécontentement 
généralisé et l'incontestable volon­
té de lutte ne se concrétise 
pas encore dans des actions 
plus larges pourtant jugées néces­
saires par une large frange de 
postiers. 

Au Puy par exemple, des mili­
tants de sections syndicales dif­
férentes, passant outre à l'atten­
tisme confédéral, ont entrepris de 
rassembler tous ceux qui veulent 
lutter contre le chômage. Ils doi­
vent faire face aux divisions entre 
travailleurs actifs, travailleurs en 
lutte, chômeurs. L'unité avance à 
petits pas, mais l'idée du regrou­
pement trouve un écho certain 
parmi les travailleurs. 

Surmonter 
la politique de division 
de la bourgeoisie 

S'il est clair que les partis de 

gauche et les confédérations syndi­
cales ont réussi à étouffer le dé­
veloppement des luttes, il faut tou­
tefois prendre en compte la façon 
dont a pu peser la politique de 
crise de la bourgeoisie sur ce dé­
veloppement. 

Comment, notamment, le re­
cours massif aux diverses formes 
de chômage pour restructurer l'é­
conomie française a-t-il pu dresser 
momentanément certains obstacles 
aux luttes ? 

La classe ouvrière après s'être 
battue avec force au début des 
années 1970 contre les bas salaires 
et les mauvaises conditions de 
travail se trouve progressivement 
dans une situation où il faut en 
plus, nécessairement mettre à l'or­
dre du jour dans un très grand 
nombre de secteurs, la lutte contre 
les diverses formes de chômage. 
La nécessité de s'opposer au chô­
mage ne se pose plus en effet de 
façon ponctuelle dans telle ou telle 
usine, mais les 1,5 million à 2 
millions de chômeurs se répartis­
sent largement sur l'ensemble des 
branches, des régions, des diverses 
couches de la classe ouvrière, de­
puis le jeune sortant de l'école 
jusqu'au vieux travailleur proche de 
la retraite. 

Même les travailleurs actifs sont 
plus ou moins touchés soit par 
l'intermédiaire d'un membre de la 
famille, soit par un emploi dont 
l'avenir n'est pas assuré, soit de 
toute façon par les indemnisations 
même insuffisantes des chômeurs 
que la bourgeoisie fait supporter 
collectivement à l'ensemble des 
travailleurs. 

Devant cette situation nouvelle 
qui tend à modifier progressive­
ment sa propre physionomie en 
travailleurs actifs et travailleurs 
touchés par le chômage, la classe 
ouvrière n'a pas encore surmonté 
tous les obstacles qui en décou­
lent. 

Des expériences nombreuses et 
riches ont déjà été faites dans la 
lutte contre le chômage sous ces 
formes diverses. 

La forme de lutte de Lip en 1973 
«on produit, on vend, on se paie» a 
été reprise dans de nombreuses 
actions contre les licenciements où 
les conditions étaient réunies pour 
une lutte offensive. 

Des luttes associant assez large­

ment la population dans des ré­
gions massivement touchées par 
les licenciements, comme celles des 
travailleurs des anciennes usines 
Boussac dans les Vosges, ont accu­
mulé une expérience intéressan­
te. 

Des luttes coordonnées sur une 
même ville comme celles d'Elastel-
le et des Tanneries du Puy, ont 
avancé dans la réalisation d'une 
unité syndicale sur des objectifs 
offensifs. 

Diverses expériences d'organisa­
tion des chômeurs dispersés, com­
me les luttes pour les transports 
gratuits commencent à fournir des 
perspectives à ces travailleurs pla­
cés dans une situation difficile. 

Les luttes dans les C E T et 
lycées de certaines régions po­
sent la question du chômage qui 
attend de nombreux jeunes sortant 
de l'école. 

Ces diverses expériences consti­
tuent un acquis précieux pour l'en­
semble de la classe ouvrière, il 
reste néanmoins des obstacles très 
importants à un plus large déve­
loppement des luttes. 

La bourgeoisie, elle, bénéficie 
d'une expérience de division des 
travailleurs largement favorisée par 
le rôle des partis de gauche : elle 
étale les licenciements autant que 
la situation le lui permet, elle 
répartit différemment les indemni­
sations parmi les travailleurs, elle 
favorise l'isolement des travailleurs 
touchés par le chômage, elle joue 
sur la situation difficile de nom­
breuses familles, elle répand sa 
propagande sur la nécessité du 
chômage et calomnie les chô­
meurs, elle tente de diviser les tra­
vailleurs actifs entre intérimaires et 
ouvriers sous contrat à durée limi­
tée et embauchés définitifs. 

Face à ces divisions, le 
rôle des communistes, est de dé­
noncer cette politique de la bour­
geoisie et de favoriser le dévelop­
pement des expériences de lutte 
contre le chômage, de luttes com­
munes entre actifs et chômeurs, 
d'aider à ce que l'expérience des 
travailleurs les plus avancés puisse 
être synthétisée et appropriée pro­
gressivement par de plus larges 
couches de la classe ouvrière. 

Il faut également veiller à com­
battre d'autres formes de division 
des travailleurs que la bourgeoisie 
cherche à provoquer, notamment 
celle entre travailleurs français et 
travailleurs immigrés et celle entre 
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travailleurs du secteur privé et 
ceux du public comme la S N C F , les 
PTT ou l'EDF que la bourgeoisie! 
calomnie a chacune de leurs grè­
ves. 

Ainsi, la période allant de juin 
1976 à la rentrée 1978 est caractéri­
sée dans son ensemble par une 
pause par rapport aux années pré­
cédentes avec une rupture assez 
nette au lendemain des élections. 

A partir du 7 octobre, l'attrac­
tion de la perspective électorale du 
Programme commun s'est faite de 
plus en plus forte, semant la con­
fusion chez une partie importante 
des travailleurs et des militants 
syndicaux qui se posaient sérieuse­

ment la question de l'offensive 
quelque temps auparavant. 

Il aura fallu attendre la défaite de 
la gauche aux élections de mars 
1978 pour voir renaître des 
luttes offensives à Renault, 
Moulinex, aux Arsenaux et à la 
rentrée de septembre avec des 
luttes nombreuses dans beaucoup 
d'usines et dans les centres de tri 
postaux ou à la SNCF. . . 

Dans cette nouvelle période, l'af­
frontement entre les travailleurs et 
les directions syndicales révision­
nistes et réformistes apparaissent à 
nouveau au grand jour. L'absence 
de réactions aux plans Barre a 
accumulé pendant des mois un 
potentiel de révolte réel. 

La CFDT 

Au lendemain de son congrès 
d'Annecy en 1976, la CFDT apparais­
sait en proie à des tensions politi­
ques importantes qui, depuis, n'ont 
fait que croître et rendre plus com­
plexe sa vie interne et plus aléatoire 
son intervention auprès des travail­
leurs. Terrain de manœuvres privilé­
gié de la social-démocratie (toutes 
tendances assemblées), la Confédé­
ration a connu également un vif 
conflit — non tranché — entre ce 
courant réformiste dominant et une 
opposition syndicale à la recherche 
de l'alternative révolutionnaire. 

Le travail syndical 

Depuis 1976, les Confédérations 
syndicales C G T et CFDT ont vu leurs 
interventions respectives, leur unité 
et leurs tensions internes évoluer en 
fonction des contradictions entre 
les partis de gauche. La mise en 
place successive des plans Barre et 
leurs implications (chômage, hausse 
des prix, blocage des salaires, 
détérioration des conditions de vie 
et de travail, répression anti-syndi­
cale et anti-ouvrière) n'a, de fait, 
trouvé aucune réponse syndicale qui 
vaille. C'est dans cette période 76-78 
qu'on a pu assister à un développe­
ment de la «chasse aux sorcières» 
contre les opposants syndicaux et à 
une mise en cause par les confédé­
rations de toute forme offensive de 
coordination directe des luttes des 
travailleurs. Dans ces conditions, il 
va de soi que certaines sanctions 
concrètes apparaissent et forment 
une partie du bilan ouvrier de ces 
deux années. 

— Croissance assez nette de la 
contestation interne dans la C F D T 
(où ce n'est pas neuf, mais plus vif 
cependant) et surtout dans la C G T 
(pour la première fois, depuis bien 
longtemps) ! 

— Une désyndicalisation de plus 
en plus sensible marque de nom­
breux secteurs. 

Divers facteurs sont en train de 
modifier les rapports des travailleurs 
aux syndicats : la tactique d'étouffe-
ment quasi systématique des luttes 

par les confédérations, leur liaison 
avec les partis de gauche vaincus 
aux élections, la présence dans la 
plupart des entreprises de sections 
C G T et CFDT qui s'opposent très 
souvent, le faible développement 
des luttes au cours des années 1976 
à mars 1978, les difficultés d'obtenir 
des résultats revendicatifs face à la 
politique gouvernementale actuelle, 
le renouvellement de l'ancienne 
génération de travailleurs issue de 
1936 et de la Résistance. 

La problématique du P C F et du PS 
dans les syndicats a considérable­
ment détérioré la confiance des 
travailleurs, au point que même là 
où une pratique correcte est menée, 
la syndicalisation devient difficile. 

Cette méfiance accrue envers les 
syndicats rend plus difficile la mani­
pulation directe des travailleurs par 
les partis de gauche, mais en contre­
partie, elle a pour effet d'augmenter 
la désorganisation face à la bour­
geoisie. 

Ainsi voit-on, au terme de cette 
période écoulée depuis 1976, tout à 
la fois la situation plus complexe et 
plus favorable, pour autant qu'on 
réponde à la responsabilité accrue 
du travail révolutionnaire dans les 
syndicats et que la contestation, 
prenant conscience d'elle-même, se 
développe en opposition plus ferme 
et plus unifiée au sein des confédé­
rations syndicales C G T et CFDT. 

Depuis octobre 1976, on a vu se 
dessiner une escalade «contre le 
gauchisme et le basisme» (rapport 
Hureau-Decaillon : «Faire face à tou­
te tentative de débordement»). Elle 
passait rapidement de la polémique 
et des mesures conservatrices en 
vue du Congrès de 1979 (restriction 
du rôle des sections d'entreprises et 
petits syndicats, bureaucratisation 
accrue dans le processus de débat, 
accroissement du contrôle centrali­
sateur) à des attaques concrètes 
contre les structures syndicales 
combatives. Et cela a été les «affai­
res» : celle de l 'UL8 e -9 e de Paris, des 
UD de Gironde, Haute-Marne et du 
Rhône, de l'UL de Bagnols-sur-Cèze, 
des syndicats Berliet, PTT du Rhône 
et BNP-Paris, de la Fédération de 
l'Equipement... _ 

Au gré des affrontements, parfois 
extrêmement tendus, entre les 
«normalisateurs» de la CFDT et des 
organisations de fait oppositionnel-
les, de nouvelles données se sont 
faites jour. Le C E R E S a peu à peu joué 
à fond la carte de la répression 
syndicale et même les désillusions 
électorales de 1978 aidant, ont amor­
cé un rapprochement avec la majori­
té confédérale de Maire. Pour ne pas 
arriver au 38 e Congrès CFDT de 
Brest laminé, isolé, ce courant, bien 
représenté par l'Union Régionale 
Rhône-Alpes ou la Fédération PTT, a 
engagé une «remise en cause» des 
orientations qui, en 1976, le faisaient 
encore passer pour contestataire 
(ou proche de l'être) sous l'étiquette 
de «Contribution». 

De la condamnation des coordina­
tions de luttes de 1976, au «réalisme 
syndical» du Rapport Moreau et des 
«négociations tous azimuts» enga- * 
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gées par Maire (ou des Fédérations 
comme la Métallurgie et la Sécurité 
Sociale), en passant par la litanie 
des journées d'action sans succès ni 
lendemain, l'évolution négative de 
l'orientation confédérale CFDT vers 
un plus profond réformisme a donc 
été peu à peu partagée par des 
organisations qui lui étaient autre­
fois opposées. 

Dans ce contexte, tout rappel des 
principes de lutte dure et démocrati­
que qui faisaient l'acquis de la CFDT 
depuis 1968, les grèves d'O.S. de 
1971 à 1973 et Lip, a pris figure 
d'«audace» contestatrice... Le poids 
des appareils syndicaux a pesé plus 
que jamais à rencontre de l'action 
de classe. Certains responsables 
sociaux-démocrates de la CFDT se 
sont lamentés face aux lutte du 
printemps 1978, après les législati­
ves de «ne pas pouvoir négocier le 
ras-le-bôl» et ont condamné à 
Tétouffement le conflit Renault (ju­
gé «insaisissable, d isproport ion­
né»). 

Il en est résulté d'un côté un 
certain tassement de voix aux élec­
t ions pro fess ionne l les (Renaul t -
Cléon, Cégédur Angers, Peugeot 
Sochaux, Printemps...). On a vu 
aussi, là où la «normalisation» 
s'était faite sentir, un recul en adhé­
rents (par exemple à Berliet Vénis-
sieux où la CFDT était déjà peu 
représentative, elle enregistre une 
perte de 155 cartes, depuis les exclu­
sions de militants jugés «gauchis­
tes»). 

Mais d'un autre côté, des syndica­
listes affirment la volonté de déve­
lopper les acquis de lutte de classes 
imposés dans la pratique CFDT au fil 
des annés par de nombreuses sec­
tions et unions : conduite démocra­
tique de l'action et de la vie syndica­
le, unité-syncicale C G T - CFDT sur 
des bases conformes aux intérêts 
des travailleurs, solidarité et coordi­
nation des luttes, unité populaire 
autour des conflits... 

L'âpreté de la lutte se marque déjà 
dans de nombreux congrès d'Unions 
départementales (Paris, Rhône, Isè­
re...) ou de fédérations (Alimenta­
t ion , F i n a n c e s , B a n q u e s . . . ) , où 
l'orientation réformiste y est mise à 
mal et où il commence à se dessiner 
une opposition consciente de ses 
tâches, s'attachant à définir des 
contre-propositions d'actions, de 
fonc t ionnement et d 'or ientat ion 
stratégique. Dans ces batailles où se 
joue le dégagement d'une alternati­

ve syndicale, nos camarades s'impli­
quent au maximum et affirment les 
perspec t ives révolut ionnaires du 
Parti. 

La CGT 

Elle a suivi et subi les à coups de la 
politique révisionniste menée par le 
PCF, au nom du Programme com­
mun d'abord, puis — après la ruptu­
re de l'Union de la gauche — sous 
couvert des options C G T elles-
mêmes. 

Au moment où se discute son 40 e 

Congrès confédéral, la première 
centrale syndicale de France est en 
difficulté. Non pas que la montée 
d'une contestation P S , jusque dans 
ses organes de direction nationaux, 
cause beaucoup d'inconvénient en 
soi, mais parce que dans le même 
temps de très nombreux travail­
leurs, adhérents et électeurs CGT, 
s'interrogent. 

La vie syndicale appelle de sérieux 
renouvellements. Les déboires ren­
contrés aux élections professionnel­
les et dans le recrutement exigent 
un examen approfondi de la ligne et 
des méthodes suivies. Quant aux 
«modèles» politiques (le Program­
me commun et la référence à 
l 'URSS) ils sont l'objet de remises en 
cause importantes... Voilà bien le 
résultat vivant de ces années pas­
sées — de 24 heures de grève sans 
perspec t ives en mani fes ta t ions 
«presse-boutons» — au service, de 
fait, des objectifs et des querelles du 
PCF. 

Pour appuyer les projets du PCF 
en 78, la direction confédérale et les 
nombreux militants influencés par le 
révisionnisme, ont dû — à l'image 
du parti de Marchais — opérer des 
virages successifs. Passant par 
exemple du «document C G T sur 
l'énergie» (soutien au programme 
nucléaire de la bourgeoisie !) à une 
v igoureuse dénonciat ion des 
«méfaits de la pollution» (texte du 
Congrès de Grenoble de 78). De 
même il a fallu passer des attaques 
les plus grossières contre «les réfor­
mis tes autogest ionna i res de la 
CFDT», à la mise en avant d'un 
certain type de «conseils d'atelier» 
(le temps d'une élection !) et même 
des propositions de resserrement de 
la sacro-sainte échelle hiérarchi­
que... Il est sûr que cette gymnasti­

que syndicale a fait réfléchir plus 
d'un. D'autant que le bilan d'échec 
des luttes, sacrifiées pour «attendre 
78», rapporté à celui de la gauche 
aux législatives, amène de nom­
breux militants à s'inquiéter, même 
parmi les plus influencés jusque là 
par les orientations et l'électoralis-
medu PCF. 

En chute avec une belle régularité 
depuis dix ans (68 - 78) les effectifs 
de la C G T viennent sanctionner les 
errements d'une telle politique révi­
s ionnis te (700 000 adhérents en 
moins sur cette décade). La perte 
globale (sur 640 000 travailleurs du 
secteiir privé) enregistrée en mai 78 
s'élevait à - 1,85 % des suffrages. 
L'opération dite «1 000/6 = vers les 
3 millions' d'adhérents» laisse la 
confédération loin du compte (aux 
environs de 1 700 000 cartes). Baisse 
du recrutement et mauvais scores 
aux élections professionnelles sont 
aussi une réponse à ceux qui cher­
chent encore à affirmer que «la C G T 
ne s'est pas trompée et n'a jamais 
trompé les travailleurs» : à Renault, 
à la SNIAS, à la S N C F , aux Houillè­
res de Lorraine comme dans les 
grands magasins parisiens ou chez 
Michelin, la QGT recule et cela a une 
signification. 

C'est sans aucun doute pour cela 
que la Confédération après mars 78 
s'est efforcée de moins se compro­
mettre que la CFDT dans la politique 
contractuelle tout azimut recher­
chée par le gouvernement. C'est 
bien là la raison également de l'an­
nonce d'un congrès «novateur et 
audacieux» en 78. 

Pour régler les contradictions for­
ce est bien aujourd'hui d'ouvrir quel­
que peu les portes aux militants les 
plus dynamiques, les plus liés aux 
travailleurs et souvent porteurs de 
leurs critiques. Dans la métallurgie, 
le bâtiment, la fonction publique... 
on fait monter de nouveaux respon­
sables, on s'efforce de fonctionner 
plus collectivement. Des militants 
essayent de faire que la «démocratie 
syndicale» ne reste pas un vain mot 
et que la mainmise du PCF sur le 
syndicat recule, ou soit moins pe­
sante au moins. Faute de perspecti­
ves les Séguy et Krasucki tentent de 
mettre en avant des objectifs de 
lutte immédiats avec un langage 
«durci». Mais la volonté de nom­
breux syndiqués de les prendre au 
mot est profonde. Et le débat ouvert 
avec la question de la participation 
C G T à la Fédération syndicale Mon­
diale (largement aux ordres du 
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social-impérialisme) oblige à aller 
bien au delà. 

La CGT et les pays de l'Est 

La question des rapports entrete­
nus par la Confédération CGT avec 
la Fédération syndicale mondiale 
(dont elle demeure membre au ter­
me du 9 e congrès internat ional, tenu 
à Prague, 10 ans après l ' invasion 
social-impérialiste en Tchécos lova­
quie) a servi de support à une dis­
cussion en fait centrée sur la nature 
actuelle de l'URSS et les références 
cégétistes au socialisme... Pour de 
nombreux syndiqués, membres du 
PCF compris, les révélations succes­
sives des dissidents polonais, sovié­
tiques et tchécoslovaques (certains 
opposants ont pu rencontrer une 
délégation confédérale conduite par 
René Duhamel, en avril 78) et leur 
réflexion propre — nourrie tant par 
les récits de visites en URSS que par 
leurs lectures et débats — ont ame­
né un début de remise en cause. 
Pour le moins, c'en est f in i de 
l'inconditionnalité du soutien à Mos­
cou et aux pays du Pacte de Varso­
vie ! Le «modèle» soviétique, s ' i l 
n'est pas tota lement rejeté, est 
suspecté. Il est normal désormais de 
s'interroger... 

Du point de vue du débat de 
masse parmi les mi l i tants CGT, la 
porte est donc ouverte à une of fen­
sive, nécessairement patiente et ar-
gumentée, pour faire toucher du 
doigt la nature contre-révolutionnai­
re, capital iste d'Etat, -du régime 
soviétique, pour accuser et isoler le 
social-impérialisme. La question de 
son rôle en Af r ique et des activités 
de ses hommes de main cubains 
commence à former un terrain lar­
gement favorable, no tamment vis-à-
vis du problème érythréen. Mais la 
direction PCF de la CGT n'est pas 
prête à jeter tant de lest que ça ; elle 
soutient jusque dans le 40 e congrès 
de Grenoble (nov./dec. 78) la 
«détente» que préconise l'URSS. 
Elle a f f i rme que le social-impérialis­
me et ses satellites sont des «pays 
socialistes qui représentent une 
force, qui contr ibuent au progrès de 
l 'humanité et à la paix du monde» 
et que «la CGT se refuse à t ou t 
anti-soviétisme et combat les cam­
pagnes de calomnies systématiques 
visant les pays socialistes». La con­
clusion propose de «poursuivre et 
approfondir les relations avec les 
syndicats des pays socialistes»... 

Là sont les l imites imposées par le 
révisionnisme au boui l lonnement de 
réflexions cr it iques sur le socialisme 
et r«anti-modèle soviétique», sur la 
réalité du social-impérialisme et de 
ladictaturesociale-fascisteàl 'Est ! -

Voilà pourquoi la question de ces 
liens maintenus avec le repoussoir 
soviétique et cette impossible dé­
fense de ces pays où en dépit des 
libertés bafouées et de l 'explo itat ion 
ce serait «tout de même le socialis­
me», ouvrent aujourd 'hui une brè­
che précieuse dans la dominat ion du 
PCF sur la CGT et o f f rent un terrain 
privilégié de débat et d ' intervent ion 
pol i t ique crit iques. 

Notre intervention 

D'une manière générale, on doit 
souligner la progression d 'ensemble 
qui a été effectuée dans les s t ructu­
res syndicales de direct ion et qui fa i t 
que plusieurs de nos camarades se 
sont trouvés en première ligne de 
nombreuses luttes syndicales de la 
période (Centres de t r i PTT de la 
Région Parisienne, Jacquet, SNCF, 
General Motors, Berliet, Calber-
son...) et des a f f rontements internes 
aux Confédérations. 

Par exemple, au niveau CFDT : \ 'D 
33, UD 69, UL 8 e-9 e Paris, UD 94, PTT 
du Rhône, et (dans une moindre 
mesure) groupe BNP... 

Dans le même temps, au plan de 
la CGT, notre implantat ion se réé­
quil ibrait et nous permet, notam­
ment dans la Fonction Publique et 
certains secteurs des Métaux et des 
Transports, d 'accéder à des niveaux 
de responsabilités plus importants 
qu'auparavant. 

La const i tut ion — à élargir et 
étoffer — de secteurs syndicaux du 
Parti aux différents échelons, dotés 
progressivement de moyens d ' infor­
mat ion, d 'éducation et de concerta­
t ion améliorés est de nature à con­
solider encore ces premiers acquis. 

Mais beaucoup reste à faire et 
notamment pour concrétiser en 
adhésions et en regroupements sta­
bles, l ' inf luence que le Parti est en 
ce moment en tra in d'exercer auprès 
de mi l i tants syndicalistes révolu­
tionnaires. Nous ne devrons pas 
ménager nos ef for t s pour unifier ce 
courant sur des bases de Front 
conséquentes, pour l 'aider à se re­
grouper en opposit ion syndicale 
eff icace et pour en amener unef range 
s ignif icative au marxisme-léninisme 
et dans les rangs du Parti. 

Profondément écœurés par les 
pratiques manipulatr ices, bureau­
cratiques et stériles des partis du 
Programme commun, mais aussi du 
t rotsk i sme et de la social-démocra­
tie de gauche, nombre de ces m i l i ­
tants syndicalistes sont, à juste 
t i t re , d 'une grande exigence sur la 
qualité des rapports Parti-masses et 
Parti-syndicats et sur la pratique de 
la l igne de masse. 

La pratique de notre Parti doit être 
à la hauteur de cette exigence, et 
s ' imposer aux yeux de tous comme 
nettement contradicto i re avec les 
manœuvres bureaucratiques et ma-
nipulatoires des révisionnistes à l ' in­
térieur des syndicats. On ne 
sau ra i t env i sager de c o n s t r u i r e 
notre influence dans les syndicats 
autrement que par une bataille pol i ­
t ique menée pas à pas pour convain­
cre les travail leurs et les syndicalis­
tes révolutionnaires. 

Les paysans 

La pénétration du capital isme 
financier dans les campagnes con­
naît aujourd 'hui une nouvelle accé­
lération. 

Giscard, dans son discours de 
Wassy, a nettement fixé l 'object i f : 
«Faire de l 'agriculture le pétrole de 
la France». Y parvenir passe par 
une meilleure productivité, la bour­
geoisie ne s'en cache pas ; elle 

veut, t o u t en augmentant la pro­
duct ion, ne maintenir qu 'une partie 
des terres cultivables (un cinquiè­
me environ) et faire passer le 
nombre d 'exploitations de 1 200 000 
aujourd 'hui à 350 000 d ' ic i 20 ans. 

C'est principalement par la mise 
en œuvre des «plans de dévelop­
pement» décidés par une commis­
sion de la CEE que doit s 'effectuer 
la restructurat ion. 
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L'ensemble de la politique de 
prêts est aujourd'hui soumis au 
«plan de développement». Seuls 
les paysans qui seront en mesure 
de retirer des bénéfices de leur 
exploitation, et de les capitaliser 
bénéficieront de prêts à taux boni­
fiés. 

L'introduction des «plans de dé­
veloppement» va aussi accroître le 
rôle des techniciens, des gestion­
naires. Ce sont eux qui décideront 
de l'achat de telle ou telle machine, 
qui imposeront telle ou telle cultu­
re jugée plus rentable (tabac par 
exemple). Les paysans devront se 
plier à leurs choix. Ceux qui sous­
criront à ces plans, seront con­
traints de s'engager dans une agri­
culture intensive et de se suréqui­
per. 

C'est le Crédit agricole qui est le 
maître d'œuvre de la restructura­
tion en cours, en liaison étroite 
avec les trusts agro-industriels. 

Le Crédit Agricole, dans la vie 
rurale, en général, agricole en par­
ticulier, tient aujourd'hui une telle 
place qu'aucun des aspects de la 
vie ne lui échappe (collectivité 
locale, associations, artisanat, tou­
risme, etc.). 
# Les paysans pauvres, fermiers 
métayers, ou paysans propriétaires, 
les deux la plupart du temps, qui 
sont la grande majorité des pay­
sans en seront les premières vic­
times. Leur capital d'exploitation est 
très faible. Les paysans pauvres 
ne tirent pas de profit capitali­
sable. Pour se moderniser ou 
acheter un lopin de terre, ils 
n/ont d'autre recours que l'em­
prunt. Depuis la mise en vigueur 
des plans de développement, le 
Crédit agricole ne leur accorde plus 
de prêt à taux bonifié. Ils seront 
obligés de recourir à des expé­
dients pour sortir d'une mauvaise 
passe et de souscrire des prêts à 
des taux usuraires, ce qui préci­
pitera leur ruine. 
• Les paysans moyens-pauvres, 
fermiers ou paysans propriétaires, 
se distinguent des paysans pauvres 
par leur capital d'exploitation plus 
important (surfaces plus grandes, 
meilleur équipement...). En 1970, ils 
représentaient environ 25 % des 
exploitations. Bien que leur capital 
d'exploitation soit plus important, 
ils n'en tirent pas un profit qui 
pourrait être capitalisé. Dans bien 
des cas , pour faire face aux rem­
boursements de leurs emprunts, ils 
sont obligés de liquider une partie 
de leurs exploitations. 30 % des ex­
ploitations sont classées «sur endet­
tées» par le Crédit agricole, c'est-

à-dire que la liquidation de l'ex­
ploitation suffirait à peine à couvrir 
la dette des paysans moyens pau­
vres qui ne pourront plus bénéficier 
des prêts à taux bonifié du Crédit 
agricole. Comme les paysans pau­
vres, ils devront recourir aux prêts 
à taux usuraire et verront de ce fait 
leur situation s'aggraver. A terme, 
ce sont leurs exploitations elles-
mêmes qui sont menacées. 
• Les paysans moyens-riches. Ce 
sont souvent des exploitants mo­
dernisés qui disposent d'un impor­
tant capital d'exploitation. L'évolu­
tion du capitalisme tend à scinder 
cette partie de la paysannerie en 
deux. Ces deux parties se dévelop­
pent en sens opposé : 

— ceux qui ne disposent pas 
d'une capitalisation suffisante ou 
qui se trouvent dans des zones de 
production condamnées à terme 
n'auront pas droit aux plans de 
développement. Ils risquent de re­
joindre à plus ou moins longue 
échéance les couches de paysans 
moyens-pauvres. 

— ceux qui, au contraire, appor­
tent les garanties suffisantes et 
qui peuvent devenir des paysans 
capitalistes industriels ; c'est au­
tour d'eux que s'effectue la re­
structuration agricole en cours, 
bien que cette couche soit amenée 
au terme des premiers plans du 
développement à se scinder elle-
même entre ceux qui, malgré les 
prêts, ne pourront faire face, et les 
autres. 
• Dans la bourgeoisie agricole, il 
faut distinguer : 
— les propriétaires fonciers qui vi­
vent de la rente et qui ont tout 
intérêt à la hausse du prix de la 
terre. 

— les capitalistes «agro-indus­
triels» dont les exploitations sont 
d'énormes entreprises grosses con­
sommatrices d'engrais, de machi­
nes.. . Ce sont eux et aussi les pro­
priétaires fonciers qui emploient la 
plus grande partie des ouvriers 
agricoles permanents. 

Un autre aspect de la pénétration 
du capitalisme à la campagne est 
réalisé avec ce que l'on appelle : 
l'intégration qui est entrée aujour­
d'hui dans une nouvelle phase, 
celle de la systématisation. 

— L'intégration est née avec la 
nécessité historique pour le paysan 
d'augmenter son temps de travail 
pour pouvoir résister à l'exode. Le 
capitalisme s'est saisi de cette si­
tuation (qu'il a créée) pour s 'acca­
parer ce surtravail. 

— Pour la firme, cela correspond 
à augmenter son placement de 

capital, lui assyrer une rotation 
rapide (ce qui n'est pas toujours le 
cas en agriculture), s'assurer par 
contrat un approvisionnement ré­
gulier qui lui permet de tenir un 
marché, investir de nouveaux sec­
teurs de la production. Les risques 
de la production sont supportés 
par le paysan lié par contrat à un 
capitaliste fort de la firme. 

— Pour les éleveurs intégrés, 
dont beaucoup sont des paysans 
pauvres, le système signifie : en­
dettement, contrôle tatillon de la 
firme, travail non rémunéré... 

Face aux firmes intégratrices, de 
nombreuses luttes se sont déclen­
chées et ont abouti à des victoires 
pan exemple contre la Wessafic. 

Le marché commun 

Dans les différents pays euro­
péens, la crise générale de l'im­
périalisme, son développement iné­
gal, ont des répercussions sur 
l'agriculture. 

L'Allemagne a mis à profit sa 
position dominante en Europe pour 
conduire à un rythme accéléré la 
concentration de son agriculture et 
constituer des unités de production 
compétitives. 

Avec la Belgique et les Pays-
Bas, l'Allemagne a assuré la plus 
grosse part des investissements 
communautaires dont les princi­
paux bénéficiaires sont l'agriculture 
italienne (par le financement du 
programme de développement du 
Sud italien), ainsi que l'agriculture 
française (par le soutien à certains 
produits comme la poudré de lait 
ou le beurre). 

Ce sont principalement les gros 
céréaliers, les betteraviers qui en 
ont profité : les marchés commu­
nautaires de blé et de sucre leur 
ont été grand ouverts; d'autre 
part, ils ont reçu des subventions 
pour leurs exportations extra com­
munautaires. Par ailleurs, les méca­
nismes de régulation du marché 
commun (comme l'institution du 
franc vert, des prix de soutien, la 
régulation des marchés, les sub­
ventions aux exportations) n'ont 
pu rétablir l'équilibre entre la pro­
duction animalière et viticole fran­
çaise et ses concurrentes hollan­
daise d'une part ou italienne d'au­
tre part. Tel n'est cependant pas le 
but de ces politiques ; leur raison 
d'être est de rendre moins brutal et 
plus progressif l'affrontement des 
diverses agricultures européennes. 
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d'atténuer pendant un temps les 
inégalités entre lés différents pays 
constituant le marché commun. A 
mesure que celui-ci se construit, 
ces différents mécanismes sont ré­
duits, voire même supprimés, afin 
qu'à ce moment-là, les inégalités 
subsistantes jouent à plein et con­
tribuent à éliminer les secteurs 
retardataires. C'est ce qui a com­
mencé à se produire avec l'entrée 
de l'Angleterre dans le Marché 
commun. Ainsi s'est faite la pre­
mière remise en cause de la politi­
que de soutien des prix agricoles, 
celle dont bénéficiaient les produc­
teurs de lait ou de viande. L'élar­
gissement à l'Espagne, au Portu­
gal, à la Grèce va avoir des con­
séquences importantes sur la pro­
duction fruitière et légumière ; il 
va accélérer la disparition des pe­
tits producteurs. 

En 1958, la bourgeoisie a pu pré­
senter la construction de l'Europe 
des Six comme «la solution» aux 
difficultés rencontrées par les pay-

Depuis 1976, la bourgeoisie a pour­
suivi contre la jeunesse de notre peu- : 
pie les attaques multiples qu'elle a-
vait engagées dans la période précé­
dente : les mille et un systèmes qui 
permettent la surexploitation des jeu­
nes ont ainsi été développés sur une 
large échelle : stages à l'entreprise 
ou stages Barre au SMIC , exoné­
ration des charges sociales pour les 
pat rons, déve loppement des 
contrats «emploi-formation», au­
tant de moyens par lesquels le 
gouvernement a dégraissé les sta­
tistiques de sans-emploi de près de j 
200 000 individus, livré aux entre-
prises une main d'œuvre abondan­
te et à bon marché. 

Le résultat, c'est que 800 000 
jeunes de moins de 25 ans sont au 
chômage, qu'une frange plus nom­
breuse encore est condamnée à 
l'intérim et à l'instabilité profes­
sionnelle, se trouve déqualifiée, 
sous-payée, vouée aux travaux les 
plus pénibles. 

Pour saisir l'important potentiel 
de lutte que constitue aujourd'hui 
la jeunesse ouvrière et populaire, il 
n'est qu'à regarder la place occu­
pée par les jeunes travailleurs dans 
les grèves ouvrières du printemps,, 

sans. En réalité, le Marché com­
mun a assuré à la bourgeoisie de 
nouveaux marchés pour certains 
de ses produits, tels que les cé­
réales ou la production béttera-
vière ; c'est dans ces secteurs que 
la restructuration s'est menée le 
plus rapidement et que la compé­
titivité est la plus forte. 

Aujourd'hui, pour les paysans 
pauvres et moyens-pauvres, les 
c h o s e s deviennent net tes , le 
Marché commun a été un moyen 
pour la bourgeoisie de moderniser, 
de rentabiliser son agriculture. 

Jusqu'à la fin des années 60, le 
gouvernement a pu détourner la 
colère et la révolte des paysans 
pauvres vers les o rgan ismes 
communautaires. Des manifesta­
tions ainsi organisées à Bruxelles c'é­
taient les paysans riches qui bénéfi­
ciaient le plus largement. Cette situa­
tion s'est modifiée aujourd'hui. Lors­
que les petits producteurs refusent la 
taxe de co-responsabilité sur le lait, 
c'est directement au gouvernement 
français qu'ils s'en prennent. 

à Cléon, à Moulinex, ou le rôle 
positif qu'ils jouent dans des mou­
vements comme celui des postiers. 

D'une manière plus générale, l'é­
cœurement et la révolte des jeunes 
portent sur de nombreux aspects 
de la domination bourgeoise : refus 
dans certains cas du travail tel que 
le propose le capitalisme, mépris 
pour la hiérarchie bourgeoise, rejet 
des relations sociales et familiales 
réduites de plus par l'organisation 
de la société, révolte contre les 
forces de répression, autant de 
signes qui traduisent la crise idéo­
logique profonde qui traverse la 
jeunesse. 

Contradictoirement cependant, la 
situation extrêmement précaire de 
centaines de milliers de jeunes, 
assez dispersés et relativement 
coupés des travailleurs inorganisés, 
en raison notamment de la faibles­
se de la syndicalisation des chô­
meurs ou des intérimaires, pose un 
problème dont il convient de pren­
dre la mesure : une partie de la 
jeunesse populaire, soumise dans 
les quartiers à une intense répres­
sion, cible d'incessantes campa-, 

gnes de la bourgeoisie sur le thème 
de la sécurité, de la légitime défen­
se, peut courir le risque de chercher 
refuge dans les ghettos que lui réser­
ve la société capitaliste, en décompo­
sition sur tous les pians. Dans ce 
cas-là, leur remise en cause de la 
société ne risque-telle pas, dans 
certains cas, de se voir privée des 
points d'appui à partir desquels elle 
pourrait se transformer en volonté 
de lutte et en conscience de clas­
se ? 

Donner confiance à de plus lar­
ges franges de la jeunesse, s'ap­
puyer sur sa révolte pour opposer 
aux impasses idéologiques de la 
bourgeoisie, la perspective d'une 
transformation globale de la socié­
té, voilà ce qui se joue et se 
prépare aussi dans les luttes contre 
l'école capitaliste. 

Car dans l'école, la bourgeoisie 
n'est pas restée inactive : quoi­
qu'elle en ait rogné les aspects les 
plus voyants (dossier scolaire,...) et 
qu'elle se soit débarrassée du mê­
me coup de son auteur un peu 
compromis, elle a commencé à 
mettre en œuvre l'essentiel de la 
réforme Haby, dont les effets les 
plus marquants se font désormais 
sentir : sélection hypocrite par le 
biais des nouvelles filières dites de 
soutien, démantèlement de l'ensei­
gnement professionnel public (re­
fonte des C E T , extension des C F A 
patronaux), extension des classes 
dites pré-professionnelles, suppres­
sion de postes et de classes avec 
surcharge systématique des effec­
tifs, la tendance s'est accentuée à 
faire pour les fils de travailleurs 
une véritable école au rabais, où 
l'enseignement est limité à l'acqui­
sition de savoir-faire élémentaires, 
à préparer la masse des jeunes à 
leur avenir d'OS ou de chômeurs. 

Dans cette situation, le mouve­
ment de la jeunesse scolaire a 
connu un développement plus limi­
té dans les deux dernières années. 
Malgré la répression désormais 
plus systématique contre les élèves 
(renvois, pénétration à certaines 
occasions de la police dans des 
écoles, extension des pouvoirs des 
chefs d'établissement...), une fran­
ge nouvelle de jeunes s'est cepen­
d a n t dégagée à l'occasion d'un 
certain nombre d'événements na­
tionaux (marée noire) ou interna­
tionaux (boycott de l'Argentine). 
Les mouvements en cours ont ainsi 
fait apparaître la volonté de lier la 
dégradation bien réelle des condi­
tions de scolarisation à la question 
de l'avenir que réserve la société 
actuelle à la jeunesse. Dans plus 

Le mouvement de la jeunesse 
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d'un cas, les élèves ont ainsi re­
noué avec des aspects positifs des 
luttes antérieures : contacts avec 
des travailleurs en lutte, débats sur 
le chômage, contre-cours, journées 
portes ouvertes, etc. 

L'expérience faite dans le cours 
de l'action de ce que vaut le 
soutien des réformistes et des révi­
sionnistes présents dans les syndi­
cats de professeurs ou les groupe­
ments de parents, pourra aussi être 
une base favorable à l'apparition 
d'une frange révolutionnaire dans 
les écoles, à condition que l'isole­
ment qui a résulté de ces multiples 
abandons ne conduise ni au décou­
ragement ni à des actions de type 
très minoritaire. 

Alors même en effet que nombre 
de ces jeunes sont à la recherche 
de perspectives un peu nouvelles, 
les forces politiques qui faisaient 
jusqu'à présent de la jeunesse une 
base essentielle de leur développe­
ment ont connu un certain nombre 
de difficultés. Ainsi, l'organisation 
de jeunesse du PCF est-elle le lieu 
depuis près de deux ans d'une crise 
assez profonde : réduite à un rôle 
d'appoint pendant les deux campa­
gnes électorales de 77 et 78, en 
rupture avec les mobilisations de 
cette période (marée noire, Argen­
tine, stages-Barre), la J C est deve­
nue le lieu de cristallisation des 
contradictions apparues au sein du 
PCF sous des formes assez ouver­
tes. La vive contestation interne 
qui la traverse a abouti, à maintes 
reprises, à l'initiative de sa direc­
tion, à des antagonismes ouverts, 
par exemple à la fête d'Avant 
garde où des militants qui préten­
daient faire connnaître leur point 
de vue ont dû s'affronter sérieuse­
ment au service d'ordre. 

Le fait que cette contestation se 
soit fixée autour d'une critique en­
core partielle du révisionnisme, ne 
doit pas cacher que, quant au fond, 
nombre de militants sincères es­
saient de remettre en cause cer­
tains aspects de la ligne du PCF 
(abandon de la dictature du prolé­
tariat, électoralisme, rapport au 
réformisme, modèle russe) et de 
son fonctionnement. 

Autant de questions à partir des­
quelles ces jeunes, qui pensaient 
entrer dans une réelle organisation 
révolutionnaire, peuvent être ga­
gnés à la perspective du socialisme 
et au marxisme-léninisme. 

Pour toutes ces raisons, la relan­
ce de notre Union de la Jeunesse 
est une tâche importante. Sous la 

direction du Parti, elle doit renfor­
cer l'éducation de ses militants et 
de ses cadres, élargir ses rangs et 
préciser ses propositions politi­
ques. De cela dépend le fait qu'ap­
paraisse plus largement la perspec­
tive révolutionnaire aux yeux de 
cette partie de la jeunesse que ne 
satisfont plus la résignation et la 
facilité qui naissent de la décom­
position sur tous les plans de la 
société capitaliste. 

Les étudiants 

De mai 68 à la grève de 1976 
contre les décrets Soisson, la jeu­
nesse étudiante a engagé de nom­
breuses luttes où elle a affirmé sa 
remise en cause du capitalisme et 
de son université. 

Mais, en l'absence de perspecti­
ves politiques claires, cette révolte 
a souvent débouché, soit sur la 
marginalisation, soit sur l'intégra­
tion complète. Les obstacles sont 
nombreux qui freinent l'avancée 
des étudiants dans la voie révolu­
tionnaire. Ces obstacles qui peu­
vent aller des doutes sur les capa­
cités révolutionnaires de la classe 
ouvrière au découragement face à 
la complexité de la lutte pour en 
finir avec la domination de la bour­
geoisie, reposent sur l'influence 
encore grande de l'idéologie bour­
geoise et petite-bourgeoise chez de 
nombreux étudiants. Cette situa­
tion est renforcée par le ghetto 
universitaire organisé par la bour­
geoisie. 

Mais cela ne signifie pas pour 
autant que la bourgeoisie ait mis 
un terme à la crise idéologique de 
la jeunesse intellectuelle. Le départ 
de nombreux étudiants dégoûtés 
de l'enseignement dès la première 
année, leur inquiétude par rapport 
à l'avenir qui les attend à l'issue de 
leurs études, le rejet du monde 
clos des campus et des cités uni­
versitaires sont autant de traits 
constitutifs du malaise qui traverse 
l'université. 

Lors du mouvement de 1976 
contre la réforme Soisson les étu­
diants ont réaffirmé avec force leur 
contestation de cette société, leur 
refus de l'avenir que leur réserve la 
bourgeoisie. En particulier au cours 
de cette lutte, l'idée que la classe 
ouvrière constitue la force la plus 
conséquente, la plus déterminée, la 
plus Sol ide contre la bourgeoisie a 
fait son chemin. En grand nombre 

les étudiants ont manifesté leur 
volonté d'aller vers la classe ouvriè­
re, de la soutenir dans ses luttes. 

Depuis le mouvement de 1976 
aucune lutte d'ampleur ne s'est dé­
veloppée à l'université. Néanmoins 
un certain nombre d'étudiants as­
pirant à sortir du ghetto univer­
sitaire ont pris part aux mobilisa­
tions qui se sont développées 
contre le programme électro-nu­
cléaire de la bourgeosie par exem­
ple. 

Depuis l'échec du PCF aux élec­
tions de mars 78, une contestation 
accrue s'est développée au sein de 
l 'UEC révisionniste, remettant en 
cause le fonctionnement bureau­
cratique du PCF et certains aspects 
de sa ligne politique notamment 
son analyse de l'Union soviétique. 

Les communistes doivent se sai­
sir de ces questions posées à l'in­
térieur de l 'UEC pour éclairer la 
nature du projet du PCF et pour 
gagner à l'alternative révolution­
naire les étudiants influencés par 
les révisionnistes. 

En s'appuyant sur les questions 
politiques que se posent une fran­
ge des étudiants, il est possible et 
nécessaire de développer une large 
activité révolutionnaire à l'univer­
sité pour y engager la construction 
d'une véritable force communiste. 

L'armée 

Depuis notre deuxième congrès, 
les luttes engagées à l'intérieur de 
l'armée bourgeoise se sont pour­
su iv ies : e l les sont désormais , 
quoique fragiles, une composante 
assez stable du mouvement de la 
jeunesse. Dans des conditions très 
difficiles, des centaines d'appelés 
ont continué à dénoncer les brima­
des, le racisme, les exercices inuti­
les et dangereux, les conditions de 
vie imposés aux soldats par la 
hiérarchie. A plusieurs reprises, ont 
été mis en évidence, par exemple à 
l'occasion des manœuvres en ter­
rain libre, d'une façon assez con­
crète, les préparatifs de guerre civi­
le, et dénoncées les aventures néo­
coloniales de l'impérialisme fran­
çais. Chaque fois que sont apparus 
dans les casernes des noyaux de 
remise en cause de l'armée bour­
geoise, la Sécurité militaire n'a pas 
hésité à utiliser les méthodes les 
plus brutales pour procéder à des 
arrestations massives : recours au 
chantage, climat de délation, et 
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d a n s c e r t a i n s c a s c o u p s et b r ima­
d e s p e n d a n t les in ter rogato i res . 
A i n s i , c e t é t é , p l u s i e u r s c e n t a i n e s 
d 'appelés ont-i l é té c o n d a m n é s à 
de lourdes p e i n e s d ' e m p r i s o n n e ­
m e n t d a n s l 'arbitraire le p lus c o m ­
plet . 

C e p e n d a n t , un cer ta in n o m b r e 
d ' a s p e c t s négat i fs s u b s i s t e n t e n c o ­
re qui e m p ê c h e n t c e m o u v e m e n t de 
s e déve lopper et de s e c o n s o l i d e r . 
Le fait de ne p a s prendre en 
c o m p t e l ' e n s e m b l e d e s d o n n é e s de 
la s i tua t ion nat iona le et internat io­
na le , et en par t icul ier la réal i té d e s 
m e n a c e s que font cour i r à la paix 
en E u r o p e les deux s u p e r p u i s s a n ­
c e s , la t e n d a n c e e n c o r e présente à 
n 'opposer à l 'autor i tar isme de la 

Les femmes 

b o u r g e o i s i e q u ' u n e v a g u e c o n t e s t a ­
t ion de l ' a rmée ou de la d isc ip l ine 
« e n généra l» , s o n t d e s f a c t e u r s qui 
en t re t i ennent l ' i so lement de c e 
m o u v e m e n t par rapport à la m a s s e 
d e s appe lés en ne r é p o n d a n t p a s à 
l ' e n s e m b l e d e s q u e s t i o n s qu ' i ls lui 
p o s e n t : faut- i l une a r m é e ? C e t t e 
a r m é e là p r é c i s é m e n t est -e l le c a ­
pab le rée l l ement de d é f e n d r e le 
p a y s en c a s d ' a g r e s s i o n ? 

Po u r peu que soi t en t repr ise une 
é t u d e un peu s y s t é m a t i q u e d e s 
p r o b l è m e s a ins i o u v e r t s , les pre­
mières expér iences m o n t r e n t q u ' u n 
travai l posit i f peut -ê t re d é v e l o p p é 
d a n s le c a d r e du m o u v e m e n t d e s 
s o l d a t s , qui con t r ibue à s o n déve­
l o p p e m e n t et à s a c o n s o l i d a t i o n . 

A la f e m m e a u foyer , le c a ­
p i ta l i sme r e s e r v e d 'au t res cha înes : 
dés ignant le foyer c o m m e s o n s e u l 
point d ' a t t a c h e , il la c o n d a m n e à 
un t ravai l qu i , pour la soc ié té , ne 
vaut r ien. Il l ' isole de la v ie de la 
soc ié té , d e s lu t tes , la rendant e n ­
t i è r e m e n t d é p e n d a n t e , et a ins i t en ­
te de l 'asserv i r à s e s propres exi ­
g e n c e s ; il rend a ins i s a par t ic ipa­
t ion aux lu t tes de la c l a s s e ouvr iè re 
p lus dif f ici le. 

C e t t e cond i t ion d 'exp lo i tée qui 
est fai te par le c a p i t a l i s m e a u x 
f e m m e s d • peup le , est r e n f o r c é e 
par la d o r inat ion par t icul ière q u e 
la b o u r g e o i s i e fait peser s u r les 
f e m m e s . C e t t e o p p r e s s i o n spéci f i ­
que , qui a serv i à t o u t e s les c l a s s e s 
réact ionnai res pour a s s e o i r leur hé­
g é m o n i e , est m o d e l é e par le c a p i ­
t a l i s m e , lui est é t r o i t e m e n t l iée. 

A i n s i , les f e m m e s par leurs lut­
t e s , ont i m p o s é au c a p i t a l i s m e de 
n o m b r e u x r e c u l s , a r raché à la 
b o u r g e o i s i e c e r t a i n s de s e s m o y e n s 
d ' o p p r e s s i o n . L a r e c o n n a i s s a n c e 
d 'une quasi -égal i té d e s s e x e s a u 
regard de la loi, de leur part ic i ­
pat ion à la v ie pol i t ique, au regard 
du droit à l ' instruct ion et au sa la i ­
re, la r e c o n n a i s s a n c e , bien que non 
déf in i t ive et e x c l u a n t les f e m m e s 
i m m i g r é e s et les m i n e u r e s du droit 
à l ' avor tement et à la c o n t r a c e p ­
t ion en s o n t d e s a s p e c t s impor­
tan ts , bien que tou jours r e m i s en 
q u e s t i o n et l imi tés par l ' idéologie 
d o m i n a n t e . 

Opprimées 

C o m m e n t , dès lors , caractér iser 
l 'oppress ion par t icul ière qui pèse 
au jourd 'hu i sur les f e m m e s de no-
re peuple ? C 'es t une o p p r e s s i o n 

dont les m a n i f e s t a t i o n s sont étroi 
' e m e n î l iées à l 'étape ac tue l l e de 
d é v e l o p p e m e n t du c a p i t a l i s m e et à 
l 'ouverture d 'une c r i s e pol i t ique 
d a n s notre p a y s . 

E n effet , si les t ravaux m é n a g e r s , 
s i s ' o c c u p e r d e s e n f a n t s en b a s â g e 
es t b i e n s o u v e n t e n t i è r e m e n t l 'affaire 
d e s f e m m e s , la réal i té de cet te op­
p r e s s i o n réside m o i n s d a n s la lon­
g u e u r , le carac tè re fas t id ieux , b ien 
réels de c e s t â c h e s , d a n s la fa t igue qui 
en résul te , que d a n s l ' intensité de 
la c o n t r a d i c t i o n où la b o u r g e o i s i e 
p l a c e au jourd 'hu i la f e m m e : c o n ­
t rad ic t ion ent re d 'une part , le rôle 
é c o n o m i q u e , pol i t ique, s o c i a l de 
p lus en p lus impor tant j o u é par les 
f e m m e s , l 'év idence de s o n éga l i té 
p o s s i b l e a v e c l ' h o m m e , et d 'autre 

Reje tées par mi l l iers v e r s leur 
foyer par le c h ô m a g e , les f e m m e s 
on é é durement a t te in tes par la 
c r i s e Envoyées depu is l o n g t e m p s 
par le c a p i ' a l i s m e d a n s les u s i n e s 
e les bureaux , par t icu l iè rement 
n o m b r e u s e s d a n s les s e c t e u r s in­
d u s riels « d h s de po in te» et d a n s le 
er iaire d e p u i s la res t ruc tura t ion 

gaul l is e, les f e m m e s c o n n a i s s e n t 
a v e c la c r i s e , une aggrava t ion de 
leurs c o n d i t i o n s de v ie et de tra­
va i l . C o n s t i t u a n t pour les 2 / 3 , le 
long c o r t è g e d e s s m i c a r d s , tou-
c h a n b i e n s o u v e n t m o i n s de 
2 000 F par m o i s , e l les s o n t , d a n s la 
g r a n d e ma jo r i t é d e s c a s , m o i n s 
payées que les h o m m e s pour un 
m ê m e * r a v a i l : 30 % en m o i n s en 
m o y e n n e . T a n d i s que le pouvoi r 
d ' a c h a ' , lui , baissai t ou s tagna i t , 
mul ipliant les d i f f icu l tés . 

Exploitées 

Ouvr ières spécia l isées, e l les for­
m e n t la m o i t i é d e s t r a v a i l l e u s e s 
d ' u s i n e , suppor tan t a ins i la cha îne 
et les c a d e n c e s , les l o n g s t ra je ts 
v e r s l 'us ine , les b r i m a d e s et l 'en­
c a d r e m e n t répressif de la maî t r ise . 

D e p lus en p lus n o m b r e u s e s à 
conna î t re les t ravaux parcel l isés et 
m o n o t o n e s , les b a s s a l a i r e s d e s 
a d m i n i s t r a t i o n s et d e s b u r e a u x , d e s 
poo ls de d a c t y l o s , les e m p l o y é e s 
t e n d e n t par leurs c o n d i t i o n s de 
travai l et de v ie , à s e r a p p r o c h e r de 
la c l a s s e ouvr ière . 

D u r e m e n t exp lo i tées , les f e m m e s 
son t a u s s i les p remières a t te in tes 
par le c h ô m a g e . S o u s le p r é t e x t e 
que leur sa la i re n e serait q u ' u n 
«salaire d 'appo in t» , n o n ind ispen 
s a b l e d a n s le m é n a g e , e l les s e 
v o i e n ' c o n t r a i n t e s à ravail ler à 
m i - t e m p s ou m a s s i v e m e n t l icen 
ciées. M a i s la résistance est forte . 

En e f f e t , d a n s leur par t ic ipat ion 
au t ravai l , à la v ie s o c i a l e , les 
f e m m e s ont c o n q u i s une b a s e à 
leur é m a n c i p a t i o n . Le re fus man i ­
fes té par les ouvr ières de Lip et 
d 'au res u s i n e s , de c e s s e r le t ravai l 
pour re tourner à leur foyer est u n e 
p r e u v e de la s ign i f ica t ion p ro fonde 
que ma lgré l 'exploi tat ion, le t ravai l 
salarié revêt pour e l les : apprent is ­
s a g e de la lutte et de l 'organisat ion 
c o l l e c t i v e s c o n t r e le c a p i t a l i s m e , 
c o n q u ê t e d a n s le t rava i l , d a n s le 
sa la i re , d 'une égal i té p o s s i b l e a v e c 
l ' h o m m e , inser t ion d a n s un travai l 
s o c i a l , d a n s d e s rappor ts s o c i a u x 
qui t r a n c h e a v e c l ' i so lement , la 
d é p e n d a n c e de la f e m m e au foyer . 

E x p l o i t a t i o n , t r a v a i l d o m e s t i ­
q u e . . . Pour d e s mi l l ions de f e m ­
m e s , il n'y a p a s de c h o i x . C e son t 
les deux : aux h e u r e s de travai l et 
de t ranspor t , v iennent s 'a jouter 
c e l l e s consacrées à l 'entret ien du 
foyer , c réant a ins i , b ien s o u v e n t , . 
une doub le j o u r n é e de t rava i l , e m ­
p ê c h a n t u n v é r i t a b l e r e p o s et 
c o n s t i t u a n t un o b s t a c l e à la part i ­
c ipa t ion de la f e m m e à d e s ac t iv i ­
tés s u r s o n l ieu de t ravai l ou s u r 
s o n quart ier . 
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part, l'idéologie réactionnaire d'in­
fériorité et de soumission de la 
femme, qui constitue un des as­
pects de l'hégémonie de la bour­
geoisie. 

Cette oppression spécifique revêt 
donc plusieurs dimensions : 

— Tout d'abord, celle qui, de 
manière ouverte, apparaît -dans sa 
dimension de classe : l'oppression 
nécessaire au capitr'isme, pour ob­
tenir des ouvriers et a^s ouvrières, 
des employées, le rendement maxi­
mum : l'oppression qu'exerce toute 
la hiérarchie des chefs et des contre­
maîtres, à coups d'oi rîres et de 
menaces, de brimades qui, adressas 
à des travailleuses, sont souvent 
lestés d'une dimension sexiste. 
Cette oppression directement exer­
cée par le capitalisme est l'oppres­
sion principale qui pèse sur les 
femmes dans notre société. 

— D 'autre part, la bourgeoisie 
s'appuie sur toutes sortes d'institu­
tions, idées, habitudes qui ont 
permis aux classes réactionnaires 
d'assurer leur domination. Ainsi la 
division des tâches au sein de la 
société entre des tâches de com­
mandement, de participation à la 
vie sociale et politique destinées 
aux hommes et des tâches d'entre­
tien de la cellule familiale faisant 
moins appel à l'initiative pour les 
femmes est une idée que la bour­
geoisie tente de perpétuer, car elle 
est un des moyens de sa domina­
tion de classe. De même, lors-
qu'est refusée aux femmes du 
peuple, une information objective 
sur ' les moyens scientifiques de 
contraception, sur les techniques 
d'avortement, lorsque, malgré la loi 
Veil, plusieurs milliers de femmes 
du peuple sont contraintes de re­
courir à des méthodes dangereuses 
pour leur vie ou leur santé parce 
que les équipements n'existent pas 
et que les interruptions de grosses­
se, non remboursées, coûtent de 
500 à 1 000 F, on voit bien tout l'inté­
rêt qu'a la bourgeoisie à perpétuer 
l'obscurantisme, à proposer com­
me seul horizon à la femme, la 
famille, le foyer. 

— Enfin, cette oppression com­
porte des aspects qui sont direc­
tement liés à la crise. L'utilisation 
massive de l'image de la femme 
«objet sexuel» par la publicité, la 
presse, le cinéma, l'étalage de plus 
en plus agressif de la pornographie 
constituent une de ces formes 
d'oppression : oppression morale 
qu'exerce un climat pesant, op­
pression physique de l'agression et 
parfois du viol. Perpétué par la 

domination des classes réaction­
naires, cette forme d'oppression 
est particulièrement exacerbée par 
la crise idéologique de la bourgeoi­
sie. En étalant la pourriture de cet­
te société, la crise donne à cet as­
pect de l'oppression de classe qui 
vise plus particulièrement les fem­
mes, un caractère plus immédia­
tement perceptible, plus directe­
ment révoltant. Elle donne à des 
contradictions qui existent notam­
ment au sein du peuple une acuité 
plus grande. 

Ainsi, l'oppression spécifique que 
la bourgeoisie fait peser sur la 
femme, se manifeste sous des for­
mes étroitement liées à la crise 
politique. 

Le modèle qui a autrefois été une 
pièce maîtresse de sa domination de 
classe est aujourd'hui secoué sous 
l'effet de multiples contradictions. 

Certes, bien que traversées de 
contradictions, de remises en cau­
se, l'image traditionnelle de la fem­
me, l'influence idéologique de la 
bourgeoisie sont encore largement 
présentes. Mais le poids pris dans 
l'oppression spécifique de la fem­
me en particulier par la dimension 
idéologique de la crise actuelle, 
apparaît plus nettement et sous 
des formes nouvelles. 

C'est ce poids qui, depuis une 
dizaine d'années, a servi de cata­
lyseur à la formation de ce courant 
qu'on désigne sous le terme de 
«mouvement des femmes». C'est 
ce poids également qui en détermi­
ne les contours actuels. 

Le mouvement 
des femmes 

Avec le mouvement de mai 1968, 
le mouvement, l'organisation des 
femmes ont revêtu des aspects 
nouveaux. La remise en cause de 
certaines formes d'oppression, l'ab­
sence de prise en charge de la 
situation particulière faite à la fem­
me dans la société capitaliste par 
les partis de gauche en particulier 
par le parti révisionniste, ont cons­

titué une double base à la struc­
turation et à l'évolution de ce 
courant. 

C'est à l'intérieur du MLF (Mouve­
ment de libération de la femme), à 
composition principalement petite 
bourgeoise, que s'est affirmé contre 
la tendance dominante du mouve­
ment, le refus de l'identité des 
femmesau-dessus des classes. Cette 
première division en deux tendances, 
tendance dite «sexiste» et tendance 
dite «lutte de classes», devait voir 
cette dernière renforcer ses rangs et 
son audience dans les années 71-74 
avec la création du MLAC (Mouve­
ment pour la libération de l'avorte-
mentetla contraception). S'affirmait 
ainsi une certaine volonté de liaison 
aux femmes du peuple. La constitu­
tion de «groupes-femmes» et de 
«commissions-femmes» syndicales 
dans les grands centres d'em­
ployées parisiens à la suite des 
grèves de 19/4 devait contribuer à 
modifier la base de classe du 
mouvement, à y développer des 
idées nouvelles, à renforcer son 
audience, en particulier par une 
importante participation de fem­
mes syndicalistes à la manifesta­
tion du 1 e r mai 19// sous la ban 
derole : «Pas de libération des 
femmes sans socialisme, pas de 
socialisme sans libération des 
femmes». 

La faible structuration du mou­
vement, la division grandissante 
entre groupes d'entreprises et 
groupes de quartier, les difficultés 
rencontrées dans la clarification 
politique, limitent aujourd'hui son 
développement. Cependant, le 
«mouvement des femmes» est 
progressivement apparu comme un 
courant capable, de manière ponc­
tuelle, de s'opposer à la bourgeoi­
sie, de contester certains aspects 
de notre société et d'esquisser la 
perspective d'une société différen­
te. Due principalement à l'émer­
gence de la crise politique, cette 
évolution en est aussi une compo­
sante. 

Quels sont aujourd'hui les thè­
mes du mouvement des femmes ? 
Ses perspectives ? 

Le mouvement des femmes, pour 
une large part, dit aujourd'hui re­
connaître la lutte de classes. La 
contestation qu'il formule de l'or­
ganisation de la société, la référen­
ce explicite que font en général les 
groupes d'entreprises à la lutte 
contre le capitalisme, attestent de 
cet aspect anti-capitaliste, de cette 
remise en cause de la société 

58 



b o u r g e o i s e qui est le fait de la p lus 
g r a n d e part ie du m o u v e m e n t d e s 
f e m m e s . 

C e p e n d a n t , la r e c o n n a i s s a n c e de 
la lutte d e s c l a s s e s s ' a c c o m p a g n e 
d ' u n e g rande impréc is ion s u r s o n rôle 
et d o n c sur la c o n t r a d i c t i o n pr inc ipa ­
le à résoudre d a n s notre p a y s : en 
met tan t sur le m ê m e plan «la lutte 
c o n t r e le pat r iarcat et c o n t r e le 
c a p i t a l i s m e » , la c o n t r a d i c t i o n en t re 
la b o u r g e o i s i e et le pro lé tar ia t , et la 
c o n t r a d i c t i o n h o m m e / f e m m e , le 
m o u v e m e n t d e s f e m m e s l a i s s e 
d a n s le f lou la c ib le pr inc ipa le de 
leur c o m b a t . L e s a x e s de t rava i l 
déve loppés c e s dern ières a n n é e s 
recè lent la m ê m e a m b i g u ï t é . 
L 'axe pr inc ipa l au tour duque l le 
m o u v e m e n t d e s f e m m e s ar t icu le 
s o n t rava i l , e s cons t i tué par c e 
que les g r o u p e s f e m m e s appel lent 
«le pa t r i a rca t» , c 'est -à-dire c e qu i , 
au se in de la socié té c a p i t a l i s t e , 
re lève d e s rappor ts de d o m i n a t i o n 
d e l ' h o m m e s u r la f e m m e . L e s 
t h è m e s de ré f lex ion et de lutte s u r 
l e s q u e l s s e s o n t const i tués les 
g r o u p e s f e m m e s en par t icu l ier de 
quart ier , t é m o i g n e n t de l ' importan­
ce g r a n d i s s a n t e a c c o r d é e à c e t a s ­
pect de la s i tua t ion d e s f e m m e s : 
a v o r t e m e n t et c o n t r a c e p t i o n , fa ­
mi l l e -d ivorce , p rost i tu t ion , v io l . . . 
T é m o i n é g a l e m e n t de c e t t e a m b i ­
gu ï té , la f a ç o n dont le m o u v e m e n t 
des f e m m e s s e qual i f ie de « f é m i ­
n is te» , la f a ç o n dont il appe l le à 
« d i f f u s e r l ' i d é o l o g i e f é m i n i s t e » . 
D a n s ce t te r e v e n d i c a t i o n de f é m i ­
n i s m e , c ' es t bien l 'enjeu réel de la 
lutte du m o u v e m e n t d e s f e m m e s 
q u i es t présent : y-a-t i l une so l i ­
dar i té c o m m u n e à l 'ouvrière et à la 
f e m m e - c a d r e ou P D G ? Peut- i l y 
avo i r , en d e h o r s d 'un c o n t e n u de 
c l a s s e , une idéologie f o n d é e s u r 
des t rai ts c o m m u n s t o u t e s les 
f e m m e s ? N o n . A i n s i , l ' imprécis ion 
qui ex is te d a n s la d é t e r m i n a t i o n de 
la c o n t r a d i c t i o n pr inc ipa le d a n s 
no re p a y s , inf lue é g a l e m e n t sur 
les a x e s de travai l du m o u v e m e n t 
d e s f e m m e s et sur s e s ob jec t i f s ; 
el le crée une d ispropor t ion ent re 
deux t y p e s de mobi l i sa t ion : 

• L a m o b i l i s a t i o n d i r e c t e d e s 
f e m m e s c o n t r e le c a p i t a l i s m e , c o n ­
tre la v i o l e n c e quo t id ienne qu 'exer ­
c e le cap i ta l c o n t r e les f e m m e s 
t r a v a i l l e u s e s , et d 'aborc l les o u ­
vr ières. 

• La mobi l i sa t ion c o n t r e les for­
m e s d ' o p p r e s s i o n , les v i o l e n c e s qui 
s o n t d u e s à J a d o m i n a t i o n m a s c u ­
l ine, a u s e x i s m e . 

Le p r o b l è m e posé e s t ce lu i de 
l 'ar t iculat ion de la c o n t r a d i c t i o n 
pr inc ipa le d a n s notre p a y s , la c o n ­

t rad ic t ion qui o p p o s e le pro lé tar ia t 
et la b o u r g e o i s i e et d e s c o n t r a d i c ­
t i o n s s e c o n d a i r e s qui p e u v e n t en 
par t icu l ier ex is te r a u se in du p e u ­
ple. L a c o n t r a d i c t i o n ent re l 'hom­
m e et la f e m m e , an té r ieure à l'ap­
par i t ion et à la d o m i n a t i o n du c a ­
p i ta l i sme e s t en fait é t r o i t e m e n t 
l iée, s u b o r d o n n é e a u x f o r m e s pri­
s e s par la c o n t r a d i c t i o n p r inc ipa le , 
à l ' e x i s t e n c e d 'une c l a s s e ou de 
c l a s s e s réac t ionna i res d o m i n a n t e s 
e x e r ç a n t leur o p p r e s s i o n s u r le 
p e u p l e . A i n s i , ce t te c o n t r a d i c t i o n 
peut sub i r un cer ta in n o m b r e de 
m o d i f i c a t i o n s , a i n s i l ' o p p r e s s i o n 
q u e la c l a s s e d o m i n a n t e fait p e s e r 
s u r l es f e m m e s de m a n i è r e spéci ­
f ique peut p rendre d e s f o r m e s fort 
d i f f é r e n t e s s e l o n la na ture et le 
d e g r é de d é v e l o p p e m e n t de la c o n ­
t rad ic t ion pr inc ipa le . C e p e n d a n t , si 
le d é v e l o p p e m e n t du c a p i t a l i s m e et 
d e s lu t tes du pro lé tar ia t , si la c r i s e 
de l ' impér ia l isme, ont de m a n i è r e 
d i f f é r e n t e , about i à rédui re les 
b a s e s de l ' infér ior i té et de la dé­
p e n d a n c e de la f e m m e , il e s t c lair 
q u e s e u l e s la v ic to i re de la c l a s s e 
ouvr iè re s u r la b o u r g e o i s i e , la d e s ­
t ruc t ion de s o n s y s t è m e d 'oppres ­
s i o n , pe rmet t ron t q u e c e t t e c o n t r a ­
d ic t ion t r o u v e , c o m m e c o n t r a d i c ­
t ion a u s e i n du peup le , c o m m e di f fé ­
r e n c e ex is tan t d a n s la soc ié té s o c i a ­
l is te , les m o y e n s de s a résolut ion 
p r o g r e s s i v e . E n tant q u e te l le , el le 
fe ra part ie de la p o u r s u i t e de la 
lutte de c l a s s e s nécessai re s o u s le 
s o c i a l i s m e . 

A i n s i , la ré fé rence à la lutte d e s 
c l a s s e s f o r m u l é e par le m o u v e m e n t 
d e s f e m m e s c o m p o r t e de 
c l a i r e s l imi tes : a f f i rmat ion d 'un 
f o n d e m e n t idéo log ique a v a n t tout 
f é m i n i s t e , et non pro lé ta r ien , c o n ­
f u s i o n d a n s l 'ar t iculat ion d e s c o n ­
t r a d i c t i o n s de notre soc ié té , c h o i x 
d e s a x e s de lutte. L ' i m p o r t a n c e 
pr ise par c e s e c o n d a s p e c t pèse 
s u r l 'évolut ion ac tue l l e du m o u v e ­
m e n t d e s f e m m e s , en l imi te la 
f o r c e et l ' aud ience . 

P o u r q u o i c e t t e s i tua t ion ? D'a­
bord la b a s e de c l a s s e du m o u ­
v e m e n t , b ien q u e l é g è r e m e n t m o ­
d i f iée par la c réa t ion d e s g r o u p e s -
f e m m e s d ' e n t r e p r i s e s , c o m p r e n a n t 
d e s f e m m e s e m p l o y é e s , res te en 
g r a n d e part ie l imi tée à la pet i te 
b o u r g e o i s i e , ou à la j e u n e s s e s c o ­
lar isée. L a f a i b l e s s e de la s t r u c t u ­
rat ion a c t u e l l e du m o u v e m e n t , li­
mi te a u s s i s a c la r i f i ca t ion . D 'autre 
part d a n s l e s deux a n n é e s qui v i e n ­
nent de s 'écouler , a lo rs m ê m e que 
les lu t tes de la c l a s s e ouvr iè re c o n ­
n a i s s a i e n t u n e p h a s e de régress ion , 
les n o u v e a u x m o u v e m e n t s de m a s -
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s e , dont ce lu i d e s f e m m e s , ont ga ­
g n é de l ' ampleur et d é v e l o p p é p lus 
l a rgement l eurs t h è m e s . 

C e t t e r e m i s e en c a u s e , bien q u e li­
m i t é e , de la d o m i n a t i o n de la bour­
g e o i s i e par le m o u v e m e n t d e s f e m ­
m e s s ' a c c o m p a g n e d 'une v o l o n t é de 
d é m a r c a t i o n par rapport a u révi ­
s i o n n i s m e . Il s 'agi t d 'une a p p r o c h e 
d ' e n s e m b l e f o n d é e s u r d e u x 
po in ts : d 'une part , le fait que 
le P C F ne prend p a s en c o m p t e 
f o n d a m e n t a l e m e n t l ' oppress ion 
spéc i f ique d e s f e m m e s , m ê m e si 
par d é m a g o g i e , il a pu fa i re de la 
s u r e n c h è r e d a n s le but de s e c o n c i ­
lier c e m o u v e m e n t . D 'autre par t , le 
re fus quas i -sys témat ique d e s d i rec ­
t i o n s s y n d i c a l e s d 'au tor iser le m o u ­
v e m e n t d e s f e m m e s à s ' a s s o c i e r 
a u x cor tèges s y n d i c a u x , l 'opposi t ion 
v io len te du s e r v i c e d 'ordre révi ­
s i o n n i s t e , à la présence du m o u v e ­
m e n t d e s f e m m e s d a n s la m a n i f e s ­
ta t ion le 1 e r ma i 1976, ont c o n t r i b u é 
à d o n n e r a u x mi l i tan tes u n e idée 
g loba le de la na ture du parti ré­
v i s i o n n i s t e . 

C e t t e rés is tance du m o u v e m e n t 
d e s f e m m e s au rév is ionn isme s e 
d o u b l e d 'une rés istance de fait : 
par e x e m p l e , les r e v e n d i c a t i o n s 
qu' i l qual i f ie de «qua l i t a t i ves» , po­
s e n t le p r o b l è m e d ' e n s e m b l e de la 
soc ié té , de s o n c h a n g e m e n t pro­
f o n d ; la v o l o n t é de f o n d e r le 
m o u v e m e n t d e s f e m m e s s u r un 
f o n c t i o n n e m e n t d é m o c r a t i q u e , e s t 
a u s s i le s i g n e d 'une c e r t a i n e dé­
m a r c a t i o n a v e c le rév is ionn isme. 
C e p e n d a n t , l ' a b s e n c e d ' a n a l y s e du 
projet du P C F , de s a n a t u re de 
c l a s s e , et l 'espoir qui e x i s t e par fo is 
de le voir c h a n g e r , t é m o i g n e n t d e s 
l imi tes de c e t t e d é m a r c a t i o n , de la 
vu lnérab i l i té de c e m o u v e m e n t . 
Obje t d 'une ten ta t ive de récupéra ­
t ion par le P C F d a n s le c a d r e de s a 
c a m p a g n e é lec tora le et du r e n o u ­
v e l l e m e n t de s e s a p p a r e n c e s , le 
m o u v e m e n t d e s f e m m e s a c e p e n ­
dant , d a n s s o n e n s e m b l e , résisté. 

O p p o s i t i o n à la b o u r g e o i s i e , re­
f u s du rév is ionn isme, le m o u v e ­
m e n t d e s f e m m e s a f f i rme s o n a u ­
t o n o m i e . Il appara î t a ins i c o m m e 
une d e s f o r c e s qui par t ic ipent à la 
r e c h e r c h e d 'une vo ie qui ne soi t 
p a s c e l l e s d e s part is b o u r g e o i s , qui 
re fuse leur h é g é m o n i e . C e t t e af­
f i rmat ion n 'est c e p e n d a n t p a s s a n s 
a m b i g u ï t é d a n s le c a s du m o u v e ­
m e n t d e s f e m m e s . L ' imprécis ion 
qui m a r q u e la carac tér isa t ion de la 
c o n t r a d i c t i o n p r i n c i p a l e p e r m e t 
q u e s e m ê l e n t d a n s ce t te reven ­
d ica t ion d ' a u t o n o m i e , d e u x r e v e n -



dications différentes : autonomie 
par rapport aux partis bourgeois, et 
autonomie de l'organisation des 
femmes par rapport à celle des 
hommes, contribuant ainsi à obs­
curcir la place du mouvement des 
femmes dans le courant d'opposi­
tion à la bourgeoisie. 

Enfin, ce courant qui présente 
une dimension anti-capitaliste et 
refuse la tutelle du révisionnisme, 
offre aussi, en positif, une perspec­
tive de société différente, affirmée 
dans le mot d'ordre «Pas de libé­
ration des femmes sans socialisme, 
pas de socialisme sans libération 
des femmes». En cela, le mouve­
ment des femmes est une compo­
sante du courant qui s'oppose à la 
bourgeoisie et refuse le révision­
nisme. En cela, à condition que ces 
remises en cause, ces oppositions 
l'emportent sur la confusion fémi­
niste, le mouvement doit être en­
traîné à participer à la lutte pour la 
révolution. 

Les luttes 

Ces dernières années, les fem­
mes travailleuses ont manifesté 
leur volonté de plus en plus grande 
de prendre leur place entière dans 
les luttes de la classe ouvrière, de 
participer à la vie sociale et poli­
tique. Cette volonté est posée 
d'une part en termes de lutte 
directe contre la bourgeoisie, d'au­
tre part, en termes de discussion et 
solidarité de classe avec les ou­
vriers et travailleurs. 

Aux fermetures d'entreprise, au 
chômage, elles ont répondu par 
des mobilisations parfois assez du­
res et longues, des formes origi­
nales d'action. A Rhône-Poulenc, 
les ouvrières ont refusé la propo­
sition du patronat de mettre les 
femmes mariées à mi-temps ; elles 
ont dénoncé cette mesure de chô­
mage partiel déguisé ; à la SPLI (Fou­
gères), elles se sont mises en grève 
avec occupation contre la liquida­
tion de l'entreprise. A Dubigeon 
(Nantes), les femmes ont aussi 
montré leur volonté de participer à 
la lutte contre le chômage, en or­
ganisant leur soutien actif en tant 
que femmes de grévistes. En affir­
mant «Nous ne voulons pas subir 
la grève, mais y participer», elles 
ont contribué à la construction 
d'un rapport de forces dans la 
lutte, tout en combattant l'isole­

ment de chaque gréviste et de 
chaque femme face aux difficultés 
financières. 

A Moulinex, les ouvrières, pour 
la plupart OS, ont occupé leur 
usine contre les salaires très bas, 
contre les cadences et le bruit, 
contre les conditions de travail et 
l'encadrement. 

A LMT (Nantes), fabrique de cen­
traux électroniques, la mobilisation 
s'est faite contre les bas salaires et 
pour la réduction du travail. Par le 
mot d'ordre «Quartiers en lutte, 
usines en lutte, solidarité», les 
ouvrières et les ouvriers ont expri­
mé leur volonté de coordonner leur 
mouvement de grève avec d'autres 
forces en lutte, notamment des 
militants du cadre de vie et des 
militantes du mouvement des fem­
mes. 

Luttant contre les salaires trop 
bas, contre la longueur et la 
monotonie du travail,! les ouvrières 
de l'imprimerie Berger-Levrault à 
Nancy, ont à plusieurs reprises 
décidé la grève. En refusant 
la notion de «salaire d'appoint» 
des femmes, défendue par le pa­
tronat, les ouvrières ont dénoncé 
la discr imination systémati ­
que envers les femmes à travers 
les salaires et les classifications. 

Ces luttes montrent le rôle actif 
joué par les travailleuses. Suppo­
sant aux bas salaires et aux caden­
ces, formes d'exploitation qui les 
touchent directement et largement, 
elles ont apporté, dans la plupart 
des cas, à la conduite de la grève, 
leur propre contribution : contribu­
tion à une lutte résolue, à l'orga­
nisation du soutien le plus large, 
contribution à une conduite démo­
cratique de la lutte : tentatives 
pour poser et résoudre les problè­
mes matériels, familiaux, idéologi­
ques entravant la participation des 
femmes à la lutte, lutte pour le 
droit à la parole et pour une prise 
en mains large des tâches d'occu­
pat ion, de popular isat ion, lut te 
contre les directions bureaucrati­
ques ou non représentatives des 
revendications profondes des tra­
vailleuses et des travailleurs, les 
ouvrières ont, dans ces luttes, 
prouvé leur volonté et leur capacité 
à prendre place entière dans la 
lutte de classes, elles ont contribué 
à la remise en cause profonde de la 
domination bourgeoise et révision­
niste. Au cours des luttes, les 
femmes voient s'ouvrir la possibi­
lité de briser leur isolement, de 
s'organiser pour vaincre, elles 
prennent conscience que la politi­

que, ce n'est pas seulement l'af­
faire des hommes, mais que, en 
tant que travailleuses et en tant 
que femmes, elles font progresser 
la lutte de classes. 

Le développement de la crise a 
vu la participation des femmes aux 
luttes ouvrières se poursuivre con­
tre le chômage et pour le pouvoir 
d'achat, tandis que de nouveaux 
thèmes de lutte visant l'oppression 
spécifique des femmes apparais­
saient, mobilisant une frange de la 
jeunesse et de la petite-bourgeoi­
sie. Ces luttes révèlent, à des 
degrés et sous des formes divers la 
volonté des femmes de s'inscrire 
dans la lutte contre le capitalisme 
pour construire une autre société. 
Cette volonté politique, le Parti 
doit s'en saisir ; il doit aider le 
mouvement organisé des femmes, 
les femmes ouvrières et emplo­
yées, les femmes du peuple au 
foyer, les travailleuses à prendre 
toute leur place dans une lutte 
conséquente contre le capitalisme 
et le révisionnisme, pour le socia­
lisme, à rejoindre les rangs de 
notre parti. 

Le Parti soutient les luttes des 
femmes contre l'oppresion capi­
taliste et toutes les formes d'op­
pression qu'elles subissent. Dénon­
çant la situation de dépendance et 
d'infériorité faite à la femme par le 
capitalisme, dénonçant la crise 
idéologique de la bourgeoisie et 
sa dégénérescence, le Parti re­
connaît la mobilisation des femmes 
contre les manifestations et les 
agressions sexistes comme une des 
formes de lutte contre leur oppres­
sion et dénonce les crimes sexis­
tes. En popularisant largement les 
luttes ouvrières, en y prenant une 
part active, en aidant les femmes 
de la classe ouvrière à affirmer leur 
direction, dans la lutte contre tous 
les aspects de l'oppression de la 
femme, en diffusant largement la 
perspective du socialisme, le Parti 
contribue à un élargissement et à 
la clarification politique des luttes 
engagées. 

En prenant dès aujourd'hui toute 
leur place dans la lutte révolution­
naire dans les entreprises et les 
quartiers, les femmes du peuple 
ouvrent la voie vers leur émanci­
pation. Elles ouvrent la voie à une 
société qui, libérée du pouvoir de 
la bourgeoisie, pourra sous la di­
rection de la classe ouvrière, orga­
niser de manière collective les tâ-



c h e s m é n a g è r e s , f avor ise r la parti­
c ipa t ion d e s f e m m e s à la p r o d u c ­
t ion et à la v ie pol i t ique, p o u r s u i v r e 
le c o m b a t c o n t r e les ins t i tu t ions , 
idées , c o u t u m e s en t ravan t la l ibé­
rat ion d e s f e m m e s . 

P o u r conquér i r leur é m a n c i p a ­

t ion , les f e m m e s do ivent par t ic iper 
p l e i n e m e n t à la r é v o l u t i o n , et le 
s o c i a l i s m e ne pourra s e c o n s t r u i r e 
en p r o f o n d e u r et l ibérer l ' e n s e m b l e 
de la soc ié té q u ' a v e c la par t ic ipa ­
t ion d e s f e m m e s . 

t e r ra ins pour les c e n t r a l e s . 
L e s lut tes qui v o n t s e déve lopper 

ne vont p a s s e u l e m e n t d é n o n c e r 
les d a n g e r s que représente la m i s e 
en m a r c h e rapide de c e n t r a l e s n u - > 
cléaires d a n s une société où d o m i , 
ne le profit m a i s e l les vont a u s s i 
remet t re en c a u s e le mépr is t o t a l ^ 
du g o u v e r n e m e n t à l 'égard de l 'avis 
d e s popu la t ions concernées , le s e ­
cre t dont s ' e n t o u r e l ' E D F d a n s la 

• m i s e en œ u v r e de s o n p r o g r a m m e , 
la pol i t ique du fait a c c o m p l i prati­
quée s u r les s i t e s c h o i s i s . E l l es 
vont mobi l i ser une part ie de la 
j e u n e s s e m a i s é g a l e m e n t les pay­
s a n s qui do ivent faire f a c e à l ' E D F 
qui c o n v o i t e leurs t e r res . E l l es 
d e v r o n f fa ire f a c e à la répression 
bruta le de la bourgeo is ie . La man i 
fes ta t ion de Malv i l le en juil let 77 a 
m a r q u é u n e é t a p e impor tan te et un 
tournant d a n s la mob i l i sa t ion . Le 
n o m b r e d e s m a n i f e s t a n t s - p l u s de 
60 000, p r i n c i p a l e m e n t d e s j e u n e s , 
é t u d i a n t s , lycéens m a i s a u s s i d e s 
t rava i l leurs v e n u s de la région 
R h ô n e - A l p e s — a m o n t r é les progrès 
i m p o r t a n t s d a n s la sens ib i l i sa t ion 
f a c e à la pol i t ique nucléa i re de la 
b o u r g e o i s i e . E n quadr i l lant la ré­
g i o n , en d é v e l o p p a n t une répres 
s i o n fé roce tuant un m a n i f e s t a n t et 
en b l e s s a n t g r i è v e m e n t p lus ieurs 
a u t r e s , la b o u r g e o i s i e a v o u l u met 
tre un f re in à c e s mob i l i sa t ions et 
p rouver qu'e l le é ta i t f e r m e m e n t 
déc idée à app l iquer s o n p r o g r a m ­
m e é lec t ro -nuc léa i re . 

D e p u i s Malv i l le et f a c e à la 
f e r m e t é de la bourgeo is ie , la q u e s 
t ion des p e r s p e c t i v e s et d e s dé 
bouchés à d o n n e r aux lu t tes , est 
l a rgement posée au se in d e s d i f fé 
rents m o u v e m e n t s et c o m i t é s qui 
s o n t mobi l isés sur ce t te q u e s t i o n . 

C e s m o b i l i s a t i o n s a ins i que les 
lut tes c o n t r e les projets d ' a m é n a 
g e m e n t du terr i toire qui c o m m e à 
IMaussac ont m a n i f e s t é la vo lon té 
de «v ivre et t ravai l ler a u pays» ont 
pris une ce r ta ine a m p l e u r d a n s les 
deux dernières a n n é e s . E l l e s ont 
m o n t r é a lo rs que l 'actual i té politi­
que é ta i t cen t rée sur la p e r s p e c t i v e 
de m a r s / 8 , la p e r s i s t a n c e de tout 
un potent ie l de c o n t e s t a t i o n qui ne 
se r e c o n n a i s s a i t p a s d a n s les coa l i ­
t ions b o u r g e o i s e s . 

Les luttes sur l'environnement 

D e p u i s les débu ts du c a p i t a l i s m e 
la c l a s s e ouvr ière a é té et res te la 
p r e m i è r e t o u c h é e par la dégrada ­
t ion du « c a d r e de v ie» . Le déve lop­
p e m e n t du c a p i t a l i s m e m o n o p o l i s ­
te d 'E ta t v a a c c e n t u e r c e p h é n o ­
m è n e . I n v e s t i s s a n t t o u s les a s p e c t s 
de la vie il v a ent ra îner une dégra ­
dat ion accé lé rée d e s c o n d i t i o n s 
d ' e x i s t e n c e de la c l a s s e ouvr iè re , 
en d e h o r s d e s l ieux de t rava i l . La 
d u r é e de la j o u r n é e de t ravai l v a 
s 'a l longer de m a n i è r e impor tan te 
par le t e m p s passé d a n s d e s t r a n s ­
por ts i n c o n f o r t a b l e s . L e s c a r s d e s 
ouvr ie rs p a r c o u r e n t les régions pour 
r a m a s s e r les ouvr ie rs et les r a m e ­
ner c h a q u e jour d a n s d e s ci tés-
dor to i rs a n o n y m e s . 

M a i s c e t t e d é g r a d a t i o n du c a d r e 
de v ie v a a u s s i a f fec te r l a r g e m e n t 
les c o u c h e s non ouvr ières : tout 
d 'abord c e r t a i n s s e c t e u r s de la 
pet i te b o u r g e o i s i e t rad i t ionnel le 
v o n t ê t re d i r e c t e m e n t t o u c h é s . L e s 
pêcheurs v o n t voir leur m o y e n ' 
d ' e x i s t e n c e d a n g e r e u s e m e n t m e ­
nacé par le d é v e l o p p e m e n t de la 
pol lut ion m a r i n e . L e s pro jets d 'a­
m é n a g e m e n t s du terr i to ire , la 
c o n s t r u c t i o n de c e n t r a l e s nucléa i ­
res vont ent ra îner l 'expuls ion de 
p a y s a n s . 

L e s « n u i s a n c e s » d u c a p i t a ­
l i s m e vont é g a l e m e n t t o u c h e r la 
pet i te et la m o y e n n e b o u r g e o i s i e . 
C e qui fut p e n d a n t d e s d i z a i n e s 
d 'années le lot quot id ien e x c l u s i f 
de la c l a s s e ouvr ière et d e s m a s s e s 
l a b o r i e u s e s v a t o u c h e r d e s c a t é g o ­
r ies de salar iés p r o c h e s de la c l a s s e 
au pouvoi r et p r o v o q u e r c h e z e l les 
d e s réact ions de d é f e n s e . U n e vi l le 
c o m m e P a r i s et s a région s o n t 
s i g n i f i c a t i v e s de c e p h é n o m è n e , 
e l les vont en effet conna î t re d e s 
b o u l e v e r s e m e n t s i m p o r t a n t s : 
c o n s t r u c t i o n de c e n t r e s d 'a f fa i res , 
de tours b u r e a u x , d 'au toroute , de 
rad ia les . . . a m e n a n t un cer ta in dé­
v e l o p p e m e n t d e s a s s o c i a t i o n s et 
d e s lut tes s u r les quar t ie rs . 

C e sont les o c c u p a t i o n s de lo­
g e m e n t s v i d e s par d e s fami l l es re­

fusant d 'ê t re d é p o r t é e s en ban l ieue 
loin de leur travai l et de leurs a m i s . 
C e sont a u s s i et de p lus en p lus les 
lu t tes de quart ier c o m m e à l 'A ima 
,gare à R o u b a i x ou d a n s le M a r a i s à 
Par is . D a n s c e s lu t tes , u n e part ie 
impor tan te de la popu la t ion rejette 
les projets d ' a m é n a g e m e n t d e s 
p r o m o t e u r s , remet en c a u s e les 
é q u i p e m e n t s conçus par la bour­
geo is ie (organ isa t ion d e s c rèches , 
e s p a c e s s o c i a u x . . . ) et es t s o u v e n t 
a m e n é e à fa i re d e s c o n t r e p r o p o s i -
t ions en l ia ison a v e c d e s spécial is­
t e s de l ' u r b a n i s m e qui s e rangent 
du cô té d e s lut tes popu la i res . Le 
ca rac tè re n o u v e a u de c e s lut tes 
t ient d a n s la v o l o n t é d e s hab i tan ts 
de c o n s e r v e r leur a u t o n o m i e en re­
fusant bien s o u v e n t la m a i n m i s e 
d e s part is de g a u c h e dont ils re fu­
s e n t les pro je ts . 

A l o r s q u e le p r o b l è m e de la 
pol lut ion et de s e s d a n g e r s n 'éta i t 
a u p a r a v a n t d é b a t t u que par d e s 
f r a c t i o n s l imi tées de la popula t ion 
d i r e c t e m e n t t o u c h é e s , le déve lop­
p e m e n t de ce t te pol lut ion a u n e 
large éche l le : m a r é e s no i res en 
B r e t a g n e - E k o f i s k e n m e r du Nord 
- c a t a s t r o p h e de S e v e s o en Italie -
et les m o b i l i s a t i o n s c o n t r e le pro­
g r a m m e nucléa i re de la b o u r g e o i s i e 
v o n t sens ib i l i se r l a r g e m e n t les t ra­
va i l leurs à c e s p r o b l è m e s . 

A u c o u r s de c e s dern ières a n n é e s 
les lut tes c o n t r e l ' implantat ion d e s 
c e n t r a l e s nucléa i res ont t e n u une 
p l a c e impor tan te d a n s l 'actual i té . 
La b o u r g e o i s i e v a en ef fet , f a c e à 
la lutte d e s p a y s p r o d u c t e u r s de 
pé t ro le , accé lérer à partir de 1974 
s o n p r o g r a m m e é lec t ro -nuc léa i re . 

Fin 76 les t rava i l leurs de l 'us ine 
de re t ra i tement de la H a g u e e n g a ­
gea ient u n e longue grève d é n o n ­
çan t les c o n d i t i o n s i n s u f f i s a n t e s de 
sécur i té ; i ls é ta ien t b ien tô t s u i v i s 
par les t rava i l l eurs d e s a u t r e s c e n ­
t res de p r o d u c t i o n du C E A . D a n s 
c e s dern ières a n n é e s l ' E D F v a 
p r o s p e c t e r d e s c e n t a i n e s de s i t e s 
et acquér i r de gré ou de f o r c e d e s 
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Le courant écologiste 

On ne peut définir le courant 
écologiste à partir du seul fait que 
celui-ci mène la lutte contre la 
dégradation du cadre de vie. En 
effet, de nombreuses associations 
existent depuis longtemps, qui af­
firment prendre en compte ces 
problèmes sans pour autant se 
réclamer de l'écologie. La spécifici­
té du courant écologiste c'est que 
celui-ci s'est affirmé comme un 
courant politique autonome. A tra­
vers les revendications qu'ils avan­
cent, les écologistes prétendent 
dans le même temps remettre en 
question le jeu de la politique 
traditionnelle, et c'est précisément 
dans cette manière de poser les 
problèmes du cadre de vie, de la 
croissance,des énergies que réside 
l'originalité de ce courant. Celui-ci 
s'est servi des élections pour appa­
raître largement ; à un moment où 
l'appareil de propagande de la 
oourgoisie ramenait tout à l'affron­
tement entre les deux coalitions 
bourgeoises droite ou gauche, les 
écologistes ont revendiqué leur in­
dépendance et ont ainsi su draîner 
à eux à travers ces élections une 
frange des masses qui, sans pour 
autant partager toutes leurs analy­
ses, ne se reconnaissent pas dans 
les coalitions bourgeoises. 

A chaque élection les écologistes 
ont présenté des listes et des 
revendications communes. Mais 
ces regroupements électoraux ne 
peuvent dissimuler les contradic­
tions entre les diverses composan­
tes de ce mouvement. Pusieurs 
associations à vocation nationale 
semblent dominer : «Les Amis de 
la Terre», «Le Mouvement Ecologi­
que» et «SOS Environnement». Ces 
associations reflètent deux grandes 
tendances du courant écologiste et 
si tactiquement elles peuvent met­
tre en avant des revendications 
communes, la manière dont elles 
envisagent les problèmes du cadre 
de vie est sensiblement différente. 
D'autre part, il existe de multiples 
groupes locaux qui se réclament de 
l'écologie mais qui s'affirment au­
tonomes par rapport aux organisa­
tions nationales. 

Le courant écologiste et les diffé­
rentes organisations qui le compo­
sent ne disposent pas à propre- f 
ment parler d'un programme poli­
tique précis et affirment volontiers 
en être encore à des «esquisses», à 
la recherche de leur propre défini­
tion. Néanmoins malgré la diversité 
des organisations et le caractère 
plus ou moins flou de leur analyse 
et de leurs propositions on retrou­
ve un certain nombre de thèmes 
communs aux écologistes. 

Tout d'abord, dans la défense du 
cadre de vie, la lutte contre les 
pollutions ou la question du nuclé­
aire et des énergies, les écologistes 
entendent se démarquer des partis 
de aauche ou de droite en profes­
sant, non pas tant un autre projet 
de société, que la prise en main par 
les «gens eux-mêmes» des affaires 
les concernant directement dans 
leur vie quotidienne. A leur maniè­
re ils constatent ainsi la séparation 
existant entre les aspirations des 
masses et le reflet déformé qui en 
est donné à travers les institutions 
et les partis bourgeois et affirment 
lutter pour une démocratie réel­
le. Mais en mettant sur le même 
plan la classe ouvrière et les autres 
couches sociales, en centrant sou­
vent le contenu de cette démocra­
tie à la seule défense des intérêts 
particuliers ou aux préoccupations 
immédiates de «vécu quotidien», 
les écologistes n'échappent pas à 
une conception petite bourgeoise 
de la démocratie et le rejet de la 
«politique politicienne» s'accom­
pagne souvent chez eux du rejet de 
la politique révolutionnaire. 

En resituant leur lutte contre la 
dégradation du cadre de vie dans 
une lutte plus globale pour une 
«démocratie réelle», les écologistes 
sont amenés à dénoncer l'interven­
tion de l'Etat capitaliste qui étend 
sa domination à tous les aspects 
de la vie et posent la question «Qui 
décide ? Comment sont élaborés 
ces choix en matière d'urbanisme, 
de transport, d'énergie ?» Mais la 
révolte écologiste contre l'Etat, 
pour virulente qu'elle soit, ne saisit 
pas le caractère de classe de cette 
machine bureaucratique. Aussi 

toute une frange du courant écolo­
giste envisage une évolution paci­
fique et graduelle vers un autre 
type de société et se situe claire­
ment dans le cadre de l'autoges­
tion communale. 

Enfin pour une partie du courant 
écologiste le développement indus­
triel a atteint des proportions tel­
les qu'aujourd'hui la question de la 
survie de l'humanité se trouverait 
posée : le caractère limité des res­
sources naturelles d'une part, le 
développement de la pollution, le 
rejet massif de déchets d'autre part, 
menaceraient l'existence même de 
la planète. Les écologistes souli­
gnent ainsi à leur façon les consé­
quences du développement anar-
chique de la production dans cette 
société et la faillite du modèle de 
consommation en dévoilant la «mi­
sère moderne» qu'a développée la 
société dite de consommation. 
Mais cette crise n'est pas due 
avant tout, pour les écologistes, au 
caractère capitaliste de cette so­
ciété mais est conçue de manière 
idéaliste comme trouvant son ori­
gine dans l'«idéologie du produc-
tivisme», c'est-à-dire dans une 
sorte de croyance erronée au déve­
loppement continu de la produc­
tion. Aussi pour une partie du 
courant écologiste n'est-il pas 
question de renversement du capi­
talisme mais avant tout de «chan­
gement de mentalité», de prise de 
conscience du caractère limité de 
la croissance. Au moment où la 
bourgeoisie parle à sa manière de 
lutte contre le gaspillage, justifie 
ses mesures d'austérité par les 
limites de ses ressources énergéti­
ques, ce discours des écologistes 

! est pour le moins ambigu. 

Les écologistes ont su se servir 
des élections pour faire connaître 
leurs idées et développer largement 
leur audience. Présents aux élec­
tions présidentielles de 1974 avec la 
candidature de René Dumont, c'est 
surtout lors des élections muni­
cipales de 1977 que les écologistes 
réussiront à développer leur im­
pact. Lors de ces élections, ils dé­
passeront largement les listes d'ex­
trême-gauche et doubleront ou tri­
pleront leur audience par rapport 
aux élections de 1974. Suite à leur 
succès aux municipales, les écolo­
gistes étaient persuadés d'un déve­
loppement continu de leur audien­
ce électorale. Tel n'a pas été le cas 
puisqu'aux législatives de mars 78, 
ils ont connu une régression cer­
taine malgré des scores non négli-
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geables par endroits. Ce tasse­
ment des succès électoraux s'expli­
que en partie par la multiplicité des 
candidatures par rapport aux muni­
cipales, mais aussi par le fait que 
les écologistes n'ont pas réelle­
ment réussi à maintenir intacte 
leur image de marque innocente 
et nouvelle qu'ils avaient présentée 
en 1977. C'est dans la région pari­
sienne (banlieues résidentielles), à 
Paris même et dans quelques sec­
teurs précis en province • Alsace, 
région Rhône-Alpes, et à la Hague, 
là où s'installent des centrales nu­
cléaires, que les écologistes réali­
seront leurs meilleurs scores. 

La majorité du courant éco­
logiste est composée de jeunes 
et une grande partie a participé 
ou a été marquée par le mouve­
ment de mai 68. Ceux-ci en majori­
té ont été influencés à des degrés 
divers par le PSU ou «l'extrême-
gauche» et à un degré moindre par 
le PS. C'est dans l'électorat du PCF 
et du RPR que les écologistes 

semblent avoir le moins d'impact. I 
Si la petite et moyenne bour­

geoisie constituent les couches les 
plus sensibles aux thèmes écolo- | 
gistes, on ne peut cependant ré­
duire l'influence des écologistes à 
ces seules catégories. En effet, en 
province notamment, une partie 
des voix écologistes sont des voix 
venant des milieux populaires à la 
fois à cause du rejet affirmé par les 
écologistes des partis «tradition­
nels» de droite et de gauche, et des 
interrogations existantes sur les 
dangers des implantations de cen­
trales nucléaires. 

Mais pour rendre compte du 
développement de l'audience des 
écologistes, il est nécessaire 
d'examiner de plus près la situation 
politique dans laquelle cette au­
dience s'est développée. C'est en 
effet dans une situation marquée 
à la fois par la régression des luttes 
ouvrières (jusqu'en mars 78) et par 
le développement des interroga­
tions politiques sur les partis de 

gauche et leurs projets respectifs, 
que les écologistes connaîtront un 
certain succès sur le plan électoral. 
En se présentant comme un nou­
veau courant, en affirmant leur 
autonomie par rapport aux partis 
de droite et de gauche, en met­
tant en avant des thèmes comme 
ceux de la démocratie ou de la 
«prise en main par les gens eux-
mêmes de leurs propres affaires», 
en soulevant des problèmes réels 
sur le cadre de vie, longuement 
passés sous silence par les partis 
bourgeois, ils ont su drainer à eux 
une partie des aspirations existan­
tes au sein des masses. 

Après mars 78, le développement 
même de la lutte de classes, la 
reprise de l'offensive ouvrière, doit 
amener le courant écologiste à 
clarifier ses propres positions, à 
situer clairement son combat dans 
la lutte anti-capitaliste, amenant la 
frange la plus conséquente de ce 
mouvement à se ranger aux côtés 
de la classe ouvrière. 

Les luttes régionales 

Le capitalisme a aggravé très 
considérablement l'écart entre vil­
les et campagnes, opposant le 
développement de villes et régions 
industrialisées au dépeuplement 
continu des zones rurales. Avec le 
passage à l'impérialisme, l'accélé­
ration de la concentration indus­
trielle a accéléré du même coup 
cette inégalité de développement, 
la transcrivant, au pian même de la 
métropole, par une inégalité de dé­
veloppement entre régions indus­
trialisées et régions «pauvres» 
vouées au dépérissement écono­
mique. 

La politique d'aménagement du 
territoire mise en œuvre par la 
bourgeoisie à partir de la fin des 
années 50, tout entière destinée à 
renforcer les profits et .à maintenir 
la domination capitaliste, a consi­
dérablement bouleversé les régions 
du territoire et aggravé les condi­
tions de vie des masses populaires. 
Pour tenter de contenir la mobi­
lisation des travailleurs qui prenait 
un caractère aigu dans certaines 
régions, la bourgeoisie a engagé 
une politique de décentralisation 
industrielle. En fait, cette décentra­

lisation a tout juste permis d'équi­
librer la liquidation des industries 
traditionnelles. Elle a par contre 
permis aux capitalistes d'empocher 
des primes juteuses et de surexploi­
ter la main d'œuvre au chômage et 
les petits paysans chassés de leurs 
terres par l'exode rural. 

Présenté par la bourgeoisie com­
me créateur d'emplois, le tourisme 
occupe une place importante dans 
l'activité économique de ces ré­
gions mais il est incapable d'assu­
rer leur développement économi- ' 
que. Il désorganise les activités 
économiques traditionnelles et dé­
pare l'espace pour le plus grand profit 
des promoteurs industriels et le 
plus grand bénéfice des commer­
çants et autres marchands de loi­
sirs mais au détriment des travail­
leurs contraints aux emplois sai­
sonniers et des paysans qui se 
heurtent au renchérissement de la 
terre et sont victimes des expro­
priations. 

L'économie fortement déséquili­
brée des régions «pauvres», repo­
sant sur une faible industrialisation, 
un important secteur touristique et 
le maintien d'une activité agricole 

encore forte, entraine un chômage 
important. Devant l'impossibilité 
de trouver un emploi sur place, des 
milliers de travailleurs, notamment 
les jeunes, sont contraints de quit­
ter leur région et de s'expa­
trier. Certaines régions se dépeu­
plent et se transforment en désert 
(Auvergne, Limousin, zones de 
montagne). 

Avec le développement de la 
crise, et la politique de restruc­
turation industrielle de Barre, avec 
l'élimination des secteurs non ren­
tables de l'économie, le chômage 
frappe aujourd'hui l'ensemble du 
pays y compris des régions indus­
trialisées comme le Nord ou la 
Lorraine. Mais le déséquilibre ré­
gional qui voit certaines régions 
(Ouest, Midi, Auvergne, Corse) 
soumises à l'exode rural s'est ac­
centué et la coupure de la France 
en deux que la bourgeoisie pré­
tendait combattre au début des 
années 60 s'est aggravée. 

La France de l'Est (au-delà d'une 
ligne le Havre - Marseille) concen­
tre les 2/3 des actifs du secteur 
industriel dont 85 % de la sidé­
rurgie, 87 % du textile, 80 % des 
industries mécaniques, 70 % de la 
chimie. Les régions parisienne et 
lyonnaise représentent à elles seu­
les 30 % de l'effectif total des 
emplois industriels français. 

De plus en plus, les grands choix 
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de l'Etat monopoliste concernant 
les régions apparaissent, avec bru­
talité, comme dictés par les inté­
rêts à court terme du capital finan­
cier : installation de complexes in­
dustriels, implantation de centrales 
nucléaires, construction de barra­
ges, tracés d'autoroutes, construc­
tion de villes nouvelles. Tout cela 
échappe complètement à la moin­
dre consultation de la population, 
mais la menace gravement dans 
ses conditions d'existence même. 

Face à cette situation, les ou­
vriers surexploités dans les régions 
réservoirs de chômage, directe­
ment victimes des fermetures d'u­
sines, les paysans menacés de 
quitter la terre, les jeunes qui ne 
peuvent trouver d'emploi qu'en 
quittant le pays, en arrivent à 
remettre en cause l'organisation 
même de l'État impérialiste, le 
centralisme bureaucratique qui en­
tend soumettre des régions entières 
à l'anarchie capitaliste de ses 
plans. 

Ainsi, ces dernières années, 
l'exigence de «vivre et travailler au 
pays» s'est affirmée avec force, 
dans différentes régions, dans le 
cours des luttes ouvrières et pay­
sannes. 

Autour des tanneurs du Puy, des 
ouvriers de Réhault en Bretagne ou 
de Schlumpf en Alsace, c'est toute 
une région qui s'est mobilisée pour 
le droit à l'emploi au pays. 

Les travailleurs rejettent égale­
ment de plus en plus les plans 
d'aménagement régionaux de la 
bourgeoisie qui voudrait transfor­
mer certaines régions en parcs 
touristiques (Languedoc-Roussillon, 
Corse). 

Dans certaines régions (Breta­
gne, Corse, Alsace, Occitanie) les 
luttes populaires pour «vivre et 
travailler au pays» se conjuguent 
avec un certain nombre d'aspira­
tions fondées sur la situation spé­
cifique de ces régions, de leur 
histoire et de leur culture. 

Le refus de l'étouffement et de la 
négation de la langue et de la 
culture propres à ces régions se 
développe dans les masses, notam­
ment dans la jeunesse qui redonne 
vie à l'héritage culturel et aux tra­
ditions populaires. Le renouveau 
culturel se met de plus en plus au 
service des luttes ouvrières et po­
pulaires. 

En Corse, la transformation de 
l'ile en un parc touristique pour 
l'Europe, la ruine de l'économie 
locale opérée par le capitalisme, la 

liquidation de l'agriculture tradi­
tionnelle corse et l'accaparement 
des meilleures terres par quelques 
gros propriétaires pieds-noirs ont 
exacerbé les luttes du peuple. Ces 
luttes sont marquées notamment 
par la recrudescence d'un fort sen­
timent national qui s'exprime par­
fois sous la forme de la reven­
dication à l'autonomie ou à l'indé­
pendance. 

Fondé sur la réalité de l'unité 
territoriale et linguistique, le fait 
national corse plonge ses racines 
dans l'histoire de la Corse qui fut 
autrefois indépendante, avant son 
rattachement à la France. 

Dans la mesure où la revendi­
cation nationale reflète les aspira­
tions réelles des masses populaires 
corses, notre Parti la soutient y 
compris jusqu'au droit à la sépara­
tion et à l'indépendance. 

La destruction de l'État bureau­
cratique bourgeois et l'instauration 
du socialisme permettront aux 
masses des différentes régions de 
prendre elles-mêmes en mains leurs 
propres affaires notamment sur les 
plans politique, économique et cul­
turel. 

Le socialisme respectera et fa­
vorisera l'expression des langues 
minoritaires et des cultures popu­
laires. 

/ 
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Luttons contre 
le révisionnisme moderne 

Au moment où nous tenions 
notre Deuxième Congrès en juin 
19/6, les illusions sur le Programme 
commun et sur les transformations 
qu apporterait une éventuel le 
victoire de l'Union de la gauche en 
mars 8, pesaient assez lourdement 
sur la classe ouvrière et les masses 
populaires. On peut .mesurer com­
bien aujourd'hui les choses se sont 
modifiées. La polémique au sein de 
l'Union de la gauche, sa cassure en 
septembre 77, l'échec électoral de 
mars /8, la crise qui en a résulté, 
au sein du PS, mais surtout au sein 
du PCF, tous ces événements ont 
contribué à secouer les illusions 
antérieures sur le Programme 
commun. Leurs conséquences 
continuent aujourd'hui à se mani­
fester et contribuent à donner un 
nouveau cours à la crise politique. 
La bataille politique qui a précédé 
les échéances des législatives de 

8, n'a pas pris de court notre 
Parti. 
Le programme établi à notre Deu­
xième Congrès, et le rapport poli­
tique adopté à ce moment-là mon­
traient déjà nettement, comment le 
Programme commun était porteur 
de deux projets contradictoires 
celui du PS et celui du PCF , et 

annonçaient que l'antagonisme entre 
ces deux projets ne pouvait qu'é­
clater tôt ou tard. Rappelons par 
cer ta ins extrai ts ce que nous 
disions à l'époque : 

— «Derrière la façade de l'unité, 
se cachent deux forces politiques 
que leur histoire, leur nature, et 
leurs objectifs vouent à s'entre­
déchirer avant même d'avoir at­
teint le renversement de l'équipe 
bourgeoise en place» (Rapport Po­
litique P. 32) 

«Le révisionnisme moderne est 
celui d'une époque bien détermi­
née, qui en fait que/que chose de 
nouveau, de différent du réformis­
me classique, spécificité qui se 
cristallise dans un projet politique 
de nature différente» (Rapport poli­
tique P. 33) 

«(//) en résulte une différence fon­
damentale entre le réformisme 
classique et le révisionnisme mo­
derne du point de vue de leurs 
objectifs politiques respectifs : si 
l'on pouvait considérer les réfor­
mistes comme des «ministéria/is-
tes» désireux de grimper au pou­
voir pour gérer loyalement les af­
faires de la bourgeoisie, avides de 
sinécures ministérielles que la 
bourgeoisie leur concéderait pour 

mieux duper les travailleurs, il n 'en 
est pas de même des révisionnistes 
modernes. Ceux-ci ont un projet 
plus ample : se hisser au pouvoir 
pour introduire un certain nombre 
de réformes du capitalisme mono­
poliste d'Etat, allant de pair avec 
une restructuration à leur profit de 
la classe bourgeoise». (Rapport po­
litique P. 33). 

— «Le PCF n'exclut pas le re­
cours, un jour où l'autre, à des 
formes de luttes extra-parlementai­
res, à une épreuve de force en vue 
de précipiter sa venue au pouvoir 
et la réalisation de son projet poli­
tique». (Rapport politique P. 38), 

Si nous avons rappelé ces passa­
ges, c'est pour souligner en introduc­
tion de cette partie sur le révisionnis­
me, deux éléments qui nous sem­
blent devoir être versés à cette occa­
sion à l'actif de notre Parti : 

— A la différence de la plupart 
des autres forces politiques, notre 
Parti n'a pas été pris au dépourvu 
par la cassure de l'Union de la 
gauche. Bien sûr, là n'était d'ail­
leurs pas son rôle, il n'a pas prévu 
le moment de cette cassure, mais, 
en soulignant dès son Congrès de 
76 la nature contradictoire des 
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deux projets des partis de gauche, I 
il s'était armé pour pouvoir saisir; 
les raisons de la cassure à venir, et 
révéler aux travailleurs la vraie na-
ture du projet du PCF , à un mo­
ment où cette question serait po­
sée avec insistance dans les mas­
ses. 

— Entre les deux Congrès, notre 
Parti a été amené à analyser plus 
profondément le projet propre du ; 
P C F , d'autant plus que celui-ci, se 
sentant à proximité du pouvoir a 
été amené à révéler dans la pério- I 
de pré-législative beaucoup plus 
crûment, ses intentions et son 
projet. Notre Parti a fait progresser 
de manière importante cette ana­
lyse indispensable au combat anti­
révisionniste et au ralliement à la 
perspective révolutionnaire, frange 
par frange, des secteurs du mou­
vement de masse que ce der­
nier continue à abuser. Il s'est ainsi 
armé pour avoir pleinement prise 
sur la crise interne qui secoue 
gravement les rangs du PCF, et 
éclairer les nombreux travailleurs 
de ce parti qui, sous le poids de 
l'échec de l'Union de la gauche, en 
viennent à mettre en cause les 
orientations de leur parti, et à poser 
leur exigence d'un véritable parti 
révolutionnaire, d'un véritable pro­
jet socialiste. 

Derrière la querelle PS-PC, 
deux projets bourgeois 
contradictoires 

souvent. Il nous faut tenter de ré­
pondre clairement à ces questions. 

Depuis juin 1972, date de la 
signature du Programme commun 
entre le PS et le P C , les relations 
entre ces deux partis sont passées 
par des phases de tension aiguë 
et des phases d'alliance étroite et 
sans nuage. De juin 72 à septembre 
74 (période qui inclut les élections 
législatives de mars 73 et les prési­
dentielles de mai 74), la lune de 
miel du mariage Marchais-Mitter­
rand se déroule pratiquement sans 
à coup. De septembre 74 au début 
76, jusqu'au moment du 22 e 

Congrès du P C F , de graves ten­
sions se manifestent entre les deux 
partis et le PCF déclenche une 
première campagne sur le virage à 
droite du PS . Après le 22 e Congrès 
et jusqu'à avril 77 (période qui 
inclut les élections cantonales et 
les élections municipales), c'est le 
retour à une phase plus calme où 
le PCF relâche ses critiques contre 
son partenaire. Depuis la fin des 
élections municipales, avec le chif­
frage du Programme commun, sa 
réactualisation, la cassure de sep­
tembre et la campagne électorale, 
le PCF a multiplié les coups de 
semonce, puis les attaques direc­
tes contre son partenaire. De cette 
alternance de tensions et de récon­
ciliations, que faut-il conclure ? 
S'agit-il de changements de ligne 
successifs de la part du PCF , 
comme certains l'estiment, ou 
d'ajustements tactiques au service 
du même objectif, d'un même pro­
jet stratégique 7 

L'analyse des relations conflic­
tuelles au sein de l'Union de la 
gauche, leur histoire nécessitent . 
d'être rapidement reprises pour 
éclairer une question : la rupture 
de l'Union de la gauche en sep­
tembre 77 signifie-t-elle un chan­
gement de ligne à cette période de 
la part du PCF , témoigne-t-elle 
en fin de compte de la volonté du 
PCF de ne pas venir au pouvoir 
pour gérer la crise avec le PS . 
Nous avons souvent rencontré 
cette question, y compris après les 
élections, parmi des oppositionnels 
du PCF, parmi des syndicalistes 
CFDT influencés par le P S . . . «La 
ligne sectaire l'a emporté sur la 
ligne d'ouverture», «Devant les dif­
ficultés économiques, le PCF a 
préféré ne pas avoir à assumer 
au contraire de ce que font les PCI 
et PCE la responsabilité d'une poli­
tique d'austérité» entendons-nous 

Notons d'abord que le passage 
d'une phase à une autre s'est tou­
jours fait à l'initiative du PCF et 
non de son partenaire. C'est le PCF 
qui décide de pilonner le P S , puis 
de suspendre ses attaques, c'est le 
PCF qui est demandeur lors de la 
réactualisation du Programme 
commun en direction du P S . Le 
parti de Mitterrand tout en rendant 
les coups restera toujours sur la 
défensive. Notons ensuite, que les 
arguments évoqués par le PCF 
pour déclencher son pilonnage ne 
sont pas, c'est le moins qu'on 
puisse dire, convaincants. Les tour­
nants à droite du PS de septembre 
74, ou d'avril 77, invoqués par le 
PCF pour justifier le déclenche­
ment de ses attaques, ne semblent 
pas plus accentués que d'autres 
prises de position de dirigeants 
socialistes qui avaient pourtant 
laissé sans réaction la direction du 
PCF. Quand Mitterrand à la sortie 

de la dernière réunion de négocia­
tion du Programme commun de 72, 
s'envole à Vienne pour déclarer 
devant l'internationale socialiste 
que l'Union de la gauche, c'est 
pour lui le moyen de prendre 3 
millions de voix au PCF, Marchais 
ne jugera pas utile de déclencher 
une polémique ouverte contre un 
partenaire qui dit aussi crûment les 
choses. Quand en mai 1974, le can-
dicat commun de la gauche aux 
présidentielles, Mitterrand, multi­
pliera les déclarations sur les né­
cessaires sacrifices qu'un président 
socialiste saurait faire accepter à la 
nation pour sortir de la crise, la 
direction du PCF trouvera le moyen 
de renchérir en affirmant, par la 
bouche de Ség que la classe 
ouvrière serait responsable et n'en­
gagerait pas de luttes inconsidé­
rées ; en même temps les militants 
du PCF qui protestaient à l'époque 
se sont vu simplement proposer de 
coller le maximum d'affiches pour 
Mitterrand. Quand en 1977, Rocard 
et Mitterrand dialoguent avec les 
patrons lors d'un forum organisé 
par le journal économique l'Ex­
pansion, pour les convaincre des 
avantages qu'ils auraient à la venue 
au pouvoir du parti socialiste, le 
PCF tout en protestant n'a pas jugé 
à l'époque utile de «mettre au pied 
du mur» son partenaire, comme il 
l'a fait à peine quelques mois plus 
tard, une fois les élections muni­
cipales passées, une fois les 
conseillers révisionnistes élus sur 
des listes communes avec les so­
cialistes installés dans les mairies. 

En fait, dès juin 1972, Marchais et 
Mitterrand savent à quoi s'en tenir 
sur la nature du contrat qu'ils vien­
nent de signer, même si ce n'est 
que par périodes qu'ils laisseront 
filtrer la vérité auprès des travail­
leurs. Que dit Marchais dans le 
rapport qu'il fait devant le Comité 
central du PCF aussitôt après la 
signature du Programme commun, 
rapport qui ne sera rendu public 
que trois ans plus tard dans un 
moment fort de la polémique en 
direction du PS : «Le Parti socia­
liste s'engage donc de la sorte et 
déclare qu'il s'engage publique­
ment à rester fidèle au Programme 
commun, à ne pas participer à un 
de ces renversements de majorité 
dont toute son histoire est faite, ni 
même à permettre un tel renver­
sement. Que nous ne puissions 
nous en remettre à un tel engage­
ment de sa part, c'est évident. Il 
serait dangereux de se faire la 
moindre illusion sur la sincérité ou 
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la fermeté du Parti socialiste à ce 
sujet», et Marchais d'ajouter par 
ailleurs : «Nous lavions dit : nous 
estimons que notre programme à 
nous, communistes, est le meilleur 
(...) Et nous en restons convaincus 
{souligné par Marchais), si convain­
cus que nous sommes bien décidés 
à continuer d'agir pour en faire 
triompher les solutions. Nous 
n'avons pas du tout l'intention de 
troquer notre programme contre le 
Programme commun». «Nous 
considérons au contraire ce dernier 
comme un pas en avant, permet­
tant de créer les conditions les plus 
favorables pour mettre les masses 
en mouvement sur nos idées, nos 
solutions, nos objectifs» termine 
Marchais en martelant ces nos qui 
indiquent que c'est le projet propre 
du P C F que non seulement le Pro­
gramme commun mais aussi le 
mouvement des masses doivent 
servir. On ne saurait être plus 
clair ! 

Et c'est là que réside effective­
ment dès 1972 la clef de toutes les 
tensions à venir de l'Union de la 
gauche. PS et PC avaient égale­
ment besoin du Programme com­
mun mais pour des raisons diffé­
rentes, ouvertement contradictoi­
res. Pour le P S , il s'agissait, on le 
sait de se refaire une façade de 
gauche, la pratique de collabora­
tion de classes répétée de ce parti 
ayant achevé d'en faire une orga­
nisation exsangue, peu attractive 
pour les masses : l'alliance élec­
torale avec le PCF devait contri­
buer à redresser cette situation, 
mais ne devait en aucun cas deve­
nir une alliance trop contraignante. 
Pour le PCF, au contraire, le Pro­
gramme commun, l'Union de la 
gauche n'étaient que des marche­
pieds vers le projet de ce parti : 
nettement minoritaire sur le plan 
électoral, le PCF ne peut espérer 
accéder au gouvernement seul ; il 
est donc obligé de s'allier avec le 
PS , mais doit imposer à ce dernier 
un contrat suffisamment contrai­
gnant pour que son partenaire ne 
se débarrasse pas de lui en cours 
de route. 

Si en 1972 les chances de la 
gauche étaient suffisamment fai­
bles pour les législatives en pers­
pective à cette époque, celles de 
1973, il n'en était pas de même aux 
lendemains des présidentielles de 
1974. La discussion entre PS et PC 
sur le Programme commun, rela­
tivement sans enjeu immédiat en 
1972, revêt une signification autre à 

partir des présidentielles de 1974. 
En 1972, l'important pour les par­
tenaires rivaux était surtout l'exis­
tence d'une alliance électorale for­
malisée qui permette à l'un et à 
l'autre d'encaisser les plus-values 
électorales de cet accord au mo­
ment des législatives de 1973, sans 
espérer, compte tenu du retard 
de la gauche sur la droite à cette 
époque, arriver au gouverne­
ment. A partir de l'été de 1974, les 
choses changent nettement : d'une 
part parce que la gauche a frôlé la 
majorité aux présidentielles, et que 
le problème de son accession au 
pouvoir, donc de l'application du 
Programme commun, est nette­
ment posé ; d'autre part parce 
que la tactique du PS a très bien 
réussi à ce dernier et que grâce à 
son alliance électorale, il est deve­
nu en quelques années le premier 
parti de France, jouant le rôle de 
parti charnière sur l'échiquier po­
litique. 

Ces deux données vont détermi­
ner la tactique du PCF. D'une part 
il va tenter de limiter au maximum 
la progression du PS , qui se fait en 
partie à son détriment, par une po­
lémique, pas très originale qui ne 
fait que dire tout haut ce qui, au 
sein de la base du PCF, et dans une 
frange de travailleurs, se dit depuis 
longtemps à propos du caractère 
toujours social-démocrate du PS. 
D'autre part, il va tenter de faire 
inclure dans le Programme com­
mun, le maximum de clauses anti-
PS , garantissant aux révisionnistes 
de pouvoir progresser selon les 
mots de Marchais (déjà cités dans 
le rapport secret de 1972) du Program­
me commun vers leurs objectifs pro­
pres. Tous les efforts du PCF sont 
effectivement investis dans ces 
deux directions tactiques de 1974 à 
1978, directions qui permettent de 
rendre compte de l'aggravation des 
tensions à cette période. Certes, 
des pauses sont marquées, en par­
ticulier dans les périodes pré-élec­
torales des cantonales (mars 1976) 
et des municipales (mars 1977). La 
raison en est simple, le PCF en ces 
occasions, dont l'enjeu n'était pas 
l'accession au gouvernement et 
donc l'application du Programme 
commun, a préféré privilégier la con­
quête de points d'appui futurs (sièges 
de conseillers généraux, mairies, 
conseillers municipaux) pour la mi­
se en œuvre de son projet propre. La 
modération adoptée par le PCF au 
moment de ces scrutins à l'égard 
de son partenaire socialiste lui per­
mettra d'enregistrer des gains sub­
stantiels, en particulier de conqué­

rir plusieurs nouvelles mairies im­
portantes (Reims, St Etienne...) et 
de s'installer dans de nombreux 
conseils municipaux à dominante 
socialiste dont il était précédem­
ment exclu. 

Mais la même attitude ne pouvait 
être adoptée par le PCF lors des 
législatives de 1978. 
L'enjeu de ces Sect ions était claire­
ment l'arrivée au pouvoir de la 
gauche et l'application du Pro­
gramme commun. Pour le PCF , 
tout ce qui n'avait pas été suffi­
samment précisé en 1972, tout ce 
sur quoi le PS était revenu depuis 5 
ans, devait être corrigé. Obtenir du 
PS le maximum de gages sur le 
programme qui serai t appl iqué 
après les élections, devenait pour 
le PCF une question urgente, puis-
qu'après les élections le PS aurait 
les mains libres pour refuser les 
propositions du PCF et user de sa 
position dominante pour faire pas­
ser ses propres positions. D'où la 
bataille pour la réactualisation, la 
bataille pour empêcher le PS de 
rester dans le flou sur une série de 
questions, la bataille pour lui impo­
ser de s'engager au maximum sur 
les propositions propres au PCF. 

Si la tension devient ainsi par­
ticulièrement avivée lors de la der­
nière année avant les législatives, 
ce n'est donc ni parce que le PS 
aurait viré plus à droite que d'ha­
bitude, ni parce que le PCF aurait 
fait brusquement le choix de ne 
pas venir au gouvernement. C'est 
en fait parce que ce n'est qu'à ce 
moment là que pouvait être posée 
la question de l'actualisation du 
Programme commun, et que cette 
question, cristallisant l'opposition 
entre les projets respectifs du PS 
et du PCF ne pouvait être tranchée 
sans heurts. L'acharnement du P C F ' 
à pousser jusqu'à l'extrême limite, 
jusqu'au dernier moment la querel­
le avec son partenaire ne provient 
pas de sa volonté de faire échouer 
la gauche, mais témoigne de sa 
volonté d'arracher le maximum de 
concessions au PS quand c'était 
encore possible, de sa volonté de 
revaloriser au maximum le rapport 
de forces électoral en sa faveur. 
Affirmer que la stratégie du P C F 
aurait été volontairement celle de 
l'échec en mars 1978, c'est ne pas 
voir que le PCF a été lui-aussi 
abusé, comme tout le monde, par 
les sondages qui, jusqu'à la veille 
des élections, donnaient la gauche 
nettement en tête, c'est ignorer la 
campagne du PCF pendant tout le 
mois de janvier, «le 12 on vote P C F , 
le 13 on négocie, le 19 des mi-
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n i s t r e s P C F a c c è d e n t a u gouver ­
n e m e n t » , c ' e s t l a isser inexpl iqué 
l ' a c c o r d du 13 m a r s , o ù , b ien q u ' a u ­
c u n e c o n c e s s i o n ne lui ait é té c o n ­
s e n t i e , la d i rec t ion du P C F e n g a g e 
s e s f o r c e s s a n s réserve d a n s la 
batai l le du 2 e tour . . . Ni le P C F , ni le 
P S n 'éta ient prêts et n 'ava ient inté­
rêt à rompre et à perdre les élec­
t ions : le P C F p a r c e qu' i l n'a d 'au ­
tres possibi l i tés pour accéder a u 
g o u v e r n e m e n t , et faire a ins i pro­
g r e s s e r s o n projet ; le P S p a r c e 
q u ' u n e rupture off ic iel le aura i t sé­
r i e u s e m e n t a f f e c t é s a stabi l i té in­
terne et s a crédibi l i té d a n s les 
m a s s e s . 

A i n s i , l ' e x a m e n attent i f de l 'évo­
lution d e s rappor ts P S - P C m o n t r e 
q u e l 'a l te rnance d e s p h a s e s de 
tens ion et de rupture de 1972 à 
1978, loin de renvoyer à d e s c h a n ­
g e m e n t s de l ignes s u c c e s s i f s du P S 
ou du P C , t rouve f o n d a m e n t a l e ­
ment s o n or ig ine d a n s la c o e x i s ­
t e n c e d a n s le texte m ê m e du Pro­
g r a m m e C o m m u n de 1972, d a n s le 
but m ê m e de l 'Union de la g a u c h e , 
de 2 pro je ts d i f fé rents : ce lu i du 
P S , m i e u x c o n n u , projet de ges t ion 
s o c i a l - d é m o c r a t e , ce lu i du P C F q u e 
n o u s a v o n s qual i f ié de c a p i t a l i s m e 
d 'E ta t , et dont n o u s a l lons préciser 
c e r t a i n s t ra i ts m a i n t e n a n t . 

Le projet du PCF, 
un projet lié à la 
dégénérescence du PCF 
en un parti révisionniste 
moderne 

On ne peut pour a n a l y s e r le pro­
je t pol i t ique propre du P C F , s e 
l i m i t e r à l ' e x a m e n de s e s s e u l e s 
p r o m e s s e s . C e r t e s , il n 'est p a s a v a ­
re de b r o c h u r e s de p r o p a g a n d e où 
il p ré tend déf in ir en long et en 
l a r ge s a s t ra tég ie . Du Manifeste de 
Champigny au Rapport du 22e Con­
grès, du Manuel sur le capitalisme 
monopoliste d'Etat é laboré par la 
s e c t i o n é c o n o m i q u e a b o n d a m m e n t 
fourn ie du P C F , au Programme de 
gouvernement du PCF : changer de 
cap rédigé à la vei l le de la p r e m i è r e 
négoc ia t ion du P r o g r a m m e c o m ­
m u n e n 1971, le P C F a m a i n t e s et 
m a i n t e s fo is réexp l iqué s e s propo­
s i t ions les p lus exp l i c i t es . 

M a i s c e s d o c u m e n t s de p ropa ­
g a n d e , s ' i l s appor ten t par fo is ce r ­
t a i n e s révé la t ions , ne s a u r a i e n t 
pe rmet t re de sa is i r r é e l l e m e n t le 
projet propre du P C F . C ' e s t d'ai l ­

leurs c e qu 'exp l ic i ta i t un o p p o s i -
t ionnel du P C F , qui révéla i t c o m ­
m e n t c e r t a i n s de c e s o u v r a g e s , no­
t a m m e n t «Le manuel sur le capita­
lisme monopoliste d'Etat», ont é té 
rédigés a posteriori par un g r o u p e 
d ' é c o n o m i s t e s pour just i f ier , fa i re 
s e m b l a n t d e r e d é c o u v r i r d a n s 
l ' e x a m e n de la réa l i té , les propos i ­
t ions po l i t iques préex is tantes du 
P C F . 

Not re Par t i , pour s a part , pour 
met t re à jour le projet propre du 
P C F s e ré fère c o n s t a m m e n t à deux 
é l é m e n t s : d 'une part , la prat ique 
a c t u e l l e du P C F , qui l a i s s e entre­
voir à une m o i n d r e éche l le et d a n s 
d e s a s p e c t s part ie ls c e que sera i t 
u n e soc ié té régie par le projet du 
P C F ; d 'autre part la m a n i è r e dont 
h i s t o r i q u e m e n t s ' e s t f o r m é le pro­
jet du P C F . C ' e s t en c o m b i n a n t c e s 
deux a s p e c t s q u e l'on peut préciser 
l ' a n a l y s e du projet de c a p i t a l i s m e 
d 'E ta t du P C F . 

Le Projet pol i t ique du parti ré­
v i s i o n n i s t e n 'est p a s né du jour au 
l e n d e m a i n . Résul ta t de la dégéné­
r e s c e n c e du P C F en un parti bour­
g e o i s , c e projet a é té f a ç o n n é au 
c o u r s de c e p r o c e s s u s . Or c e qui 
caractér ise le p r o c e s s u s de d é g é n é ­
r e s c e n c e d 'un parti révo lu t ionna i re , 
c ' e s t non s e u l e m e n t qu' i l s 'établ i t 
u n e rupture qual i ta t ive , qu'i l c h a n ­
ge de na ture , s e t r a n s f o r m e en un 
parti b o u r g e o i s ; m a i s c ' e s t a u s s i 
q u e c e p r o c e s s u s e s t s o u r n o i s , 
m a s q u é , qu'i l ne s ' a c c o m p a g n e p a s 
d 'un a b a n d o n ouver t aux ré féren­
c e s révo lu t ionna i res , d 'un a l igne­
m e n t pur et s i m p l e s u r les par t is 
t r a d i t i o n n e l s d e la b o u r g e o i s i e , 
m a i s qu 'au cont ra i re il c o n t i n u e 
f o r m e l l e m e n t par s a r é f é r e n c e , à s e 
réc lamer d e s ob jec t i fs révo lu t ion ­
na i res du pro lé tar ia t , à s e d é m a r ­
quer d e s par t is bourgeo is t radi t ion­
n e l s . 

C ' e s t c e que l'on avai t déjà 
c o n n u h i s t o r i q u e m e n t a v e c la dé­
g é n é r e s c e n c e de la q u a s i to ta l i t é 
d e s part is de la I I e In ternat iona le . 
C ' e s t c e qui s ' e s t reprodui t a v e c 
ce l le de par t is c o m m u n i s t e s d a n s 
la d é c e n n i e d e s a n n é e s 50. Le pro­
jet du P C F e s t d o n c nécessaire­
m e n t m a r q u é , n o n d a n s s o n f o n d , 
bien sûr, m a i s d a n s s a f o r m e , par 
le passé révo lu t ionna i re de c e part i . 
De quel le m a n i è r e ? C ' e s t c e qu' i l 
n o u s faut e s s a y e r de préciser : 

N o t o n s d 'abord q u e la d é g é n é ­
r e s c e n c e du P C F en un partj bour­
geo is n 'est p a s la s i m p l e répét i t ion 
de la d é g é n é r e s c e n c e d e s par t is de 

la I I e In ternat iona le . P o u r q u e l l e s 
r a i s o n s : 

Le P C F s ' e s t cons t i tué de m ê m e 
q u e les par t is de la I I I e In ternat io­
n a l e - d a n s la lutte c o n t r e la s o c i a l -
d é m o c r a t i e , le rév is ionnisme de la 
I I e In ternat iona le . Q u a n d à s o n 
tour , il d é g é n è r e , il ne peut pure­
m e n t et s i m p l e m e n t s 'a l igner s u r 
les p o s i t i o n s de ce t te s o c i a l - d é m o ­
c r a t i e , s a n s remet t re en c a u s e s o n 
e x i s t e n c e m ê m e en t e m p s q u e 
part i . 

L e rejet par une part ie consé­
q u e n t e de la c l a s s e ouvr iè re de 
F r a n c e , de la vo ie s o c i a l - d é m o c r a t e 
d e p u i s 1920 n 'autor ise p a s le P C F 
d a n s s o n . p r o c e s s u s de dégénéres ­
c e n c e à y re tourner p u r e m e n t et 
s i m p l e m e n t . Il s e r a a m e n é de fait à 
ma in ten i r d a n s s e s p o s i t i o n s , d a n s 
s o n projet , u n e d i m e n s i o n d 'oppos i ­
t ion à la s o c i a l - d é m o c r a t i e , m ê m e si 
c e t t e oppos i t ion n'est p lus u n e op­
pos i t ion révo lu t ionna i re . 

Le P C F d a n s s a ten ta t ive de 
s 'édif ier en un parti c o m m u n i s t e l'a 
fait en s e ré férant non s e u l e m e n t à 
la doc t r ine révo lu t ionna i re tel le 
qu 'e l le a é té f o r g é e par M a r x et 
E n g e l s d a n s la d e u x i è m e m o i t i é du 
X I X e s iècle , m a i s a u s s i aux déve­
l o p p e m e n t s de ce t te théor ie appor ­
tés par l 'expér ience révo lu t ionna i re 
d e s p e u p l e s a u d é b u t du X X e siè­
c l e , te ls qu ' i ls ont é té synthét isés 
par Lénine. P a r c e q u e le P C F d a n s 
s o n p r o c e s s u s de d é g é n é r e s c e n c e 
n'a p a s révisé s i m p l e m e n t le mar ­
x i s m e c o m m e les par t is de la I I e 

In te rnat iona le , m a i s le m a r x i s m e -
lén in isme , il c o n s t i t u e par un cer ­
ta in n o m b r e de t ra i ts , une en t i t é 
d i f f é r e n t e d 'un s i m p l e parti s o c i a l -
d é m o c r a t e . D e s o n passé de parti 
q u i s ' e s t r é f é r é a u l é n i n i s m e , 
s ' e s t e f f o r c é de l 'appl iquer , résul tent 
au jourd 'hu i un cer ta in n o m b r e de 
t ra i ts spéc i f iques , qui c e r t e s , n 'ont 
rien à voir a v e c le c o n t e n u révolu­
t ionna i re du lén in isme , m a i s p a r c e 
qu ' i ls en e m p r u n t e n t s o u v e n t la 
f o r m e , forgent a u P C F , un v i s a g e , 
un m o d e de f o n c t i o n n e m e n t , un 
t y p e de re la t ions in te rna t iona les 
qui s o n t é v i d e m m e n t b o u r g e o i s , 
m a i s qui lui s o n t p r o p r e s , et qui ne 
p e r m e t t e n t p a s de l ' identif ier a u x 
par t is s o c i a u x - d é m o c r a t e s . Il s 'ag i t 
de t irer p l e i n e m e n t les c o n s é q u e n ­
c e s de l ' ex is tence de c e s t ra i ts 
spéc i f iques . E s s a y o n s d 'en dégager 
q u e l q u e s u n s . 

— Le P C F par e x e m p l e c o n t i n u e 
à s e référer au jourd 'hu i a u x pr in­
c i p e s de f o n c t i o n n e m e n t léniniste 
du parti c o m m u n i s t e . Le m o u v e -
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ment d'éducation qu'il y a eu dans 
notre parti sur le centralisme dé­
mocratique, nous met mieux à mê­
me de saisir que ce qui est en 
vigueur dans le PCF n'a rien à voir 
avec ce principe. Ce n'est ni le 
centralisme prolétarien, ni la démo­
cratie prolétarienne qui y sont en 
vigueur. Ce qui est en vigueur dans 
le PCF, c'est le centralisme bu­
reaucratique, un centralisme bour­
geois qui, loin de contribuer, 
l'élaboration d'une ligne pour la 
révolution, vise à imposer une ligne 
bourgeoise parmi les militants. Ce­
pendant, en continuant à se récla­
mer de ce principe de centralisme 
démocratique, tout en le vidant de 
tout son contenu, la direction du 
PCF réussit à conférer à son parti 
un degré de cohésion, de discipline 
supérieur aux autres partis bour­
geois, et qui lui permet de mieux 
manœuvrer dans les affrontements 
entre les différents partis bour­
geois. Ce n'est pas un hasard si, 
jusqu'à présent, la direction du 
PCF, pourtant peu gênée pour 
se débarrasser de toute réfé­
rence à des principes qui la gênent 
comme par exemple la référence à 
la dictature du prolétariat, main­
tient malgré toutes les critiques 
des oppositionnels, la référence 
aux principes du centralisme dé­
mocratique. C'est que des normes 
de fonctionnement comme la sou­
mission de tout le Parti au Comité 
central, la soumission des échelons 
inférieurs aux échelons supérieurs, 
la soumission de chaque membre à 
tout le Parti, détournées de leur 
véritable but et mises en œuvre dans 
un parti bourgeois, deviennent une 
véritable massue aux mains d'une 
direction bourgeoise pour imposer 
son point de vue, étouffer toute 
contestation, exiger la discipline de 
ses militants pour appliquer sa 
ligne réactionnaire... On comprend 
l'attachement de la direction du 
PCF à conserver ses références à 
un tel principe. 

Cela lui a permis jusqu'à présent 
de maintenir, même lors de l'écla­
tement de graves contradictions en 
son sein, une cohésion supérieure 
à celle acquise par tout autre parti 
bourgeois, y compris un parti so­
cial démocrate : par l'appel à la 
discipline, par l'appel aux ouvriers 
de ce parti à serrer les rangs face 
aux menaces et aux tentatives de 
division perpétrées par la droite, la 
direction de ce parti réussit assez 
souvent à mieux surmonter qu'un 
autre parti bourgeois ses contradic­
tions internes, à imposer avec 

moins de remous sa propre ligne 
bourgeoise. 

— Le PCF, dans ses rapports avec 
les masses, dans ses rapports avec 
les organisations de masse, ne 
procède pas comme n'importe quel 
parti bourgeois. Certes, il agit tou­
jours de façon à imposer son point 
de vue aux masses, au même titre 
qu'un autre parti bourgeois. Mais 
la manière dont fréquemment pro­
cède le PCF, parce qu'elle s'inspire, 
en les vidant de leur contenu, des 
principes léninistes, rend ces pro­
cédés beaucoup plus dangereux, 
parce que plus trompeurs pour les 
masses. Les partis bourgeois tradi­
tionnels préfèrent la plupart du 
temps parachuter leurs positions, 
leurs décisions indépendamment 
d'un certain débat dans les masses 
qu'ils ignorent. Les partis commu­
nistes en opposition à cette dé­
marche, s'efforcent de faire 
surgir la voie révolutionnaire 
du débat d'idées qui se dé­
roule au sein des masses, entre 
idées justes et idées fausses. Les 
partis révisionnistes, dégénérescen­
ces de partis communistes, n'en 
reviennent pas à la position habi­
tuelle des partis bourgeois ; au 
contraire, ils tentent de faire ap­
paraître leurs positions, leurs déci­
sions comme le résultat d'un débat au 
sein des masses, détournant ainsi, 
en le dénaturant complètement, le 
rapport révolutionnaire des com­
munistes aux masses. Comment 
procèdent-ils ? 

D'une part, ils prennent appui 
systématiquement sur les idées er­
ronées, les idées bourgeoises qui, 
inévitablement se forment au sein 
de notre peuple, tout en dévalo­
risant, étouffant les idées qui vont 
dans le sens de la révolution. 

D'autre part, profitant au maxi­
mum des délégations qui leur ont 
été confiées au niveau des orga­
nisations de masse, ils organisent à 
leur manière, en le téléguidant, en le 
manipulant, le débat dans les mas­
ses. 

C'est ce scénario classique, répé­
té des milliers de fois à des variantes 
près, qui autorise le PCF à donner 
plus de poids à sa décision, ses 
propositions, à les présenter com­
me émanant de la population. Fau­
te d'une opposition révolutionnaire 
qui organise la population pour dé­
noncer les détournements de la 
démocratie, ces manœuvres réus­
sissent souvent. Elles sèment à 
la fois la confusion et la désor­
ganisation au sein des masses. 
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Cette manière d'essayer systé­
matiquement, et de réussir assez 
souvent, à faire jouer la majorité 
contre les intérêts de la majors 
ce détournement de la démocr 
pratiqué systématiquement par Se 

i PCF dans les municipalités qu'il 
dirige, dans les organisations de 
masse qu'il contrôle, dans les lut­
tes dont il participe, sont extrê­
mement pernicieux parce qu'il dé­
sorganise de l'intérieur les luttes 
populaires et le peuple, parce qu'il 
a les apparences trompeuses de la 
démocratie, mais que son caractè-
re de classe, la ligne qu'il permet 
d'imposer en fait une arme contre 
le prolétariat. 

C'est là encore une caractéristi­
que propre aux partis révisionnistes 
qui ne la partagent pas avec les 
partis sociaux-démocrates. 

Aujourd'hui, à l'œuvre de maniè­
re restreinte dans notre société, ce 
détournement de démocratie serait 
demain, si le PCF parvenait à 
instaurer son projet de société, mis 
en œuvre systématiquement et 
comme pratique de gouvernement, 
et comme pratique de direction 
dans tous les secteurs de la vie 
sociale. 

— Le PCF, quand il a dégénéré 
en un parti révisionniste moderne, n'a 
pas dégénéré seul. Une partie do­
minante des partis du Mouvement 
Communiste International a suivi 
l'exemple du parti soviétique. La 
majeure partie du camp socialiste, 
de ce fait, a dégénéré et instauré le 
capitalisme. Le projet de société du 
PCF aujourd'hui ne saurait être 
étranger à ce phénomène, et il faut 
tirer toutes les conséquences du 
lien qui lie le projet qu'a forgé le 
PCF au cours de sa dégénérescen­
ce, à la restauration du capitalisme 
en Europe de l'Est. 

Parce qu'en dégénérant en nou­
veaux pays capitalistes, les anciens 
pays socialistes ne sont pas reve­
nus au stade antérieur à leurs 
révolutions : la nouvelle bourgeoi­
sie qui domine en URSS dans 
les années 60 n'est pas, pour 
I essentiel, l'ancienne bourgeoisie 
remise en selle ; ses formes de 
domination sur la classe ouvrière 
sont spécifiques et n'épousent pas 
celles qui ont été forgées dans les 
pays capitalistes occidentaux où 
la révolution n'a pas encore triom­
phé. Après son expérience histori­
que de premier Etat de dictature du 
prolétariat, l'URSS, quand elle res­
taure le capitalisme, va dénaturer 
complètement, vider de leur con­
tenu révolutionnaire les armes de 



la dictature du prolétariat, les 
transformer en leur contraire, en 
faire des armes au service de la 
nouvelle bourgeoisie contre la clas­
se ouvrière et les peuples soviéti­
ques, Le parti communiste va de­
venir le parti de la nouvelle bour­
geoisie, filière nécessaire pour la 
promotion des carriéristes et des 
ambitieux avides de participer du 
pouvoir ; l'Etat va devenir un ins­
trument de dictature de la nouvelle 
classe exploiteuse ; le système éco­
nomique devient un instrument 
d'exploitation de la classe ouvrière. 
Le mécanisme unique qui liait, de 
par l'expérience de construction du 
socialisme en U R S S , le parti, l'Etat 
et le système économique, va de­
venir avec la restauration du capi­
talisme, une formidable machine 
de guerre contre le prolétariat et 
les masses populaires. 

On ne saurait perdre de vue cela 
quand on traite du projet politique 
du PCF. On ne saurait douter que 
le PCF a puisé au moment de sa 
dégénérescence dans l'exemple so­
viétique un modèle de système poli­
tique et économique qu'il envisage 
toujours d'appliquer. La place qu'il 
entend donner au secteur nationa­
lisé, une place hégémonique, la 
fusion étroite qu'il entend organi­
ser entre l'appareil d'Etat et le sec­
teur économique nationalisé, la 
place du PCF à la tête de ce sec­
teur nationalisé, tout cela ressem­
ble trop à du déjà vu : tout cela 
ressemble trop à la mise en route 
de la fusion étroite entre Parti, 
Etat, monopoles et l'image de ce 
qu* existe dans les pays d'Europe 
de l'Est. 

Cer ta ins prêtent un crédit 
important aux distances prises offi­
ciellement par le PCF à l'égard de 
l 'URSS. Elles sont réelles. Mais 
rappelons que ces distances sont 
pour le moins récentes et fort 
limitées. Les points de convergen­
ce entre l 'URSS et le PCF l'empor­
tent aujourd'hui nettement, en par­
ticulier sur l'analyse de la situation 
internationale, et les critiques du 
second à la première sont circons­
crites aux aspects les plus criants, 
les plus dénoncés dans notre pays, 
de la dictature fasciste des nou­
veaux tsars, tandis que le système 
soviétique lui-même est toujours 
qualifié de socialiste et pas ou peu 
critiqué. Les critiques les plus viru­
lentes du courant elleinsteinien à 
l'égard de l 'URSS ne sont pas au­
jourd'hui reprises par la direction 
dont une partie seulement les tolè­
re. 

En fait, les distances que met­
trait éventuellement la direction du 
PCFentreelleet l 'URSS, se heurtent à 
la nécessité pour le PCF de tenir 
compte de la situation internationale 
pour définir son projet. Ce n'est pas 
un hasard si ce projet envisage de 
distendre les relations de la France 
avec les impérialismes occidentaux 
liés à la superpuissance US , pour 
se rapprocher nettement des pays 
dominés par le social-impérialisme, 
et du social-impérialisme lui-même. 
De ce point de vue, le projet du 
PCF forme un tout : la préservation, 
même sous une forme distendue des 
relations nouées entre les partis com­
munistes françaiset soviétique avant 
qu'ils ne dégénèrent en partis révi­
sionnistes, va de pair avec l'adop­
tion d'un modèle de société sem­
blable par bien des traits avec le 
capitalisme restauré en Union so­
viétique. C'est là une donnée sup­
plémentaire qui différencie révi­
sionnisme moderne et révisionnis­
me ancien. 

Voilà plusieurs traits qui permet­
tent de décrire dans une certaine 
mesure ce qui sous-tend le projet 
politique du PCF. On voit en quoi 
on ne peut l'assimiler à un simple 
projet social-démocrate, on voit 
comment la révision du léninisme, 
l'existence d'un modèle de société 
et d'un camp révisionniste dominé 
par le social-impérialisme, posent en 
termes différents par rapport à 
celui d'un parti de la III e Interna­
tionale l'analyse du projet révision­
niste. On voit ce qu'il signifie pour 
les masses : la fusion à l'échelle de 
la société en un mécanisme unique 
du Parti, de l'État et des mono­
poles, l'usage généralisé du détour­
nement de la démocratie, avec son 
corollaire la chasse systématique 
aux opposants, tout cela consti­
tuant un système d'exploitation et 
d'oppression unique contre lequel il 
serait fort difficile de lutter. On ne 
saurait croire qu'il s'agirait alors 
d'un simple élargissement dans 
tout le pays de ce qu'on connaît 
aujourd'hui dans certaines munici­
palités détenues par les révision­
nistes. Ce serait beaucoup plus 
grave parce qu'une société capita­
liste d'État conjuguerait au niveau 
de tout le pays dans les même mains, 
le maniement de l'ensemble des for­
ces de répression e\ l'encadrement 
systématique des travailleurs, la di­
rection des entreprises et celles du 
syndicat... Oui, le capitalisme 
d'Etat constituait une grave me­
nace contre les libertés démocra­
tiques et les possibilités de lutte en 
mars 78. 

Les moyens que le PCF 
cherchait à rassembler 
pour faire aboutir 
son projet 

Evidemment, la description du 
projet capitaliste d'Etat, si elle 
fournit la clef des rivalités avec le 
PS, ne suffit pas à rendre compte de 
la tactique suivie par le PCF à la 
veille des élections. Quels sont les 
moyens que le PCF, pourtant mino­
ritaire électoralement aujourd'hui, 
comptait mettre en œuvre pour 
progresser vers son projet. Rappe­
lons-les brièvement ici : 

Pour forger le capitalisme d'État, 
le PCF envisage de conduire un 
processus de recomposition de la 
classe bourgeoise. En effet, le PCF 
sait qu'il n'a aucune chance de 
parvenir à ses fins, s'il ne trouve 
pas à l'intérieur de couches so­
ciales non populaires, des points 
d'appui qui se sentent concernés 
par son projet, c'est-à-dire qui y 
trouvent intérêt. C'est l'explication 
de l'attention particulière apportée 
par le PCF dans sa propagande en 
direction des couches de cadres, 
d'ingénieurs, de techniciens. Non 
seulement des cadres et des ingé­
nieurs des couches inférieures, 
mais y compris aux personnels 
d'encadrement supérieur des entre­
prises, des banques, des adminis­
trations. Ces couches supérieures 
font déjà évidemment partie pour 
l'essentiel de la bourgeoisie, parce 
qu'elles disposent d'un revenu très 
élevé prélevé sur la plus-value pro­
duite par la classe ouvrière, parce 
qu'elles exercent leur direction et 
leur contrôle sur la classe ouvrière. 
Mais, au sein de la bourgeoisie, ce 
ne sont pas elles qui réellement 
exercent le pouvoir ; celui-ci est 
concentré dans une couche plus 
restreinte de personnes du secteur 
privé, et de la haute administration 
d'État. Or, ce que propose le PCF, 
avec une extension du secteur 
nationalisé, avec l'introduction de 
la «gestion démocratique», ce n'est 
ni plus, ni moins que le transfert de 
la réalité du pouvoir des mains de 
la haute administration actuelle 
d'État, et des hauts dirigeants des 
entreprises d'État, vers cette nou­
velle bourgeoisie bureaucratique 
d'Etat qui serait engendrée par une 
très large extension du secteur éco-
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nomique d'Etat. C'est pour cela 
que nous employons le terme de 
«recomposition» de la bourgeoisie, 
qui signifie que s'il y a expulsion de 
certains détenteurs des moyens de 
production, la nouvelle bourgeoisie 
se recrute pour une part impor­
tante déjà dans les rangs de la 
bourgeoisie actuelle. L'appareil bu­
reaucratique de direction du PCF 
qui, aujourd'hui pour l'essentiel, 
est extérieur à l'appareil d'État et 
même aux couches supérieures 
d 'encadrement des ent repr ises , 
envisage de s'amalgamer pleine­
ment à cette nouvelle bourgeoisie, 
et d'y jouer un rôle politique 
dirigeant. Parce que, évidemment, 
dans le processus de fusion totale 
qu'envisage le projet du PCF entre 
l'appareil d'État, l'appareil des mo­
nopoles et le parti révisionniste, 
une place de choix doit être laissée 
au parti révisionniste, qui n'envisa­
ge de confier des leviers impor­
tants de l'appareil d'État qu'à des 
personnes qui sont d'accord avec 
son projet politique. 

Pour progresser dans la mise en 
œuvre de son projet de capitalisme 
d'État, le PCF doit tenir compte 
de son caractère extérieur, pour 
l'essentiel, à l'appareil d'État bour­
geois actuel. Aussi avait-il besoin, 
pour avancer, de rassembler plu- -
sieurs éléments favorables : 

il devait d'abord participer du 
gouvernement : c'est la condition 
pour qu'il puisse infiltrer par en 
haut l'appareil d'État, ce qui est 
nécessaire pour le PCF vu que fa 
bourgeoisie actuelle, avertie du 
projet du PCF, limite au maximum 
la pénétration par en bas de l'appa­
reil d'État des représentants du 
PCF, le bloquant à des niveaux 
inférieurs, ou le dirigeant vers dés 
voies de garage, où ils ne dispo­
sent d'aucun pouvoir réel. D'où la 
nécessité pour le PCF s'il veut 
renverser cet état de chose, s'il 
veut disposer réellement de leviers 
de pouvoir, de participer au gou­
vernement. 

- il doit ensuite obtenir une 
large extension du secteur nationa­
lisé : c'est la condition pour que les 
bases matérielles permettant le dé­
veloppement de la bourgeoisie bu­
reaucratique d'État soit possible. 
L 'ex is tence d'un large sec teur 
d'État nationalisé offre d'une part 
la, possibilité au PCF d'accéder à 
certains postes de responsabilité à 
l'intérieur de ces entreprises, et 
d'autre part, d'organiser la coordi­
nation de ce secteur d'État pour 
limiter les empiétements du sec­
teur privé qui, rappelons-le, dans 

un premier temps reste aux mains 
de la bourgeoisie actuelle. 

— il doit enfin, mais cela dans un 
troisième temps, préparer un af­
frontement avec la bourgeoisie ac­
tuelle, pour la déposséder du pou­
voir. En effet, parce que le projet 
du PCF passe par une recompo­
sition de la bourgeoisie, il entre en 
contradiction antagonique avec la 

.bourgeoisie actuelle, qui ne peut 
envisager, comme elle le fait avec 
les sociaux-démocrates, de lui con­
fier sereinement la gestion de ses 
affaires. Un affrontement doit avoir 
lieu, et le PCF compte, pour obte­
nir l'avantage, s'appuyer sur le 
mouvement de masse qui, inévita­
blement, serait amené à revendiquer 
contre un gouvernement de gauche, 
et que les révisionnistes par une 
pratique de la surenchère déma­
gogique, comptaient utiliser à leur 
profit en greffant sur les revendi­
cations du mouvement de masse, 
les leurs propres qu'ils entendaient 
faire aboutir contre la bourgeoisie 
actuelle. 

Voilà quelle analyse nous faisions 
des différents moyens que le PCF 
tentait de rassembler pour parvenir 
à imposer son projet capitaliste 
d'Etat. On comprend pourquoi la 
polémique avec le PS a été aussi 
vive, et sur le partage des porte­
feuilles ministériels, et sur le nom­
bre des nationalisations («La ques­
tion des questions» disait Marchais 
dès 72 dans son rapport secret 
devant le Comité central), et sur le 
mode de désignation des patrons 
des entreprises nationalisées. Si 
l'on y joint la polémique sur la 
Défense, où là l'objectif du PCF 
était de rendre possible une réo­
rientation de la politique des allian­
ces de l'impérialisme français, on 
voit que tous les points de la 
querelle portaient, et ce n'est pas un 
hasard, sur la volonté du PCF de 
rassembler au maximum les 
moyens de progresser vers son 
projet capitaliste d'Etat. 

La crise du PCF 

La défaite de la gauche a porté 
un coup d'arrêt aux ambitions du PCF 
qui pensait avoir les coudées fran­
ches pour polémiquer jusqu'au der­
nier moment avec son partenaire et 
lui arracher le maximum de con­
cessions, compte tenu de l'avance 
que les sondages prêtaient à la 
gauche. Cette défaite outre qu'elle 

a pour conséquence de repousser à 
de plus lointaines échéances le 
danger d'instauration du capitalis­
me d'Etat dans notre pays, a ou­
vert une crise grave dans les rangs 
du PCF, qu'il nous faut maintenant 
examiner. 

La crise qui secoue les rangs du 
PCF est par bien des aspects très 
positive, et interroge notre Parti sur 
les moyens qu'il doit se donner 
pour peser dessus, élargir les failles 
apparues dans le parti révisionnis­
te, gagner à nous les travailleurs 
qui aspirent au socialisme et qui 
prennent conscience aujourd'hui 
de la voie de garage où les entraîne 
le parti auquel ils faisaient jusqu'à 
présent confiance. 

Les raisons de l'éclatement de 
cette crise sont claires. Ces mili­
tants auxquels depuis 4 ans, on 
fixait un seul objectif la victoire en 
mars 78 et qui y avaient pour la 
plupart consacré de nombreux ef­
forts, ces militants auxquels on 
avait demandé de renoncer aux 
luttes, de s'opposer à celles qui se 
déroulaient, ces militants à qui on 
avait fait critiquer et combattre, 
avant de corriger tardivement le tir 
de manière démagogique, le mou­
vement des femmes, le mouve­
ment écologiste, le courant auto­
gestionnaire, ces militants aux­
quels on avait fait coller un jour les 
affiches de Mitterrand, pour leur 
annoncer le lendemain que ce der­
nier faisait le jeu de la droite, ces 
militants auxquels on disait un jour 
il faut 25 % pour se désister pour le 
P S , et qui voyaient qu'avec moins 
de 21 % le PCF signait un accord 
de désistement sans aucune con­
cession du P S , eh bien ces militants 
ont commencé à se poser sérieu­
sement des questions le lendemain 
du 19 mars. 

Non seulement la gauche était 
battue, mais le P C F régressait élec-
toralement par rapport au score de 

3. Seul celui de 58 a, été plus 
plus mauvais depuis la fin de la guer­
re. En plus le PCF régressait nette­
ment dans une série d'endroits où 
il était auparavant bien implanté. 
Signe révélateur c'est là où les 
masses depuis longtemps font 
l'expérience de là gestion commu­
nale ou cantonale du PCF que 
la baisse a été la plus accen­
tuée, avec par exemple 
un recul de - 3,5 % dans un dépar­
tement comme la Seine-St-Denis. 
L'ensemble des questions étouffées 
pendant toute la période précé­
dente sont légitimement ressorti es : 
sur les luttes, bloquées depuis 3 
ans au nom du succès électoral ; sur 
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les mouvements nouveaux, en di-
rection desquels le PCF est assez 
nettement discrédité. Sur la maniè­
re incompréhensible dont a été 
menée la polémique avec le PS, 
parce que la face cachée des 
raisons, qui, pour la direction, justi­
fient la querelle, n'était pas révélée 
aux militants. Et beaucoup plus large­
ment sur le mode def onctionnement, 
la manière dont sont prises les déci­
sions à l'intérieur du PCF. La manière 
dont cette crise se manifeste et 
continue à se manifester témoigne 
de son ampleur. Les signes pu­
blics les plus saillants en se­
ront : les lettres d'oppositionnels 
publiées dans la presse, non PCF, 
après avoir été refusées par L'Hu­
manité ; la liquidation de 2 journaux 
du PCF : Paris Hebdo et Point du 
jour ; la restructuration du groupe 
d'édition du PCF s'accompagnant 
de licenciements ; la parution de 
numéros de la Nouvelle Critique 
c r a q u é e par la direction à poste­
r i o r i . . . Mais ce sont les manifes­
tations les moins publiques, les plus 
difficiles à chiffrer qui semblent 
engendrer le plus de difficultés 
pour le PCF. Les démissions très 
nombreuses a f f i c h é e s ou non, 
s'ajoutent à l'absentéisme très im­
portant aux réunions. Le taux de 
militantisme est très faible, au 
point que le nombre de vignettes 
vendues à la dernière fête de 
l'Humanité était considérablement 
réduit par rapport à celui de l'an­
née dernière, que le nombre des 
points de ventes habituels des 
hebdomadaires du PCF sont en 
réduction très importante. Mais 
ce qui sans doute a le plus surpris 
la direction du PCF, c'est le carac­
tère durable et maintenant un peu 
permanent de la contestation dans 
les rangs de ce parti. Ayant perdu 
un peu de son caractère specta­
culaire, la crise est moins publique 
mais tous les signes dont on peut 
disposer par les discussions avec 
les militants du PCF montrent 
qu'elle persiste. 

Au delà du courant représenté 
par Elleinstein, qui fait ouverte­
ment campagne pour une social-
démocratisation du PCF et une dis­
tinction nette des rapports du PCF 
avec l'URSS, au delà du courant 
incarné par les thèses d'Althusser 
qui a été amené à fournir une 
analyse détaillée et frappant sou­
vent juste du mode de fonction­
nement du PCF mais sans la rap­
porter au projet politique, à la ligne 
développée par le PCF, au delà 
donc de ces deux oppositions un 

peu structurées et disposant déjà 
d'une argumentation propre, le 
mouvement d'opposition se trouve 
presque dans toutes les cellules, à 
l'état dispersé, multipliant ses in­
terrogations et ses doutes sur la 
ligne suivie par leur direction. No­
tre Parti dans son travail l'a fré­
quemment rencontré : qu'il s'agis­
se de ces ouvriers de Cléon, révol­
tés par l'attitude du PCF dans la 
dernière lutte de Renault et qui 
aujourd'hui veulent travailler avec 
notre Parti ; ou de ces camarades 
de Lorraine, encore au PCF aujour­
d'hui et qui veulent tenir réguliè­
rement des réunions communes 
avec nous pour répondre ensemble 
aux questions qu'ils se posent. Et 
nous pourrions citer encore plusieurs 
exemples de militants du PCF qui 
ont ouvert le dialogue régulier avec 
notre Parti. 

Camarades, 
Il faut que ces exemples encore 

trop peu nombreux se multiplient 
Notre Parti doit prendre nettement 
l'offensive en direction des mili­

tants du parti révisionniste. La 
crise que connaît ce parti est 
grave, parce qu'il est aujourd'hui 
privé de perspective. La cassure de 
la gauche, la mort du Programme 
commun de 72 a porté un rude 
coup aux dirigeants révisionnistes 
qui n'ont d'autres perspectives que 
d'attendre que se renoue l'alliance 
avec leur partenaire socialiste, ce 
qui ne se dessine pas pour tout de 
suite. La période de préparation du 
23 e congrès du parti révisionniste 
sera une période où ce manque de 
perspective va apparaître de ma­
nière criante, où l'absence de ré­
ponse de la direction aux questions 
posées depuis mars, sur l'attitude 
pgr rapport aux luttes, sur le fonc­
tionnement interne, sur la nature 
de l'URSS, va ressortir. Cela doit 
être une période où notre Parti doit 
engager fraternellement la discus­
sion avec les militants du PCF, 
trouver les formes pour mener ces 
discussions, répondre aux ques­
tions politiques posées, aggraver 
les contradictions au sein du PCF, 
et gagner de nouveaux camarades. 

Le Parti socialiste 
L'analyse du projet du Parti so­

cialiste, ne pose pas de problèmes 
nouveaux. Le Parti socialiste conti­
nue après les élections législatives 
de mars 78, à jouer un rôle par­
ticulier sur l'échiquier des diffé­
rentes forces politiques bourgeoi­
ses. S'il n'est pas arrivé à accéder 
au gouvernement en mars /8, il 
demeure toujours le parti charniè­
re, c'est-à-dire celui qui est né­
cessaire à une recomposition, quel­
le qu'elle soit, de la majorité par­
lementaire. Cependant, la campa­
gne électorale elle-même, notam­
ment la violente querelle qui l'a 
opposé au PCF, et l'échec de mars 
ont contribué à révéler plus lar­
gement aux yeux des travailleurs la 
réalité sociale-démocrate du projet 
de ce parti. S'il demeure le parti 
charnière, le PS marque aujour­
d'hui le pas dans le processus de 
reconstruction qu'il avait entamé à 
Epinay, et l'équilibre interne entre 
les différents courants et sous-cou­
rants qui le composent, semble par­
ticulièrement fragile. C'est ce qui 
semble se dégager des 2 années 
écoulées. 

D'un côté, le processus de re­
construction du PS depuis le Con­

grès d'Epinay en 1 semble avoir 
été effectif, si on le rapporte à ce 
qu'était antérieurement la vieille 
SFIO. Le déclin de l'audience élec­
torale a été enrayé au point que le 
PS fait figure aujourd'hui électora-
lement de premier parti de France. 
La signature en 2 du Programme 
commun a marqué dans l'opinion 
un ancrage plus à gauche de ce 
parti. La reprise démagogique, 
avant que le PCF ne le suive 
nettement plus tard sur ce chemin, 
de thèmes apparus en mai 68, a 
même pu lui permettre, à certains 
moment, d'illusionner certaines 
couches de travailleurs qui aspi­
raient nettement au socialisme et 
repoussaient la caricature de socia­
lisme que constituent les pays de 
l'Est. Cela a pu permettre au PS de 
conquérir une influence non né­
gligeable dans certaines organisa­
tions de masse, notamment la 
CFDT, et de s'y organiser en vue de 
tenter de faire de ces organisations 
des groupes de pression au service 
de sa politique. Cette croissance de 
l'influence du PS, s'est notamment 
matérialisée nettement lors des 
municipales de mars 77, où en 
alliance avec le PCF la plupart du 
temps, le parti de Mitterrand a 
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investi les 2/3 des mairies des villes 
de plus de 30 000 habitants. 

Cependant, cette croissance de 
l'influence du Parti socialiste, qui a 
d'ailleurs assez vite plafonné , ain­
si que son insistance à se réclamer 
du socialisme, d'un socialisme dé­
marqué de celui prôné par Mar­
chais, ne sauraient entretenir la 
moindre confusion sur la nature de 
classe de ce parti. La croyance, 
largement répandue, que les élec­
tions de mars 8 seraient celles de 
la victoire du PS et de son retour 
au gouvernement, avait fait affluer 
vers ce parti, en proportion impor­
tante, les arrivistes de tout poil, 
des politiciens bourgeois, des 
hauts fonctionnaires en mal 
d'avancement, et d'autres candi­
dats aux multiples places et pri­
vilèges que devait procurer l'exer­
cice du pouvoir gouvernemental. 
Les rares ouvriers, les rares élé­
ments populaires qui avaient pu se 
retrouver dans ce parti, et croire au 
socialisme qu'il prônait, ont ainsi 
vu au fur et à mesure de l'avancée 
vers le pouvoir du PS, s'agréger à la 
direction bourgeoise de ce parti, 
d'autres éléments ouvertement 
bourgeois avides de s'emparer des 
leviers de commande d'une affaire 
qui s'annonçait devoir être assez 
rentable. Ces mêmes ouvriers, ces 
mêmes éléments populaires ont pu 
voir aussi au fur et à mesure que 
les échéances de mars 8 se rap­
prochaient, le langage même du 

PS se préciser, et réapparaître ainsi 
de manière assez crue tout ce qui a 
fait la politique sociale-démocrate 
de la SFIO sous la fin de la I I I e et 
sous toute la IV e République. Ro­
card et Mitterrand, à l'époque unis 
au coude à coude, n'hésitaient pas 
à parler de la rigueur économique 
nécessaire d'un futur gouverne­
ment de gauche, à laquelle les 
travailleurs victimes de la crise 
devraient sacrifier leurs revendica­
tions les plus élémentaires, y com­
pris celles portant sur le SMIC. De 
ce point de vue, la querelle PS-PC 
n'a pas été seulement révélatrice 
du projet de capitalisme d'État du 
PCF, mais aussi de la réalité pro­
fonde qui se cachait derrière les 
paroles socialistes du PS : celle du 
projet de collaboration de classes 
mis au point par Mitterrand et 
Rocard pour faire payer la crise aux 
travailleurs, et qui dans son fond 
n'était pas très distinct de la po­
litique mise en œuvre par Schmidt 
en Allemagne,... ou celle de Barre 
en France. Les convergences déjà 
manifestées à la veille des élec­
tions entre la politique giscardien­
ne et celle proposée par le Parti 
socialiste, se sont poursuivies et 
mêmes élargies après la défaite de 
la gauche. Prêtant complaisamment 
la main, à plusieurs reprises, aux 
opérations dites de décrispation de 
Giscard d'Estaing, le PS n'a pas 
craint d'envoyer un de ses repré­
sentants dans les fourgons de la 
délégation française à la session de 

I ONU sur le désarmement. Les 
points de convergence sur la poli­
tique étrangère (Europe, rapports 
avec les USA) rejoignent ainsi les 
points d'accord déjà notés sur la 
politique économique, au point que 
parfois l'opposition parlementaire 
au gouvernement semble plus ani­
mée par le RPR et le PCF, que par 
les anciennes composantes de l'u­
nion de la gauche. 

Cette situation doit permettre de 
révéler largement la nature de clas­
se de ce parti auprès des couches 
de travailleurs qu'il influençait, no­
tamment par une politique assez 
démagogique au niveau de certai­
nes municipalités qu'il contrôle. 
Comme pour le PCF, l'échec élec­
toral de l'Union de la gauche, sa 
rupture, laisse aujourd'hui le PS 
sans perspective; Les déchirements 
internes qu'il connait, et les nou 
veaux regroupements en prépara­
tion, ne font surtout qu'illustrer 
l'absence de perspective politique 
que peut offrir ce parti dans la 
situation actuelle. Reconstruction 
problématique et prolongée d'une 
Union de la gauche, ou alliance 
peu glorieuse et plus ou moins 
camouflée avec le giscardisme ? 
Ces hésitations social-démocrates 
doivent être mises à profit par les 
communistes révolutionnaires pour 
gagner à la perspective du socia­
lisme, des travailleurs notamment 
au sein des organisations de mas­
se, influencés par ce parti.. 
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Pour faire la révolution 
il faut un Parti révolutionnaire 

Le p r o c e s s u s d'édification d e n o ­
t r e P a r t i , d e p u i s q u ' i l t e n t e d e 
développer u n e p r a t i q u e révolu­
t i o n n a i r e c o n s c i e n t e , a été c o n s ­
t a m m e n t marqué p a r d e u x t r a i t s 
f o n d a m e n t a u x : 

— d ' u n e p a r t , c e t t e édification 
s ' e s t t o u j o u r s rapportée, à t r a v e r s 
u n e n s e m b l e d e r e l a t i o n s a u déve­
l o p p e m e n t d e s k i t t e s d e c l a s s e s a u 
p l a n n a t i o n a l e t i n t e r n a t i o n a l . C e t t e 
caractéristique d o n n e a u P a r t i u n 
e n s e m b l e d e particularités idéologi­
q u e s , p o l i t i q u e s e t o r g a n i s a t i o n n e l -
l es q u i c o n c o u r e n t à définir sa 
spécificité. 

— d ' a u t r e p a r t , c e t t e édification 
s ' e s t c o n s t a m m e n t développée 
d a n s le c a d r e d e la l u t t e e n t r e d e u x 
v o i e s , d e u x l i g n e s , d e u x c l a s s e s , 
menée d a n s ses r a n g s , l u t t e q u i 
s ' e s t concrétisée p a r d e n o m b r e u x 
m o u v e m e n t s d e ' r e c t i f i c a t i o n , à 
t r a v e r s l e s q u e l s s ' e s t précisée la 
définition d u P a r t i c o m m u n i s t e d e 
t y p e n o u v e a u . 

Les d e u x années q u i se s o n t 
écoulées, d e p u i s la t e n u e d u I I e 

Congrès d u P a r t i , o n t été marquées 
à l'échelle d u m o n d e e t à l'intérieur 
d e n o t r e p a y s p a r d ' i m p o r t a n t s 

événements p o l i t i q u e s , événe­
m e n t s q u e n o u s a v o n s évoqués 
t o u t a u l o n g d e c e r a p p o r t . Les 
d i v e r s e s m o d i f i c a t i o n s i n t e r v e n u e s 
d a n s la s i t u a t i o n p o l i t i q u e o n t i n ­
fluencé l e développement d u P a r t i , 
e l l e s o n t a u s s i s e r v i d e révélateur 
p o u r m e t t r e à n u ses f a i b l e s s e s 
p r o p r e s , s e s l i m i t e s , o u a u c o n t r a i ­
r e vérifier l ' i m p o r t a n c e d e s e s a c ­
q u i s . E l les o n t n o u r r i l es l u t t e s 
e n t r e d e u x . v o i e s d a n s ses r a n g s . 

C e s d e u x années o n t été d e s 
années d i f f i c i l e s , d e s années d e 
m i s e à l'épreuve, e l l e s o n t v u s ' a c ­
c u m u l e r u n e n s e m b l e considérable 
d e f a i t s , négatifs e n a p p a r e n c e , q u i 
o n t p u déconcerter l es p l u s f a i b l e s , 
f a i r e v a c i l l e r la c o n f i a n c e d a n s 
l ' a v e n i r d e la révolution, o r g a n i s e r 
l e d o u t e , i n c i t e r à la c a p i t u l a t i o n . 
J a m a i s , d a n s n o t r e c o u r t e h i s t o i r e , 
n o u s n ' a v i o n s dû f a i r e f a c e à u n e 
t e l l e p r e s s i o n , i n s i d i e u s e e t m u l t i ­
f o r m e , j a m a i s n o u s n ' a v i o n s r e n ­
contré a u t a n t d ' o b s t a c l e s s u r n o t r e 
c h e m i n . 

D u r a n t c e s d e u x années, b e a u ­
c o u p d e f a c t e u r s o n t c o n c o u r u , a u 
m o m e n t ' même où p e r s i s t a i t la 
c r i s e d e l'impérialisme français, à 
r e n d r e p l u s s i n u e u x e n c o r e l e c h e -

. m i n d e la révolution. 

C o n t r e le c o u r a n t d e s c e p t i c i s ­
m e , d e démobilisation, n o t r e P a r t i 
a d ' a b o r d dû résister. P o u r réca­
p i t u l e r l es f a i t s les p l u s i m p o r t a n t s , 
i l s u f f i t d ' i n d i q u e r : 

— La m o r t d e Jv lao Tsé-toung, 
q u ' a s u i v i e l'élimination d e la b a n ­
d e d e s Q u a t r e e n C h i n e . A u c u n e f f o r t 
n'a été ménagé p a r la b o u r g e o i s i e 
p o u r a s s i m i l e r la v i c t o i r e remportée 
p a r le P a r t i c o m m u n i s t e c h i n o i s s u r la 
l i g n e u l t r a - g a u c h i s t e , c'est-à-dire 
d a n s l es c o n d i t i o n s d e l'édification 
s o c i a l i s t e , d e d r o i t e d a n s l e s f a i t s , 
développée p a r l es Q u a t r e , à la 
négation p u r e e t s i m p l e d e la 
Révolution C u l t u r e l l e , e t a u réta­
b l i s s e m e n t immédiat d u c a p i t a l i s ­
m e . U n e v i s i o n schématique, a b s ­
t r a i t e , s i m p l i s t e d u p r o c e s s u s d'édi­
f i c a t i o n s o c i a l i s t e a constitué u n 
t e r r a i n f a v o r a b l e à c e t t e p r o p a g a n ­
d e d e la b o u r g e o i s i e . U n t e l t e r r a i n 
e x i s t e d e p u i s l o n g t e m p s d a n s l es 
r a n g s révolutionnaires, t a n t i l e s t 
v r a i q u e la Révolution C u l t u r e l l e a 
f a i t l ' o b j e t , particulièrement d a n s 
n o t r e p a y s , d ' u n e interprétation l i ­
b e r t a i r e , a n a r c h i s t e , créatrice d ' u n 
e n t h o u s i a s m e f a c t i c e d a n s c e r t a i ­
n e s c o u c h e s d e la p e t i t e b o u r g e o i ­
s i e , inévitablement s u i v i e d ' u n dé­
c o u r a g e m e n t h a r g n e u x . 
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A la masse, déjà passablement 
décantée, de ceux qui avaient assi­
milé la format ion des c o ­
mités révolutionnaires à la liqui­
dation du Parti, la lutte contre la 
théorie des forces productives à la 
désorganisation de la production, 
l'œuvre théorique de Mao Tsé-
toung aux citations sélectionnées 
par Un Piao, l'élimination de la 
bande des Quatre a porté le coup 
de grâce. 

Il ne s'agissait plus en vérité que 
de la frange la plus sophistiquée de 
ces compagnons de route dans la 
défense du socialisme, tant les 
rangs étaient déjà clairsemés, sou­
venons-nous-en, au moment même 
de la mort de Mao Tsé-toung. 

Cependant, l'inévitable désaffec­
tion de ces gens, t s'ajoutant au 
martèlement de la presse a suscité 
de nombreuses interrogations, y 
compris dans les rangs des commu­
nistes. Il y a à cela plus d'explications 
à donner que le simple écho de la 
propagande bourgeoise, sous ses 
formes diverses. 

En premier lieu, c'est le caractère 
encore trop limité de l'étude et de 
l'éducation sur l'édification socia­
liste, au sein même du Parti qui est 
à mettre en cause. D'insuffisants 
efforts avaient été accomplis dans 
ce domaine, et bien que la réfle­
xion sur le socialisme ait connu à 
travers des stages, dans l'élabo­
ration et la discussion du Manifeste, 
dans une étude plus systématique 
de la contribution chinoise à l'édi­
fication socialiste, dans la presse et 
la propagande, un certain dévelop­
pement depuis 1976, il faut bien 
reconnaître que cet effort est enco­
re à poursuivre largement, et no­
tamment, qu'une avancée signifi­
cative dans l'étude du processus de 
restaurat ion du cap i ta l isme en 
U R S S est à réaliser pour l'essentiel. 

Ensuite, par la force des choses, 
du fait même que le secteur de la 
presse et de l'édition était étroite­
ment contrôlé par les Quatre, notre 
connaissance indirecte dé la réalfté 
chinoise s'est faite à travers les 
publications qu'ils influençaient. 
Aussi , avons-nous, nous mêmes, 
malgré de réels efforts pour rjous 
forger, avec des moyens excessi­
vement limités, un point de vue 
propre sur la réalité chinoise, re­
produit certaines conceptions dif­
fusées par les Quatre. Ainsi par 
exemple, des événements d'avril 
1976, survenus à Pékin, place Tien 
An M en. 

Mais la position adoptée, dès son 
VI I e Congrès par le Parti du Travail 
d'Albanie et se précisant davantage 

au fil des mois a fortement con­
couru à ébranler la confiance d'un 
certain nombre de militants, posi­
tion en tous points hostile à la 
direction du P C C , s'accompagnant 
d'un soutien de plus en plus ex­
plicite à la bande des Quatre. 

Il y a donc eu la polémique 
déclenchée par le PTA contre le 
P C C , puis la rupture des relations 
entre partis et de nouvelles divi­
sions parmi les partis se réclamant 
du marxisme-léninisme, d'inégales 
tentatives de scission. Bien que ce 
dernier phénomène ait relativement 
très peu touché les forces marxis­
tes-léninistes dans notre pays, les 
positions du PTA ont amené le 
départ de quelques militants, éloi­
gné de nous certains amis, et, c'est 
plus grave, freiné l'essor du mou­
vement marxiste-léniniste, fait naî­
tre de nouvelles interrogations, se­
mé le doute et la confusion. 

A cet égard, les attaques systé­
matiques du PTA contre la thèse 
marxiste-léniniste des 3 mondes 
ont rendu plus difficile la compré­
hension de la situation internatio­
nale, ont renforcé le point de vue 
trotskyste, fait d'apparent purisme 
dans la phrase et de réelle compro­
mission avec la stratégie interna­
tionale du révisionnisme. 

Il y a eu aussi le développement 
des conflits locaux en Asie, l'a­
gression vietnamienne contre le 
Cambodge, l'hostilité ouverte du 
Vietnam contre la Chine, son inté­
gration au COMECOIM et le ren­
fo rcement de s e s l iens a v e c 
l 'URSS. Pour toute une génération 
de militants, venus à la pratique 
révolutionnaire par la lutte anti-im­
périaliste, les Comités Vietnam, 
puis les Comités Indochine-Pales­
tine, pour ceux qui sont entrés 
dans la lutte dans la dénonciation 
des crimes de l'impérialisme et 
plus encore dans la découverte de 
l'irrésistible force des masses po­
pulaires engagées dans la révolu­
tion, cette évolution de la situation 
dans le Sud Est asiatique a été un 
véritable déchirement. 

Si on y ajoute les incessantes 
tentatives de liquidation de la résis­
tance palestinienne, l'écrasement 
de la révolution au Dhofar, les 
profondes divisions du monde ara­
be, une certaine stagnation appa­
rente, voire des reculs momenta­
nés du mouvement des pays du 
Tiers Monde, une vision, certes 
superficielle, mais nourrie de toute 
une accumulation de faits, peut se 
faire jour : la roue de l'histoire ne 
s'est-elle pas soudain mise à tour­
ner à l'envers ? 

Une telle représentation de la si­
tuation d'ensemble est évidem­
ment fausse, car elle est démentie 
par un examen sérieux des trans­
formations historiques qui se font 
jour, car elle escamote toute la 
dynamique de la révolution qui 
trace son chemin à travers les 
incohérences apparentes et les 
confusions du présent, mais on ne 
peut nier son efficacité subjective, 
sa capacité à désarmer, à démobi­
liser. 

Pour la combattre, pour bien saisir 
et faire comprendre comment, à 
partir de l'évolution précédente, à 
partir des succès remportés par les 
luttes des peuples, un nouveau 
cours des luttes révolutionnaires 
s'est fait jour, il est nécessaire de 
s'emparer de la théorie, qui rend 
précisément compte de ces trans­
formations et envisage leur déve­
loppement : la théorie des 3 mon­
des ; il est nécessaire de pleine­
ment resituer dans notre système 
d'explication, dans notre propagan­
de, et en premier lieu dans notre 
ligne, les développements des con­
tradictions fondamentales du mon­
de contemporain. 

Or, de ce point de vue, nous 
avons progressé s e n s i b l e m e n t , 
sous l'impulsion des faits. Une 
étude assez sérieuse de la situation 
mondiale s'est développée à l'au­
tomne 1977 dans notre Parti, nous 
avons pu unifier assez solidement 
le Parti sur la théorie des 3 mondes 
ex nous avons poursuivi ce travail 
dans la préparation du III e Congrès, 
mais les choses ne sont pas encore 
assez avancées. Ainsi nous n'avons 
pas encore développé assez large­
ment le travail de propagande sur 
la situation internationale, nous 
n'avons pas fait preuve d'assez de 
sens offensif pour combattre les 
conceptions erronées et les points 
de vue périmés, les conceptions 
révisionnistes, trotskystes ou alba­
naises et les points de vue datant 
de la période où l'impérialisme 
américain était l'ennemi N°1 des 
peuples du monde, où la notion de 
p r o g r e s s i s m e éta i t é t ro i tement 
confondue avec celle d'opposition 
à l'impérialisme U S , où le rapport é 
l 'Union soviét ique n' intervenait 
encore qu'au plan idéologique, 
mais non dans le jeu réel des 
f o r c e s impérial istes à l 'échelle 
mondiale. 

Il a résulté de cela, que nous 
avons été, et que nous sommes 
encore,, parfois, sur la défensive, 
que nous ne tirons pas toujours 
toutes les implications de l'évolu­
tion de la situation mondiale, et 
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que de ce fait, il nous arrive d'être 
embarrassés, il arrive que nous 
subissions la pression, très forte 
autour de nous, parmi les éléments 
progressistes, au sens cette fois de 
la lutte des classes en France 
même, des conceptions erronées et 
des points de vue périmés. (...) 

Il est assez normal que, dans ces 
conditions, confrontés à deux 
types de logique : celle de notre 
environnement, des éléments des 
masses qui nous entourent, mar­
quée par un retard de la conscien­
ce sur la vie, une sous-estimation 
du rôle du social-impérialisme so­
viétique, une définition sur de 
nombreux points périmée des for­
cés et des enjeux révolutionnai­
res à l'échelle du monde et celle 
qui résulte d'une prise en compte 
effective des transformations in­
tervenues dans la situation mon­
diale, d'une appréciation correcte 
des facteurs révolutionnaires, il est 
assez normal donc, que nous ayons 
connu momentanément quelques 
difficultés. Nous n'en avons d'ail­
leurs pas fini avec cette situation, 
mais il est nécessaire que nous 
nous engagions à présent, de ma­
nière systématique et résolue dans 
l'offensive, pour, progressivement, 
changer le rapport des forces, dans 
la conscience des éléments des 
masses que nous pouvons influen­
cer, à propos de l'appréciation de 
la situation internationale. Si nous 
n'agissions pas d'ailleurs ainsi, 
nous contribuerions à notre propre 
isolement politique. Il ne s'agit pas 
de sous-estimer ce danger. 

Interpellé par le nouveau cours de 
la situation mondiale, confronté à 
une accumulation sans précédent 
d'événements et de faits, d'où 
semble superficiellement se déga­
ger une remise en cause brutale de 
la perspective révolutionnaire, notre 
Parti a été souvent soumis à la forte 
pression y compris des éléments pro­
gressistes des masses qui réagissent 
encore selon des schémas justes il y a 
quelques années encore, mais au­
jourd'hui en bonne part périmés, 
notre Parti a dû faire face égale­
ment à l'intérieur même du pays, à 
une situation complexe dans les 
rapports de classes, tels qu'ils se 
sont établis dans la première phase 
de la crise politique. Dans ces trois 
dernières années - 1975-1978 - on a 
assisté à un état de fait contradic­
toire : d'une part les effets de la 

crise se sont manifestés au grand 
jour. Les conditions de vie et de 
travail de la classe ouvrière et des 
masses populaires ont été considé­
rablement aggravées, le chômage 
s'est étendu dans des proportions 
importantes, les forces de la bour­
geoisie ont accentué leur division, 
les bases même d'un développe­
ment pacifique du capitalisme ont 
été ébranlées et la bourgeoisie se 
trouve privée de tout projet apte à 
cimenter, tant bien que mal la co­
existence des classes sociales an­
tagonistes. 

Mais dans le même temps, il n'y 
a pas eu de résistance significative 
de la classe ouvrière et des masses 
populaires à la remise en cause de 
leurs intérêts fondamentaux, pas 
plus que de large offensive de leur 
part pour porter des coups à une 
bourgeoisie affaiblie et divisée. 

Il y a nous le savons, trois 
raisons à cela : 

— D'abord, cette période a été 
dominée par les échéances électo­
rales, qui prenaient dans le contex­
te de la crise une signification 
particulière. Il y a bien eu inter­
action entre d'une part une entente 
conjoncturelle entre partis de gau­
che, fondée sur la réunion provi­
soire de projets très différents, et 
l'attente d'une large partie des 
masses d'un déblocage politique 
permettant à la fois d'obtenir des 
satisfactions immédiates promises 
par le Programme commun et de 
meilleures conditions pour engager 
la lutte dans les entreprises. Long­
temps a pu se maintenir une logi­
que de type Front Populaire, l'es­
poir de voir modifié le rapport de 
forces en faveur de la classe ou­
vrière par le biais d'un changement 
de gouvernement. Logique un peu 
rabougrie, par le fait que les partis 
prétendant représenter ces chan­
gements politiques ont provisoire­
ment affiché leurs divisions, par le 
fait aussi que, sans être largement 
et clairement perçues, la nature du 
PCF comme la portée de son projet 
capitaliste d'État, éveillent dans 
une frange des masses de légitimes 
inquiétudes. Mais la logique con­
sistant à ne rien faire qui puisse 
d'une manière ou d'une autre con­
trarier la victoire de la gauche a 
prévalu, on le sait, non bien sûr 
sans qu'y veillent constamment les 
partis bourgeois intéressés. 

— Mais si les arguments des 
partis de gauche ont été à ce point 
entendus, ce n'est pas seulement 

parce que leur audience politique 
est importante encore auprès des 
travailleurs, c'est aussi du fait des 
divisions nouvelles introduites par 
la crise à l'intérieur même de la 
classe ouvrière, divisions que nous 
avons indiquées plus haut, entre 
les secteurs menacés de l'écono­
mie et ceux qui ne le sont pas 
i m m é d i a t e m e n t , entre les c h ô ­
meurs et les actifs, entre chômeurs 
même, entre travailleurs disposant 
de garanties d'emploi et les au­
tres... les divisions se sont à la fois 
ajoutées et combinées avec celles 
produites par les partis bourgeois 
de gauche dans la classe ouvrière. 
En effet, c'est bien parce qu'il était 
particulièrement difficile d'entrer 
en lutte ou de remporter quelques 
victoires isolées, si minimes soient-
elles, que la logique consistant à 
attendre un changement de gou­
vernement a été aussi forte. Dans 
les faits, pendant un certain temps, 
la crise a directement favorisé la 
perspective du Programme com­
mun en aggravant les divisions de 
la classe ouvrière. Comme l'indique 
l'autocritique de notre Comité Cen­
tral, ces divisions de la classe 
ouvrière n'ont pas été véritable­
ment prises en compte par le Parti. 
Il s'agit d'ailleurs aujourd'hui de les 
analyser soigneusement, de déter­
miner leur portée et de mettre en 
œuvre les efforts nécessaires pour 
combattre leurs effets très néga­
tifs, comme nous avons pu le faire 
à divers moments à propos de la 
division entre travailleurs français 
et immigrés, division qui persiste 
encore aujourd'hui. 

— La troisième raison nous con­
cerne plus directement. Elle consis­
te dans la portée, durant cette 
période, de la politique de notre 
Parti, dans sa capacité à trans­
former, de manière significative, la 
réalité à l'échelle du pays, et si l'on 
veut élargir quelque peu le pro 
blême, de la capacité des forces 
authentiquement révolutionnaires à 
y parvenir. Or, de ce point de vue, 
force est de constater que, malgré 
nos efforts, nous n'avons pas pu 
peser de manière significative sur 
la transformation de la situation. 
Alors même que dans la période 
précédant la crise, nous avions pu, 
dans un nombre assez important 
de situations locales (luttes d'en­
treprises, Liévin, circulaire Fonta-
net) concrétiser la voie révolution­
naire, nous nous sommes heurtés 
ensuite à de graves obstacles pour, 
d'une manière générale, et hors 
quelques importantes exceptions. 
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pouvoir modifier tant soit peu le 
rapport de forces à l'échelle natio­
nale. Le caractère l imité de 
nos forces, la dérobade à peu près 
systématique après l'automne 1976 
des alliés qui pouvaient être asso­
ciés à la voie de la lutte, leur 
entrée dans le champ d'attraction 
de l'Union de la gauche en four­
nissent la principale explication. 
Mais il nous faut aussi nous inter­
roger sur les effets secondaires 
négatifs provoqués par le caractère 
unilatéral de certaines de nos pro­
positions comme sur certains as­
pects de la conduite de notre tac­
tique dans le cours de cette crise. 
Nous rappellerons sur ce point 
l'autocritique produite par le Comi­
té central. 

Autocritique 
du Comité central 

Le Comité central du Parti, 
réexaminant en vue du III e Congrès 
les textes, mesures, directives, po­
sitions adoptés depuis le Congrès 
précédent estime que dans l'analy­
se de la crise politique, dont il ne 
remet nullement en cause les ac­
quis fondamentaux, un certain 
nombre d'erreurs ont été commi­
ses , dont la caractéristique com­
mune se ramène à un point : la 
surestimation du développement 
des facteurs révolutionnaires, du 
développement de la contradiction 
bourgeoisie-prolétariat. 

Une telle surestimation se mar­
que par des appréciations conte­
nues dans notre programme de 
1976 telles que, par exemple : «La 
question du pouvoir est posée dans 
les masses» ; «Les ouvriers posent 
l'exigence d'un nouveau pouvoir de 
la classe ouvrière». 

Cette surestimation des facteurs 
révolutionnaires manifeste deux er­
reurs : 
— d'une part elle amplifie les con­
séquences dans la conscience du 
prolétariat des transformations in­
troduites par la crise dans la socié­
té française, d'autre part elle am­
plifie le développement de la crise , 
qui s'est révélé beaucoup plus lent 
et progressif que le Parti ne l'envi­
sageait. 
— Par ailleurs, elle ne tient pas 
suffisamment compte des divisions 
nouvelles introduites par la crise au 
sein du prolétariat et dans les 
masses : entre les chômeurs et les 
actifs ; les ouvriers de secteurs 
industriels menacés par la restruc­
turation et les autres... , divisions 
qui s'ajoutent aux divisions politi­

ques introduites par les révisionnis­
tes et les réformistes et à celles 
résultant de l'organisation capita­
liste du travail, à la division entre 
Français-Immigrés... 

Elle a pour conséquence un déca­
lage entre les propositions du Parti 
et la conscience des masses, de 
grandes difficultés dans l'organisa­
tion d'une frange d'entre elles et 
dans le développement du Parti. 

Elfe aboutit paradoxalement à 
prêter une attention insuffisante 
aux progrès réels qui s'effectuent 
dans la prise de conscience d'une 
partie des travailleurs. 

Il faut cependant indiquer que 
dès l'automne 1976, les campagnes, 
interventions et directives du Parti 
ne sont pas, pour l'essentiel, mar­
quées au même point par une 
appréciation de la situation sur la 
base de la surestimation du déve­
loppement des aspects révolution­
naires, la mobilisation pour le 7 
octobre constitue à cet égard une 
transition, après laquelle le thème 
du mouvement d'ensemble n'appa­
raîtra plus dans la propagande^ du 
Parti. Ce thème est très représen­
tatif de l'appréciation unilatérale de 
la situation, de la confusion entre 
('objectivement nécessaire et le 
possible, étant donné le niveau de 
conscience de la masse des travail­
leurs. Comme il a été déjà indiqué, 
malgré l'ambiguïté du mot d'ordre 
«Tout est possible», l'analyse de la 
journée du 7 octobre comme tour­
nant dans l'évolution des luttes a 
été saisie par le Parti. Mais, le fait 
même que ne soit pas amplement 
discuté et clarifié au plan du Parti 
le degré de développement de la 
crise politique a perpétué la con-
sion sur les perspectives tactiques 
et fait naître certaines hésitations 
dans ses rangs. 

En produisant cette autocritique, 
le Comité central a tenté de cerner 
les causes de ses erreurs. Voilà, 
selon lui, les principales : 
— Nous nous sommes fondés sur 
le point de vue des secteurs les 
plus avancés de la classe ouvrière 
sans rapporter correctement leur 
point de vue à celui de la masse : 
chefs ouvriers, syndicalistes oppo-
sitionnels, entreprises en lutte pour 
l'emploi. Nous n'avons pas su lier 
la partie avancée au tout, dans 
l'analyse du point de vue de la 
classe ouvrière ; nous avons sous-
estimé les hésitations et les divi­
sions de la classe ouvrière, l'empri­
se idéologique du révisionnisme. 
— Le trop faible développement, 
encore, de nos cellules d'entrepri­
ses et du travail de masse en 

direction de la classe ouvrière ; les 
limites dans la centralisation des 
idées des masses, notre avancée 
trop limitée dans la voie du Parti 
de. Type Nouveau. 

Sur une base fondamentalement 
juste, la définition de la situation en 
terme de crise politique , des er­
reurs volontaristes et subjectivistes 
se sont fait jour. Les causes 
avancées n'effacent pas cette réali­
té : l'analyse concrète de la situation 
concrète par le Comité central a 
été marquée sur ce point par le 
gauchisme. En appelant l'ensemble 
du Parti à mettre à nu, pour les 
corriger, ces erreurs, le Comité 
central'entend renforcer l'unité du 
Parti, à l'occasion de son III e Con­
grès, sur la base d'une ligne politi­
que scientifique, débarrassée de ces 
défauts. Il est bien clair que la 
remise en cause des dérapages et 
des erreurs d'appréciation dans le 
cadre de l'analyse de la crise politi­
que ne peut entraîner du même 
coup l'abandon de cet apport es­
sentiel à la définition de la société 
française, sans lequel ni la place de 
la France dans le monde ni la lente 
mais réelle évolution des rapports 
de classes dans le pays ne peuvent 
être correctement envisagées. A 
ceux qui limitent l'analyse de la 
crise apparue en 1974 à la notion de 
crise économique, ou à ceux qui ne 
font qu'évoquer la crise générale 
de l'impérialisme apparue au début 
du siècle, la crise apporte plus de 
démentis qu'à nous mêmes, car ils 
n'ont pas su saisir le nouveau. 

Notre Parti, en se l'appropriant a 
commis des erreurs ; mais il a saisi 
l'essentiel. C'est sur cette base 
d'ailleurs qu'il peut rectifier. 

Pour le Comité Central, 
Le Secrétariat politique 

Le 20/10/78 

La combinaison des 3 facteurs 
que nous venons d'indiquer a pro­
duit cette situation caractéristique 
de la première phase de la crise, au 
cours de laquelle la voie de la lutte 
de classes, de l'opposition ouvrière 
et populaire à la politique de la 
bourgeoisie a été masquée, disper­
sée, dévoyée et dans une large 
mesure dominée par les affronte­
ments bruyants des forces bour­
geoises : l'essor d'un courant ré­
volutionnaire au sein même de la 
classe ouvrière s'en est trouvé 
ralenti. Une approche superficielle 
de cette réalité amène certains à 
conclure rapidement à une régres­
sion importante de la frange ré-
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v o l u t i o n n a i r e d u prolétariat, à u n e 
intégration d e c e t t e f r a n g e p a r l es 
p a r t i s révisionnistes e t réformistes 
o u même à r e m e t t r e e n c a u s e le 
caractère authéntiquement révolu­
t i o n n a i r e d e la f r a n g e la p l u s avancée 
d e t r a v a i l l e u r s a p p a r u e d a n s l es 
l u t t e s d e s années précédant la 
c r i s e ( L i p , P e u g e o t , S a v i e m , M o u ­
l i n e x . . . ) . C e n ' e s t évidemment p a s 
j u s t e , p a r c e q u e les f a i t s s o n t l es 
f a i t s e t q u e n o u s / l ' a v o n s p a s i n ­
venté les a c t e s c o n c r e t s p a r l e s ­
q u e l s c e s t r a v a i l l e u r s , d a n s l ' a n i m a ­
t i o n d e l e u r l u t t e , o n t r e m i s e n 
c a u s e l'hégémonie révisionniste, 
p a s p l u s q u e les q u e s t i o n s q u ' i l s 
o n t , c e f a i s a n t , posées, l es débats 
q u ' i l s o n t menés e n t r e e u x , e t a u s s i 
a v e c n o u s , s u r le s o c i a l i s m e e t la 
révolution, c e q u e n o u s a v o n s a l o r s 
désigné s o u s le t e r m e d ' a s p i r a t i o n s 
révolut ionnaires. N o u s n ' a v o n s 
b i e n sûr à a u c u n m o m e n t c o n f o n ­
d u le f a i t q u ' u n c o u r a n t révolu­
t i o n n a i r e s e m a n i f e s t e c h e z c e s 
t r a v a i l l e u r s a v e c u n e adhésion e f ­
f e c t i v e a u marxisme- lénin isme, 
m a i s i l a p p a r t i e n t a u p o s i t i f d e 
n o t r e P a r t i q u e d ' a v o i r j u s t e m e n t 
s u d i s t i n g u e r c e c o u r a n t révolution­
n a i r e d a n s les m a s s e s , e t d a n s u n e 
c e r t a i n e m e s u r e , se l i e r à l u i . 

Q u e la m u l t i p l i c a t i o n d e s o b ­
s t a c l e s à la l u t t e a i t empêché, 
d u r a n t la première p h a s e d e la 
c r i s e , c e c o u r a n t d e s e m a n i f e s t e r 
a u g r a n d j o u r n e d o i t p a s f a i r e 
c o n c l u r e à sa d i s p a r i t i o n ; p e n d a n t 
même lès m o m e n t s l es p l u s i n t e n ­
ses d e p r e s s i o n réformiste-révi­
s i o n n i s t e s u r l es t r a v a i l l e u r s , d a n s 
la période pré-électorale, i l s ' e s t 
f a i t e n t e n d r e d a n s l es m a n i f e s t a ­
t i o n s e t a marqué, p a r e x e m p l e la 
journée d u 7 o c t o b r e , i l e s t présent 
d a n s les l u t t e s d o n t le c o u r s a 
commencé à r e p r e n d r e après les 
élections, n o u s le r e n c o n t r o n s , d i s ­
persé c e t t e f o i s , d a n s l e t r a v a i l d e 
p r o p a g a n d e d u P a r t i . N o n , à l'évi­
d e n c e , r i e n n e p r o u v e , b i e n a u 
c o n t r a i r e , q u e c e c o u r a n t a i t d i s ­
p a r u ; c e p e n d a n t , à la différence d e 
la période précédente, i l n 'a p a s 
c o n n u d e p u i s s a n t e m a n i f e s t a t i o n , 
i l n e s ' e s t p a s mesuré, d a n s d e s 
e n j e u x c o n c r e t s , a u c o u r a n t d o m i ­
n a n t réformiste-révisionniste, i l n 'a 
p a s trouvé d ' e x p r e s s i o n p o s i t i v e , i l 
n 'a p a s été à l ' i n i t i a t i v e . 

D e c e f a i t , n o t r e P a r t i n 'a p a s 
c o n n u la même d y n a m i q u e d e dé­
v e l o p p e m e n t d a n s c e t t e première 
p h a s e d e la c r i s e q u e d a n s la pé­
r i o d e précédente. Malgré d e s e f ­
f o r t s répétés, ses r a n g s s e s o n t p e u 
élargis, e t l es résultats o b t e n u s a u 
p l a n électoral, d a n s , i l f a u t l e r e ­

connaître, d 'assez m a u v a i s e s c o n ­
d i t i o n s d e présentation, d e c a m p a ­
g n e e t d e p r o p a g a n d e , o n t été très 
m o d e s t e s . A u *delà d e s j u s t e s r a i ­
s o n s q u e n o u s a v o n s p u a n a l y s e r 
a u l e n d e m a i n même d e s élections, 
i l s ' a g i t b i e n également d e la dé­
m o n s t r a t i o n q u ' e n dépit d e s e s 
t e n t a t i v e s , l e P a r t i n 'a p u o r g a n i s e r 
e t développer u n e l i a i s o n s o l i d e 
a v e c la f r a n g e la p l u s avancée d e s 
m a s s e s , a l o r s même q u e c e l l e - c i 
s u b i s s a i t u n e n s e m b l e d e p r e s s i o n s 
q u i l a c o n t r a i g n a i e n t momentané­
m e n t à b a t t r e e n r e t r a i t e . 

A u n s t a d e donné d ' a c c u m u l a ­
t i o n d e s e s f o r c e s , l e P a r t i a v a i t 
c o n s t r u i t la d y n a m i q u e d e s o n 
déve loppement s u r u n e l i a i s o n 
étroite a v e c l es m o u v e m e n t s lés 
p l u s avancés d e la c l a s s e ouvrière 
e t d e s m a s s e s . 

La m i s e e n s o m m e i l d e la p l u p a r t 
d e c e s m o u v e m e n t s a r e m i s e n 
q u e s t i o n c e t t e d y n a m i q u e . (.. .) 

I l s ' a g i t b i e n sûr d ' e n t i r e r t o u t e s 
les i m p l i c a t i o n s . 

A i n s i , n o u s s o m m e s - n o u s t r o u ­
vés, d u r a n t c e s dernières années, 
impliqués d a n s u n e s i t u a t i o n d i f ­
f i c i l e e t c o n t r a d i c t o i r e . A u n o u v e a u 
c o u r s d e l'évolution d e s c o n t r a ­
d i c t i o n s à l'échelle d u m o n d e e s t 
v e n u e s ' a j o u t e r u n e s i t u a t i o n inté­
r i e u r e c o m p l e x e . A l o r s même q u e 
les schémas antérieurs r e n d a n t 
c o m p t e d e la s i t u a t i o n m o n d i a l e o n t 
d u être, e n g r a n d e p a r t i e , réajustés 
e t que la c o n s c i e n c e d e s b o u l e ­
v e r s e m e n t s i n t e r v e n u s n e s ' e s t p a s 
e n c o r e frayé u n l a r g e c h e m i n d a n s 
l e s m a s s e s , a l o r s môme q u ' u n e 
série d'événements négatifs p o n c ­
t u e c e t état d e c h o s e s , l ' o u v e r t u r e 
d e la c r i s e p o l i t i q u e e n F r a n c e a 
c o r r e s p o n d u , e n F r a n c e , à u n e p r e ­
mière p h a s e a u c o u r s d e l a q u e l l e 
l ' i n i t i a t i v e d u c o u r a n t révolution­
n a i r e s ' e s t trouvée freinée p a r l e s 
d i v i s i o n s o b j e c t i v e s e t p o l i t i q u e s d e 
la c l a s s e ouvrière. 

A u p l a n m o n d i a l , c o m m e a u p l a n 
intérieur, t o u t s ' e s t passé c o m m e 
s i l es v i c i s s i t u d e s e t l es difficultés 
d u présent d i s s i m u l a i e n t l es t e n ­
d a n c e s p r o f o n d e s a p p a r u e s , r e m e t ­
t a i e n t e n c a u s e la réalité d e s t r a n s ­
f o r m a t i o n s q u i se f o n t j o u r . En vé­
rité, c ' e s t à .un réel décalage e n t r e 
la c o n s c i e n c e d e s t r a n s f o r m a t i o n s 
d e la s i t u a t i o n e n f a v e u r d e la ré­
v o l u t i o n , e t c e s t r a n s f o r m a t i o n s 
elles-mêmes ( la d i v i s i o n d u m o n ­
d e e n 3. l ' o u v e r t u r e d e la c r i s e 
p o l i t i q u e ) q u e l ' o n a assisté. 

D a n s c e décalage, s ' e s t m a n i f e s ­
tée u n e s o r t e d e c r i s e d e la s u b ­
jectivité révolutionnaire, f a i t e d ' i n ­
c e r t i t u d e s , d e d o u t e s , d'incompré­

h e n s i o n s , d e désertions p a r f o i s e t 
d e m a n q u e d ' i n i t i a t i v e s u r l e t e r ­
r a i n . (...) 

C ' e s t d a n s c e c o n t e x t e , e t d a n s 
la c o n f r o n t a t i o n a v e c c e s d i f f i c u l ­
tés q u e l ' o n p e u t apprécier le 
c o m p o r t e m e n t d e n o t r e P a r t i . O r , 
p o u r l ' e s s e n t i e l , c e l u i - c i a résisté, i l 
a s u a l l e r à c o n t r e - c o u r a n t e t , d a n s 
l 'adversité, c o n s o l i d e r p o l i t i q u e ­
m e n t ses r a n g s . En c e s e n s e t 
malgré le caractère limité d e s o n 
développement, i l a remporté u n e 
très s i g n i f i c a t i v e v i c t o i r e , i l n e s ' e s t 
p a s laissé a l l e r a u t o u r b i l l o n d e s 
a p p a r e n c e s t r o m p e u s e s e t d e s f a i t s 
p a r t i e l s , i l a s u , malgré c e r t a i n e s 
appréciations unilatérales, dégager 
d a n s le présent les l i g n e s - f o r c e 
stratégiques e t m a i n t e n i r f e r m e la 
v o i e d e la révolution. I l n e l 'a p a s 
f a i t d a n s l ' i g n o r a n c e d e s hésita­
t i o n s d e s m a s s e s , d a n s u n r e p l i 
s e c t a i r e s u r lui-même, m a i s e n 
t e n t a n t c o n s t a m m e n t d e répondre 
à l e u r s q u e s t i o n s , e n s o u l i g n a n t , 
d a n s la c o n f u s i o n a p p a r e n t e d u 
m o m e n t , l es a s p e c t s p o s i t i f s déter­
m i n a n t s p o u r l ' a v e n i r . I l a e n t r e p r i s 
t o u t c e q u i l u i était p o s s i b l e d ' e n ­
t r e p r e n d r e , p o u r l ' e s s e n t i e l , a f i n d e 
t r a n s f o r m e r p o s i t i v e m e n t la c o n s ­
c i e n c e d e s éléments avancés d e s 
m a s s e s e t d ' a g i r s u r l a s i t u a t i o n . 

Q u ' i l y s o i t p a r v e n u d a n s u n e 
t r o p f a i b l e m e s u r e n'ôte r i e n à l a 
j u s t e s s e d e s e s e f f o r t s , m a i s p o s e 
la véritable q u e s t i o n : c o m m e n t 
développer, r e n f o r c e r , u n i f i e r d a ­
v a n t a g e e n c o r e l e P a r t i . ( . . .) 

Le t r a v a i l de masse 
e t la p o l i t i q u e de f r o n t 

M a i s n o u s d e v o n s également r e ­
définir d a n s l e même t e m p s l ' o r i e n ­
t a t i o n d e n o t r e t r a v a i l d e m a s s e , 
n o t r e p o l i t i q u e d e f r o n t . 

N o u s v o u d r i o n s particulièrement 
s o u l i g n e r i c i d e u x p o i n t s : 
— la l u t t e c o n t r e l e s d i v i s i o n s d e la 
c l a s s e ouvrière e t p o u r la réalisa­
t i o n d e s o n unité 
— la l u t t e c o n t r e l'hégémonie révi­
s i o n n i s t e e t l a c o n s t r u c t i o n p r o ­
g r e s s i v e d ' u n e n o u v e l l e hégémonie. 

A l o r s q u e n o u s a p p e l i o n s la c l a s ­
s e ouvrière à r i p o s t e r m a s s i v e m e n t 
à la p o l i t i q u e d e la b o u r g e o i s i e 
d a n s la c r i s e , t e n d a n t à f a i r e s u p ­
p o r t e r t o u t l e p o i d s d e c e t t e c r i s e à 
la c l a s s e ouvrière , a l o r s q u e n o u s 
décrivions les c o n d i t i o n s d ' u n s u c ­
cès d e la r i p o s t e ouvrière à c e t t e 
p o l i t i q u e , p a r la généralisation d e s 
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' l u t t e s , u n l e n t e t e f f i c a c e t r a v a i l d e 
d i v i s i o n d e la c l a s s e ouvrière s u r la 
b a s e d e s e f f e t s o b j e c t i f s d e la c r i s e 
économique s e f a i s a i t j o u r . A u ­
j o u r d ' h u i c e s d i v i s i o n s s e s o n t a g ­
gravées. E l les c o n s t i t u e n t u n e e n ­
t r a v e sérieuse a u développement 
d e s l u t t e s , m a i s a v a n t t o u t e l l e s 
s a p e n t la p e r s p e c t i v e d ' u n e r i p o s t e 
d e c l a s s e , la v i s i o n cohérente d ' u n 
r a p p o r t d e f o r c e s f a c e à la b o u r ­
g e o i s i e . En c e s e n s , e l l e s v i e n n e n t 
r e d o u b l e r les d i v i s i o n s p o l i t i q u e s 
i n t r o d u i t e s p a r l es révisionnistes e t 
réformistes a u s e i n d e la c l a s s e 
ouvrière, d o n t l ' i m p a c t a t o u t e f o i s 
été a f f a i b l i p a r l e u r échec électoral 
e t l e u r s p r o p r e s c o n t r a d i c t i o n s i n ­
t e r n e s . 

A u s s i , i l e s t d e la première i m ­
p o r t a n c e , p o u r a i d e r à r e c o n s t r u i r e 
le r a p p o r t d e f o r c e s f a c e à la 
b o u r g e o i s i e , d ' oeuv re r à l i m i t e r c e s 
d i v i s i o n s , d e t o u t f a i r e p o u r c o n t r i ­
b u e r à r e c o n s t r u i r e l'unité d e la 
c l a s s e ouvrière. I l s ' a g i r a d e définir 
a v e c précision l es m o y e n s q u e le 
P a r t i v a se d o n n e r p o u r e n g a g e r 
d a n s la m e s u r e d e ses f o r c e s , 
c e t t e p o l i t i q u e . M a i s d ' o r e s e t dé­
jà, i l e s t c l a i r q u e c e t t e p e r s p e c ­
t i v e p a s s e p a r u n e n s e m b l e c o m ­
p l e x e d ' i n i t i a t i v e s , t a n t s o n t d i v e r s 
les f a c t e u r s d e d i v i s i o n . 

N o t r e e f f o r t d e v r a p o r t e r s u r l es 
m o y e n s d e s o r t i r u n c e r t a i n n o m ­
b r e d e l u t t e s d e l e u r i s o l e m e n t , d u 
p o u r r i s s e m e n t q u i se p r o d u i t l o r s ­
q u ' u n e e n t r e p r i s e , généralement 
vouée à disparaître e s t occupée 
d e p u i s u n c e r t a i n t e m p s , s a n s 
q u ' a p p a r e m m e n t c e f a i t pèse s u r le 
r a p p o r t d e f o r c e s . La s e u l e réponse 
à c e t t e s i t u a t i o n n e p e u t p a s être 
les c o o r d i n a t i o n s , q u i c e r t e s p e u ­
v e n t j o u e r u n rôle u t i l e , m a i s i n s u f ­
f i s a n t . C o m m e n t s ' i n s t a l l e r d a n s 
u n e l u t t e l o n g u e , s a n s v o i r s'émiet-
t e r la m o b i l i s a t i o n , c o m m e n t a u 
c o n t r a i r e a c c u m u l e r l es p o i n t s 
d ' a p p u i p o u r p e s e r d e p l u s e n p l u s 
e t à t e r m e l ' e m p o r t e r ? A la lumiè­
r e d e s a s p e c t s p o s i t i f s e t négatifs 
d e l'expérience d e s e n t r e p r i s e s o c ­
cupées p o u r l ' e m p l o i , n o u s d e v o n s , 
a v e c l es t r a v a i l l e u r s impliqués d a n s 
c e s l u t t e s , c h e r c h e r d e s s o l u t i o n s , 
d e manière à r e m p o r t e r u n e série 
d e p e t i t e s v i c t o i r e s , a p t e s à r e d o n ­
n e r c o n f i a n c e . 

N o u s d e v r o n s r e p r e n d r e la l u t ­
t e d i f f i c i l e , t o r t u e u s e , c o n t r e l e 
chômage. C 'es t s a n s d o u t e la p l u s 
d i f f i c i l e d e s l u t t e s e t c e l a n o u s 
d e v o n s l e s a v o i r . L ' i s o l e m e n t d e s 
chômeurs, la diversité d e l e u r s 
m o d e s d e s u r v i e , l e caractère limité 

d e s succès o b t e n u s s o u v e n t après 
u n e b a t a i l l e h a r a s s a n t e c o n s t i t u e n t 
d e réels o b s t a c l e s , m a i s e n déve­
l o p p a n t d a n s l es m u l t i p l e s d i r e c ­
t i o n s l ' i n i t i a t i v e , e n procédant p a r 
harcèlement, e n o c c u p a n t l e p l u s 
d e t e r r a i n p o s s i b l e , n o u s p o u v o n s 
d a n s u n e c e r t a i n e m e s u r e f a i r e 
r e c u l e r l e p o i n t d e v u e s e l o n l e q u e l 
i l n ' e s t p a s p o s s i b l e d e l u t t e r c o n ­
t r e l e chômage. 

— N o u s d e v r o n s , p a r u n s o u t i e n 
a c c r u a u x l u t t e s d e s t r a v a i l l e u r s 
immigrés, c o m m e p a r e x e m p l e c e l ­
le d e s résidents d e s f o y e r s , a i d e r 
à c e q u e s o i t brisé l e u r i s o l e m e n t . 
N o t r e responsabilité e s t impliquée 
d a n s l e f a i t q u e c e s m o u v e m e n t s 
s o i e n t m i e u x c o n n u s e t reçoivent 
u n s o u t i e n p l u s i m p o r t a n t d e la 
p a r t d e s t r a v a i l l e u r s français. N o u s 
d e v r o n s c o m b a t t r e systématique­
m e n t l e r a c i s m e y c o m p r i s s o u s sa 
f o r m e la p l u s l o g i q u e e n f a u s s e 
a p p a r e n c e , c e l l e q u i se p o r t e d a n s 
l'équation e n t r e l e n o m b r e d e chô­
m e u r s e t le n o m b r e d e t r a v a i l l e u r s 
immigrés e t q u i préconise l e u r 
départ c o m m e s o l u t i o n a u chôma­
g e . 

— M a i s d a n s le même t e m p s , 
n o u s s o u t i e n d r o n s e t p o p u l a r i s e ­
r o n s l a r g e m e n t les l u t t e s p o u r l e 
s a l a i r e e t les c o n d i t i o n s d e t r a v a i l 
q u i malgré la p r e s s i o n d e s m e n a c e s 
s u r l ' e m p l o i , p e u v e n t o b t e n i r d e s 
succès e t e n o n t déjà o b t e n u . 

N o u s n o u s e f f o r c e r o n s d e l i e r 
e n t r e e l l e s c e s différentes f o r m e s 
d e l u t t e , p o u r b r i s e r le p a r t i c u l a r i s ­
m e , lié a u x m u l t i p l e s f o r m e s d e 
d i v i s i o n , n o u s t e n t e r o n s d e déga­
g e r l e u r s b a s e s c o m m u n e s . 

L ' e n s e m b l e d e c e s b a t a i l l e s a u r a 
p l u s d e p o i d s q u ' u n e s i m p l e i n c i ­
t a t i o n idéologique à la l u t t e , o u 
q u ' u n a p p e l à u n m o u v e m e n t d ' e n ­
s e m b l e , q u i paraît d i f f i c i l e à se 
d e s s i n e r , t a n t q u ' a u m o i n s p o u r 
p a r t i e , l es d i v i s i o n s d e la c l a s s e 
ouvrière n ' a u r o n t p a s été s u r m o n ­
tées. 

M a i s d a n s le même t e m p s , t o u t 
e n c o m b a t t a n t la l i g n e e t la p o ­
l i t i q u e révisionniste d u PCF, n o u s 
d e v r o n s s a n s s e c t a r i s m e , b i e n p l u s 
q u e n o u s n e l ' a v o n s déjà f a i t , n o u s 
t o u r n e r v e r s l es m i l i t a n t s d u p a r t i 
révisionniste, e n g a g e r systémati­
q u e m e n t a v e c e u x d e s débats d e 
p r i n c i p e , la d i s c u s s i o n s u r la l i g n e , 
l e u r m o n t r e r l ' i m p a s s e d a n s l a q u e l ­
le l es fourvoyé la d i r e c t i o n d e l e u r 
p a r t i . D a n s l e même t e m p s , n o u s 
p r a t i q u e r o n s , t o u t e s l es f o i s où 
c e l a s e r a p o s s i b l e , e t n o u s r e c h e r ­
c h e r o n s l'unité d ' a c t i o n s u r d e s 
b a s e s j u s t e s a v e c e u x , à la b a s e . 

évidemment. C a r la p r i n c i p a l e d i v i ­
s i o n q u i a f f a i b l i t la c l a s s e ouvrière 
e t s a p e s o n unité, c ' e s t b i e n c e l l e 
q u ' a i n t r o d u i t e d a n s ses r a n g s le 
révisionnisme. 

A u s s i , c e t e n s e m b l e d e l u t t e s , 
c o m m e l ' a g g r a v a t i o n d e s c o n t r a ­
d i c t i o n s a u s e i n d u PCF q u e n o u s 
d e v o n s c h e r c h e r à a c c e n t u e r , a p ­
p a r t i e n t à la b a t a i l l e e s s e n t i e l l e q u i 
n o u s o c c u p e r a l o n g t e m p s : la b a ­
t a i l l e p o u r r e n v e r s e r l'hégémonie 
révisionniste e t p o u r la conquête 
d ' u n e n o u v e l l e hégémonie. Ce q u e 
n o u s e n t e n d o n s p a r hégémonie ré­
v i s i o n n i s t e , c e n ' e s t p a s s e u l e m e n t 
la f o r c e b r u t e q u e représente le 
PCF e t l es o r g a n i s a t i o n s q u i l u i 
s o n t liées, jce n ' e s t p a s la s e u l e d i ­
m e n s i o n o r g a n i s a t i o n n e l l e d u r a p ­
p o r t e n t r e l e révisionnisme e t les 
f o r c e s révolutionnaires, c ' e s t le 
système c o m p l e x e d e p r o p o s i t i o n s , 
d e p r e s s i o n s , d e m o y e n s d ' e n c a ­
d r e m e n t q u i pèse s u r le m o u v e ­
m e n t d e s m a s s e s e t q u i déborde 
l a r g e m e n t l e c a d r e d e s o r g a n i s a ­
t i o n s . C ' es t c e c a r c a n q u i e n s e r r e 
la p l u s g r a n d e p a r t i e d e s a f f r o n t e ­
m e n t s engagés c o n t r e la b o u r g e o i ­
s i e e t q u i t e n t e c o n s t a m m e n t d e 
déporter d a n s sa sphère d ' i n f l u e n c e 
les f o r c e s q u i l es e n g a g e n t . 

R e n v e r s e r c e t t e hégémonie q u i 
pèse s u r le m o u v e m e n t d e s m a s s e s 
e s t la c o n d i t i o n d ' u n e avancée 
e f f e c t i v e d e la c r o i s s a n c e d e s f o r ­
c e s révolutionnaires. 

C ' e s t p o u r q u o i , a l o r s même q u e 
l ' e s s e n t i e l d e s e s préoccupations 
v i s e n t à u n i f i e r la c l a s s e ouvrière, 
n o t r e P a r t i n e p e u t négliger d'é­
t a b l i r a u s s i s o u v e n t q u e p o s s i b l e la 
c o n v e r g e n c e d e s différentes f o r c e s 
q u i a u s e i n d u p e u p l e c o n t e s t e n t 
l'hégémonie révisionniste, e n p r e ­
n a n t l ' i n i t i a t i v e d e c e t t e c o n v e r ­
g e n c e , e n s ' a t t a c h a n t à résoudre 
a u p r o f i t d u prolétariat révolution­
n a i r e l es c o n t r a d i c t i o n s q u i p a r ­
c o u r e n t les différentes f o r c e s p o r ­
t e u s e s d e c e t t e c o n t e s t a t i o n d e 
l'hégémonie révisionniste e t q u i 
a n i m e n t l e s m o u v e m e n t s n o u ­
v e a u x : m o u v e m e n t d e s f e m m e s , 
d u c a d r e d e v i e , écologistes. 

Ces m o u v e m e n t s s e s o n t f a i t 
j o u r a u m o m e n t où l ' i n i t i a t i v e d e s 
l u t t e s n ' a p p a r t e n a i t p a s p l e i n e m e n t 
à la c l a s s e ouvrière, d a n s la p r e ­
mière p h a s e d e la c r i s e , m a i s , b i e n 
q u ' i l s c o n n a i s s e n t a u j o u r d ' h u i q u e l ­
q u e s difficultés à se développer, 
difficultés liées a u x c h o i x n o n p r o ­
noncés e n c o r e d e l e u r s a l l i a n c e s , l e 
f a i t q u ' i l s a i e n t r e m i s e n q u e s t i o n , 
d a n s l ' a f f i r m a t i o n d e l e u r a u t o -
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n o m i e , l'hégémonie révisionniste, 
n ' e s t p a s p o u r n o u s négligeable/Ils 
p e u v e n t c o n s t i t u e r d e s alliés d a n s 
la d e s t r u c t i o n d e l'hégémonie ré­
v i s i o n n i s t e e t c o n t r i b u e r à m o d i f i e r 
le r a p p o r t d e f o r c e s e n t r e révi­
s i o n n i s m e e t révolut ion. C ' e s t 
p o u r q u o i , i l s e m b l e c o n f o r m e à la 
réalité, q u ' a u s t a d e a c t u e l d e dé­
v e l o p p e m e n t d e s f o r c e s m a r x i s t e s -
léninistes, b i e n q u e la tâche e s s e n ­
t i e l l e d u P a r t i s o i t d e développer 
ses f o r c e s d a n s la c l a s s e ouvrière, 
e n l u t t a n t c o n t r e l es d i v i s i o n s q u i 
s ' y f o n t j o u r , s o i t p o u r s u i v i e e t 
étendue u n e p o l i t i q u e d ' a l l i a n c e , 
basée s u r la l u t t e , a v e c t o u t e s l es 
f o r c e s a u s e i n d u p e u p l e q u i p e u ­
v e n t c o n t r i b u e r à a f f a i b l i r l'hégé­
m o n i e révisionniste. C e t t e p o l i t i q u e 
q u e n o u s a p p e l o n s p o l i t i q u e d e 
f r o n t , s a n s la c o n f o n d r e a v e c la 
c o n s t r u c t i o n d u f r o n t u n i d e s c l a s ­
ses e t c o u c h e s engagées d a n s la 
réalisation d u p r o c e s s u s révolution­
n a i r e p a r v e n u à s o n t e r m e , d o i t 
être p o u r s u i v i e . Les f o r m e s q u ' e l l e 
d o i t p r e n d r e d e v r o n t être a m p l e ­
m e n t discutées d a n s c e Congrès e t 
e n s u i t e d a n s l e P a r t i . D e v r o n t - e l l e s 
c o r r e s p o n d r e a u m a i n t i e n d ' u n e 

o r g a n i s a t i o n spécifique, o u s e u l e ­
m e n t c o n s t i t u e r u n a x e p e r m a n e n t 
d e l ' i n t e r v e n t i o n d u P a r t i , d o n n a n t 
l i e u à u n e g r a n d e s o u p l e s s e d e 
f o r m e s d ' o r g a n i s a t i o n , adaptées 
a u x c o n d i t i o n s concrètes ? C e p o i n t 
d e v r a être tranché, m a i s q u o i q u ' i l 
e n s o i t , t a n t p o u r p r o g r e s s e r d a n s 
l ' u n i f i c a t i o n d e la c l a s s e ouvrière 
q u e p o u r c o n t r e r l'hégémonie ré­
v i s i o n n i s t e , n o t r e P a r t i d e v r a ras ­
s e m b l e r a u t o u r d e l u i , t o u t e s l es 
f o r c e s q u i d ' u n e façon o u d ' u n e 
a u t r e p a r t i c i p e n t d e la même l u t t e 
f o n d a m e n t a l e . (.. .) 

C a m a r a d e s , 

N o u s s o m m e s e n c o r e u n e p e t i t e 
t r o u p e , a s s a i l l i e d e t o u s côtés p a r 
les f o r c e s d e la b o u r g e o i s i e e t d u 
révisionnisme, n o u s trébuchons 
p a r f o i s s u r le c h e m i n q u e n o u s 
n o u s s o m m e s fixé, e t d e t o u t e s 
p a r t s o n n o u s d i t : «Stop, arrêtez-
v o u s là, venez a v e c nous dans le 
marais de la démobilisation et de la 
passivité». M a i s s o u r d s à c e s a p ­
p e l s , n o u s p o u r s u i v o n s n o t r e c h e ­
m i n e t r i e n n e n o u s arrêtera. 
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